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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

VENTES  JUDICIAIRES. 

RAPPORT 

Fait  par  M.  Parant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  ventes  judi- 
ciaires des  biens  immeubles  (d). 

Il  y  a  dix  ans  qu'on  prépare,  qu'on  élabore  au  ministère  de 
la  justice  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  simplifier  la  pro- 
cédure dans  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  Pourquoi 
faut-il  qu'une  réforme  si  souvent  promise,  si  impatiemment 
attendue,  ait  à  subir  encore  de  nouveaux  ajournements?...  La 
faute,  il  faut  le  reconnaître,  en  est  moins  aux  hommes  qu'aux 
événements.  La  politique  absorbe  tput  le  temps  que  les  intérêts 
matériels  réclament,  et  les  améliorations  dont  la  nécessité  est 
le  plus  généralement  sentie  restent  à  l'état  de  projet. 

Il  faut  espérer  qu'il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi,  et  que  le 
législateur  ne  se  laissera  pas  perpétuellement  enfermer  dans  le 
cercle  étroit  des  discussions  purement  politiques;  il  manque- 


(i)  Celle  commission,  dans  les  rangs  de  laquelle  on  s'étonne  de  ne  pas 
voir  figurer  M.  Bbbbiat-Saint-Pbix,  était  ainsi  composée  :  MM.  Parant, 
8ous-secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  (aujourd'hui  conseiller 
à  la  Cour  de  Cassation),  député;  Tripibb,  conseiller  à  la  Cour  deCassation, 
pair  de  France;  Auilbad,  premier  président  à  la  Cour  royale  de  Pau,  dé- 
puté; Dai.ioz,  ancien  avocat  à  laCour  de  Cassation,  député;  Diimort,  coh' 
BeilltT  d'Etat,  député;  Debellkymr,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  député;  Goupit  de  Pbkfbln,  avocat  général  à  la  Cour 
royale  de  Caen, député  ;  db  Golbkr y,  conseiller  à  la  Cour  royale  deColmar, 
député;  IIébbbt,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  député;  La  vielle, 
directeur  des  aflaires  civiles  an  niiniïlëre  de  la  justice,  député;  PjiscAr.rs, 
avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  député  ;  Quékault,  conseiller  d'Etat, 
député;  Tkstr,  avocat  faujourd'liui  garde  des  sceaux),  député;  Tabbé, 
avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation  ;  Viscest-Saiîit-Laube.m,  conseiller 
à  la  Cour  de  Cassation;  Dblahavb,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris; 
DoBârcTi!»,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;  Armakd, 
chef  de  bureau  au  Diinistère  de  la  justice,  secrétaire  de  la  commission. 
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rail  à  sa  mission  s'il  ne  trouvait  pas  le  temps  et  les  moyens  de 
donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  souffrance. 

Parmi  les  réformes  les  plus  urgentes,  l'opinion  publique  n'a 
eu  garde  de  ne  pas  placer  celles  que  réclame  la  procédure  suivie 
dans  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  Le  gouverne- 
ment s'est  ému  en  présence  de  plaintes  légitimes,  bien  qu'exa- 
gérées, et  il  a  préparé  un  travail  dont,  selon  toute  apparence, 
les  Chambres  auront  à  s'occuper  dans  la  prochaine  session.  Ce 
travail,  si  nous  sommes  bien  informé,  portera  uniquement  sur 
les  ventes  judiciaires,  autres  que  celles  qui  sont  la  suite  d'ex- 
propriation forcée.  On  a  pensé  qu'en  divisant  la  matière  on 
parviendrait  plus  facilement  à  obtenir  la  sanction  législative. 

Ainsi,  bien  que  le  projet  soit  tout  prêt,  les  Chambres  n'auront 
pas  à  s'occuper  l'année  prochaine  de  la  matière  de  la  saisie  im- 
mobilière, on  ne  leur  présentera  que  la  partie  du  travail  de  la 
commission  qui  se  réfère  aux  autres  ventes  judiciaires,  et  qui 
du  reste  se  détache  très-bien  de  celle  relative  à  l'expropriation 
forcée.  Déjà  le  projet  a  été  communiqué  à  la  Cour  royale  de 
Paris,  et  probablement  aux  autres  Cours  du  royaume;  c'est  un 
document  sérieux  et  qui  intéresse  trop  vivement  MM.  les 
avoués  pour  que  nous  ne  nous  empressions  pas  de  le  mettre  sous 
leurs  yeux.  Il  est  bon  qu'ils  connaissent  à  l'avance  les  réformes 
qui  se  préparent,  et  qu'ils  se  mettent  en  mesure  de  combattre 
celles  qui  pourraient  leur  nuire  sans  aucun  avantage  pour  le 
public. 

RAPPORT  A  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX. 

Monsieur  le  garde  des  sceaux,  je  me  suis  empressé  de  vous  donner  con- 
naissance du  rapport  que  j'ai  l'ait  à  lu  commission  cliargéc  par  vous  de 
picparcr  un  projet  de  loi  sur  les  ventes  Ijudiciaiies  de  biens  immeubles; 
vous  y  avez  vu  que  la  commission,  dans  la  première  partie  de  ses  travaux, 
s'était  occupée  avec  soin  de  ce  qui  concerne  la  saisie  immobilière  et  ses 
incidents;  qu'il  lui  restait  à  résoudre  quelques  questions  forcément  ajour- 
nées, et  à  préparer  le  projet  relatif  à  toutes  les  autres  ventes  qui  se  font  en 
justice. 

A  la  reprise  de  ses  travaux,  la  commission  a  revisé  la  rédaction  des  ar- 
lltles  sur  la  s  aisie  immobilière, rédaction  qui  lui  avait  été  présentée  comme 
résullat  de  ses  précédentes  conférences;  elle  s'est  livrée  à  un  examen  at- 
IriUif  de  tontes  les  réformes  proposées  sur  les  ventes  judiciaires.  C'est  de 
celle  seconde  partie  de  ses  travaux  qui-  j'ai  à  v()us  itndre  compte. 

Je  n'appellerai  pas  en  ce  moment  voire  attention,  monsieur  le  garde 
des  fccaux,  sur  les  corrections  faites  à  un  grand  nombre  des  dispositions 
relatives  i»  la  saisie  immobilière;  elles  se  trouveront  indiquées  en  marge 
de  s  articles  dont  la  série  complète  vous  sera  soumise  à  la  fin  du  présent 
rapport.  Je  m'attacherai  exclusivement  ici  à-faire  ressortir  la  nature  et  le 
but  des  principales  modifications  proposées  par  la  commis-sion  sur  les  dif- 
férentes parties  du  Code  de  procédure  qui  régissent  les  ventes  faites  sous 
l'autoiilé  delà  justice,  autres  que  l'expropriation  forcée. 
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En  suivant  l'ordre  du  pnijf  t  qui  a  snrvi  de  base  aux  travaux  de  la  com- 
mission, ordre  qui  tsl  sur  ce  point  celui  du  Code  de  procédure,  nous  avons 
eu  à  nous  occuper, en  prrniier  lieu, de  la  siirenchire  > ur  aliénation  volontaire. 
Les  observations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  réformes  propo>ié»)8  sur  cette 
pnrlie  de  notre  législation  affectant  plutôt  les  détails  que  les  principes,  je 
me  réserve,  pour  plus  de  clarté,  de  vous  les  signaler  seulement  en  regard 
des  articles  que  je  transcrirai  plus  loin. 

Le  projet  que  je  viens  de  rappeler  contenait  un  article  cnumératif  des 
diflerentes  ventes  judiciaires  autres  que  l'expropriation  de  la  surenclière 
sur  aliénation  volontaire.  Cet  article  ne  devait  pas  être  limitatif,  et,  sons 
ce  rapport,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'inconvénient  à  l'adopter.  Mais  une  dispo- 
sition de  cette  nature,  convenable  dans  un  projet  destiné  à  former  une  loi 
spéciale  et  détachée  de  nos  Codes,  ne  pouvait  trouver  place  dans  des  ré- 
formes qui  ont  pour  objet  différents  titres  du  Code  de  procédure  en  pnrti- 
culier.  La  commission  a  dû  le  rejeter;  elle  a  dû  modifier  aus>i,  dans  les 
articles  suivants,  le  plan  qui  lui  avait  été  soumis,  sauf  à  prendre  dans  ces 
arlicles  les  réformes  utiles  qui  s'y  trouvaient  indiquées. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  modifications  dont  le  titre  VI,  livre  II 
de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure,  de  ta  f'cntc  des  L'cns  immeu- 
Lies,  est  susceptible.  Ce  titre  s'occupe  essentiellement  de  la  vente  des  bicnt 
des  mineurs.  Sous  ce  rapport,  il  est  le  plus  important  de  ceux  où  il  est  ques- 
tion de  vente  judiciaire,  puisque  le  législateur  a  renvoyé  au  titre  VI  dans 
la  plupart  des  cas. 

Depuis  longtemps  on  se  plaint  généralement  des  dépenses  et  des  lenteurs 
auxquelles  donne  lieu  l'aliénation  des  biens  des  mineurs;  on  signale  outre 
autres  les  abus  de  l'expertise,  les  forroalilés  inutiles  de  l'adjudication  pré- 
paratoire, et  le  nombre  trop  considérable  des  aOiches  et  annonces.  Ce» 
justes  réclamations  ont  attiré  notre  attention. 

L'expertise,  en  général,  n'est  pour  les  tribunaux  q<i'un  moyen  d'instrnc- 
tion  :  à  moins  d'y  être  contraints  par  une  loi  expresse,  ils  ne  l'ordonnent 
que  quand  ils  sentent  le  besoin  d'être  éclairés  ;  ils  s'en  abstiennent,  u)algré 
les  demande»  des  parties,  toutes  les  fois  qu'ils  la  jugent  inutile,  ^ous  avons 
voulu  faire  passer  ces  principes  dans  la  loi  nouvelle.  Pourquoi,  lorsque  les 
magistrats  ont  dans  les  éléments  de  la  cause  le»  moyens  d'apprécier  la  va- 
leur d'une  propriété,  les  contftindre,  sans  intérCl  pour  un  mineur  qui  devra 
supporter  les  frais  de  cette  opération  inutile,  à  ordonner  une  expertise 
qui  ne  leur  en  apprendra  pas  davantage  et  qui  fera  perdre  on  temps 
précieux  ? 

Si  une  expertise  est  jugée  nécessaire  comme  moyen  d'éclaircicsemcnt,  il, 
est  possible  qu'elle  ne  le  «oit  que  relativement  à  une  partie  des  bi<  ns  ;  dans 
cette  hypothèse,  il  est  juste  de  lais.--er  un  tribunsl  libre  de  ne  l'ordonner 
que  partielle. 

Dans  cette  même  hypothèse,  nous  avons  pensé  que  l'opération  ne  devait 
pas  toujours  être  faite  par  plusieurs  experts  :  les  lumières  d'un  seul  peu- 
vent être  suffisantes;  il  faut  s'en  rapporter  sur  ce  point  à  la  sagesse  des 
magistrats,  qui  désigneront  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art,  selon 
les  circonstances ,  c'est-à-dire  selon  l'importance  et  la  diversité  des  biens, 

EnGn,  pour  être  conséquent,  il  f.iut  reconnallre  que  l'expertise,  simpl* 
moyen  d'instruction,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  «ne  peut  avoir  pour  effet  da 
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lirr  Ifs  jiig(;.s.C(j  qui  csl  viai  en  toute  tiialicie  doit  l'èlre  aussi  en  fait  d'.tlio- 
natioii  d«.'  birns  de  itiinciirs  :  !>i  donc  les  magistrat»  qui  ont  ordonné  l'ex- 
pertise jugent  qu'elle  est  erronée,  que  l'estimation  est  fautive,  a  eux  ap- 
partiendra le  droit  de  fixer  une  mise  à  piix  plus  conforme  à  la  Térité. 

Quant  à  l'adjudication  préparatoire,  elle  est  universellement  condam- 
née, elle  ne  trouve  point  de  défenseur,  et  ce  serait  inutilement  parler  en 
faveur  de  la  chose  jugée  que  de  donner  ici  les  motif»  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  la  supprimer. 

Les  affiches  et  les  annonces  prescrites  par  le  Code  de  procédure  sont 
trop  multipliées.  Aux  termes  de  ce  Code,  elles  doivent  avoir  lieu  trois  fois. 
La  commission  a  pensé  qu'en  les  réduisant  à  deux,  elle  satisferait  à  tous  les 
besoins  de  la  publicité  et  opérerait  une  économie  notable  sur  les  frais. 

A  la  suite  des  différentes  questions  qui  ne  touchent  qu'aux  formalités  de 
la  procédure,  il  se  présentait  une  question  des  plus  graves,  celle  de  savoir 
81  i  adjudication  purgerait  les  hypothèques  légales  ou  autres,  comme  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  Cette  question  affectait  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires, par  la  raison  que  j'ai  précédemment  énoncée,  que  les  dilFérents 
titres  du  Code  qui  s'en  occupent  renvoient  au  litre  de  la  vente  de<  biens  t'm- 
weublcs.  Aussi  la  commission,  après  l'avoir  une  fois  examinée,  en  avait-elle 
renvoyé  la  solulion'à  la  fin  de  ses  travaux;  elle  a  été  l'objet  d'une  iliscus- 
sion  approfondie.  Nous  n'avons  pas  été  dominés  par  le  précédent  admis  en 
matière  de  saisie  immobilière,  néanmoins  nous  en  avons  tenu  compte.  L'u- 
niformité dans  les  diverses  parties  d'une  législation  est  désirable  ;  il  faut  y 
tenir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  graves  raisons  pour  donner  des  solutions  dif- 
lerentes  à  des  points  qui  paraissent  avoir  entre  eux  beaucoup  de  contact. 
Ur,  ces  raisons  graves  n'existaient  pas  ici  ;  car,  dans  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires, il  y  a  grande  publicité  comme  dans  les  adjudications  qui  se  font 
par  suite  de  saisies,  tous  les  intérêts  sont  éveillés;  et  d'ailleurs  la  commis- 
sion n  admet  la  purge  qu'à  la  suite  de  notifications  personnelles.  La  com- 
mission s'est  décidée  aussi  par  cette  considération,  que,  dans  les  ventes 
laites  par  autorité  de  justice,  il  y  a  un  vendeur  qui,  par  lui-même  ou  par 
ses  représentants  légaux,  transmet  la  propriété  qui  reposait  sur  «a  tête  ;  un 
vendeur  qui,  h  ce  titre,  est  garant  de  toutes  les  évictions,  et  dont  l'intérêt 
des  lors  est  de  remplir  avec  une  grande  attention  les  formalités  dont  l'ac- 
coniplissement  doit  assurer  la  purge  des  hypothèques  ;  avantage  que  l'on  ne 
trouve  pas  dans  la  saisie  immobilière,  où  le  poursuivant  chargé  de  l'accom- 
plissement de  ces  mêmes  formalités  n'est  responsable  que  de  son  fait  et 
peut  se  mettre  à  l'abri  de  la  garantie  en  excipant  de  sa  bonne  foi. 

En  admettant  le  principe  de  la  purge  par  l'effet  de  l'adjudication,  il  res- 
tait à  la  commission  à  prescrire  nettement  l'accomplissement  des  forma- 
lités nécessaires,  avec  des  délais  tels  que  les  intéressés  pussent  avoir  le 
tempi?  de  se  faire  incrire  et  d'échapper  à  une  déchéance.  C'est  ce  qu'elle  a 
lait  avec  soin. 

Je  me  borne  à  indiquer, comme  je  viens  de  le  faire,  les  points  culminants 
de  la  discussion  en  matière  de  vente  des  biens  de  mineurs. 

Je  n'ai  aucune  observation  générale  à  présenter  en  ce  qui  touche  le  litre 
♦'es  licilaiions  ou  les  dispositions  relatives  aux  ventes  en  cas  de  cessions  de 
tiens,  de  sticesslons  larantes  ou  acceptées  sous  ténéfice  d'inventaire,  etc. 

Les  observations  qui  concernent  ces  difl'érenles  matières  trouveront  place 
CD  regard  des  articles  du  projet. 
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U  est  une  nnluic  ile  vcnles  qui  jusqu'il  cr  jntir  n'a  é!c  réglée  par  ni<cunë 
loi,  c'est  celle  des  Heuf  a'otaux,  lorsque  cette  Vente  est  autorisée  par  les  tri- 
bunaux conformément  à  l'art.  i55<S  C.  C.  La  commisM'on  a  pensé  qu'il 
était  iirçjent  de  mettre  un  ternie  aux  incertitudes  de  l'usage  quant  aux  for- 
malités à  remplir  ;  elle  n  pensé  que  le  règlement  de  ces  formalités  pouvait 
Être  l'objet,  soit  d'un  article  qui  pourrait  trouver  place  au  titre  de  Vautori' 
tat  0»  de  la  femme  mariée,  soit  d'un  article  particulier  du  présent  projet, 

La  commission  avait  ajourné,  jusqu'après  l'adoption  des  modification»  di- 
verses qu'elle  jugerait  utile  d'apporter  aux  lois  «ur  les  ventes  judiciaires, l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  et  convenable  d'adopter  des 
formalités  spéciales  moins  longues  et  moins  dispendieuses,  en  cas  de  ventes 
d'immeubles  de  peu  de  valeur.  Cet  ajournement  était  motivé  par  la  consi- 
dération suivante,  savoir,  que  les  réclamations  35'ant  porté  sur  toutes  les 
ventes,  soit  qu'il  s'agit  (îe  saisie  iuiniol)ilière,  soit  qu'il  s'agît  de  biens  de 
mineurs,  de  licitations,  etc.,  il  était  nécessaire  d'attendre  que  l'on  IClt  fixé 
sur  la  nature  et  l'importance  des  réformes  5  faire,  en  général,  avant  de 
prendre  un  parti  sur  des  réformes  exceiitionnellcs. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  point,  la  commis- 
sion s'est  convaincue  qu'il  y  aurait  trop  de  hardiesse  à  supprimer  quelques 
formalités  relatives  à  la  vente  des  Iwens  appartenant  .^  des  mineurs  ou  au- 
tres qui  sont  adminitrés  par  des  représentants  légaux  ;  que  la  faible  écono- 
mie qui  eu  résulterait  ne  compenserait  pas  la  diminution  des  garanties  qu'il 
est  juste  d'accorder  pour  ces  ventes.  Il  ne  restait  donc,  .tnx  yeux  despaiti- 
eans  d'une  procédure  spéciale  pour  les  immeubles  de  peu  de  valeur,  que  le 
cas  de  saisie  immobilière  ;  mais  alors  s'élevaient  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  la  fixation  de  la  valeur  d'une  propriété  pour  juger  quelle  procédure 
lui  serait  appliquée.  A  part  ces  premières  difficultés,  il  y  avait  la  question 
desavoir  quelles  formes  seraient  retranchées.  Tout  ce  qui  touche  à  la  pu- 
blicité est  essentiel.  On  proposait,  il  est  vrai,  de  permettre,  relativement 
aux  biens  d'une  valeur  qu'on  eût  fixée,  la  convention  de  faire  vendre  ces 
biens  en  justice  et  sans  formalités,  à  l'échéance  de  l'obligation.  A  cela  on  a 
répondu  que  les  hypothèques  conventionnelbs  seules  profiteraient  de  l'ex- 
ception ;  que  le  mode  proposé  ne  changerait  donc  rien  an  système  général 
de  la  saisie  immobilière  ;  que  ce  rernède,  inefficace  pour  les  hypothèques 
judiciaires  et  pour  les  cas  d'exécution  en  vertu  de  jugements,  aurait  pour 
résultat  de  neutraliser  trop  souvent  le  principe  salutaire  de  l'art.  746,  parce 
que  chaque  créancier  s'arrangerait  avec  le  débiteur  de  manière  à  morceler 
la  propriété  et  à  faire  vendre  exceptionnellement  la  portion  qu'il  se  serait 
l'ail  hypothéquer.  Ainsi,  à  cùté  d'une  exception  imaginée  dans  l'intérêt  de 
la  petite  propriété,  t^e  trouvait  l'abus  de  cette  exception  contre  la  grande 
propriété,  et  la  perte  des  garanties  dont  on  a  voulu  l'environner. 

A  la  suite  des  travaux  si  importants  et  si  multipliés  de  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  de  l'ensemble  et  des  détails  du  projet,  j'avais  à 
chercher  une  combinaison  qui,  en  permettant  de  rapporter  chacune  des 
parties  de  ce  projet  à  un  titre  correspondant  du  Code  de  procédure,  ma 
laissai  en  niAuie  temps  les  moyens  tbi  raUacUcr  à  la  loi  quelques  disposî- 
tjonfi  généralci}. 

Vous  jugerez,  monsieur  le  gardo  dc^  sceaux,  de  i'ulilU«  (ic  oclle  coaj» 
b'im'mn. 
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Voici  la  réJiiclion  définitive  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  au  nom 
de  la  commission. 

Article  2  (1). 

Les  articles  832, 833, 836,  837  et  838,  au  titre  IV  du  livre  I« 
de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  832.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les 
articles  2183  et  2185  G.  C.  seront  faites  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  où  elles  auront 
lieu  ;  elles  contiendront  constitution  d'avoué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec 
l'offre  et  l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  cette  caution,  à  laquelle 
il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire.  Cette  assignation  sera 
iiotifiéeau  domicile  de  l' avoué  constitué  ;  il  sera  donné  copie,  en 
même  temps,  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt 
au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité.  Dans  le  cas  où 
le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement,  à  défaut  de 
caution,  conformément  à  l'article  2041  C.  C.,il  fera  notifier 
avec  son  assignation  copie  de  l'acte  constatant  la  réalisation  de 
ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle, 
et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres 
surenchères  par  d'autres  créanciers. 

Ce  nouvel  nrt.  832  se  compose  de  l'art.  8Ô2  du  Code,  modifié,  et  de 
l'art.  83?),  textuellement  reproduit.  Celte  fusion  tient  à  la  nécessité  de 
classer  sous  le  n°  853  des  dispositions  nouvelles,  relatives  à  la  procédure  de 
surenchère. 

Nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  s'il  fallait,  pour  les  notifications 
et  réquisitions,  un  huissier  spcciatewenl  commit,  ou  s'il  ne  suffirait  pas  qu'el- 
les fussent  faites  par  un  des  huissiers  ordinaires.  Mais  nous  avons  jugé  que, 
loin  de  diminuer  en  rien  la  garantie  donnée  par  le  Code,  nous  devions  la 
fortifier  eu  attachant  à  l'inobservation  de  la  formalité  la  peine  de  ntillité. 
Cette  peine  est  écrite  ci-après  dans  l'art.  838,  qui  embrasse  toutes  les  for- 
malités de  l'art.  832,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  mots  à  peine  fie 
nullité  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  deuxième  paragraphe  de  ce  dernier  ar- 
ticle. 

L'assignation  à  trois  jours  comporte  le  délai  de  trois  jours  francs,  parce 

(1)  L'art,  i"'  comprend  toutes  les  modifications  relatives  à  l'expropria- 
tion forcée,  modifications  qui  feront  l'objet  d'im  projet  spécial.  INousnous 
réservons  de  le  fiiirc  connaître  plus  tard,  ainsi  que  les  observations  de  la 
commission  qui  s'y  réfèrent. 
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que  cela  est  de  droit  commun  ;  la  commission  n'n  pas  cru  devoir  njouler 
an  texte  le  mot  fraucs. 

L'art.  832  du  Code  déclare  qu'il  sera  ^rociiùi:  iommnirdncnt  a  la  récep- 
tion delà  caution.  A  cette  expression  nous  avons  substitué  ceile-ci  :  commt 
en  matière  sommaire,  pour  bien  constater  que  la  forme  de  l'instruction  et 
de  la  procédure  doit  être  sommaire. 

Viennent  ensuite  les  modifications  essentielles  :  la  commission  a  pensé, 
1"  qu'il  était  plus  expéditif  de  faire  donner  l'assignation  an  domicile  de 
l'avoué  constitué  par  l'exploit  de  notification  du  nouveau  propriétaire; 
a"  qu'il  ne  suffisait  pas  que  la  caution  fi'it  ofTcrte,  mais  qu'elle  devait  être 
indiquée,  afin  que  l'acquéreur  pût,  dès  ce  moment,  s'enquérir  de  la  solva- 
bilité d(;  cette  caution  ;  5°  que  la  caution  devait  soumissionner,  dès  le  prin- 
cipe, son  engagement,  et  que  sa  soumission  devait  être  notifiée  j)ar  copie, 
in  niéuic  temps  que  l'acte  de  déjiùt  au  greffe  des  titres  constatant  la  solva- 
bilité ;  qu'au  moyen  de  ces  diverses  précautions  le  cautionnement,  dont 
l'effet  accompagne  une  surenclièrc,  serait  toujours  quelque  chose  de  réel  et 
de  palpable  ;  qu'enfin  il  était  juste  de  prévoir  le  cas  oii  le  surencliérisseur, 
netiouvant  pas  de  caution,  aurait  fait,  conformément  à  l'ait.  20^1  C.(j., 
le  dépôt  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  rente  sur  l'Etat  à  la  caisse  des 
consignations.  Dans  cette  bypothèse,  l'assignulion  contiendra  la  copie  de 
l'acte  constatant  ce  dépùt. 

On  voit,  par  ces  dernières  indications,  que  nons  avons  entendu  l'art.  20^^  1 
dans  le  sens  de  la  jurisprutlence,  et  nous  n'avons  pas  voulu  aller  au  delà. 
INous  n'avons  pas  admis,  par  oxemple,  qu'un  surenchérisseur  pût  se  cau- 
tionner par  hypothèque. 

Art.  833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assi- 
gnation dans  les  termes  de  l'article  832  ci-dessus,  chacun  des 
créanciers  inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  pour- 
suite, si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne 
donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  inter- 
vention, et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des 
créanciers  inscrits,  lorsque  dans  le  cours  de  la  poursuite  il  y  a 
collusion,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux 
risques  et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à 
être  obligée. 

L'art.  835  ci-conlrc  est  entièrement  nouveau  ;  la  commission  a  encore 
amélioré  la  rédaction  première  du  projet. 

Tel  qu'il  est  aujourd'hui,  cet  article  prévoit  le  retard  des  poursi.iles  dans 
deux  hypothèses  :  ou  les  parties  qui  se  trouvent  en  cause  par  suite  de  la 
surenchère  ne  font  pas  juger  la  demande  introduite  aux  termes  de  l'article 
précédent,  et  alors  un  créancier  inscrit  peut  intervenir  à  l'expiration  du 
mois,  et  provoquer  le  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère  et  sur  la 
solvabililc  de  la  caution  ;  ou  le  poursuivant  (soit  le  surenchérisseur,  soit  celui 
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qui  s'est  fait  siil)roger)  ne  donne  pas  suite  â  ta  procédure  potir  arrit<?r  jus« 
qu'aux  eacliÈres,  et,  dans  cette  hypothèse  encore,  un  créancier  inscrit  peut 
demander  la  subrogation,  corn  me  dans  le  cas  de  l'art.  721. 

Dans  ces  divers  cas,  les  frais  doivent  être  peu  considérables;  une  requête 
non  grossoyée  suEBra,  et  nous  l'avons  exprimé  par  les  mots  êimplc  lequéte. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer  comme  partie  essentielle  de  l'article 
nouveau,  c'est  que  la  poursuite  est  seule  l'objet  de  la  subrogation  ;  à  ce 
moyen,  le  subrogé  agit  pour  le  compte  du  surenchérisseur,  celui  ci  demeu- 
rant obligé  et  avec  lui  la  caution  ;  à  ce  point  que  quand  vient  l'adjudica- 
tion, s'il  ne  se  présente  point  d'enchérisseur,  c'est  le  surenchérisseur  qui 
doit  être  déclaré  adjudicataire,  et  non  le  poursuivant,  qui  a  été  autorisé 
par  l'effet  du  jugement  de  subrogation  à  mettre  la  procédure  à  fin. 

Les  art.  834et  835  ne  sont  l'objet  d'aucune  modification. 

Art.  836.  Pour  parvenir  à  la  revente  surenchère  prévue  par 
l'article  2187  6.  C,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  pla- 
cards qui  contiendront  : 

1"  La  date  de  l'aliénatioa  sur  laquelle  la  surenchère  a  élé 
faite  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçue  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'é- 
valuation donnée  aux  iuuneubles  dans  la  notification  aux 
créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation 
entre- vifs; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4°  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  proprié- 
taire, de  l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi 
que  de  celui  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  833  ; 

5"  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  aliénés; 

6"  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  pour- 
suivant ; 

7°  Indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit, 
ainsi  que  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  ou 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  de  l'ancien 
propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans  l'article  692  du  pré- 
sent Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précè- 
dent sera  faite  dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l'art.  690, 
et  le  tout  sera  constaté  comme  il  est  dit  dans  les  art.  691  et  693. 

L'art,  8ô(j  C.  P.  C.  est  très-bref;  il  est  conçu  dans  la  penseo  d'une  pre- 
inîère  publication. 

Le  projet  n'admet  plus  de  publications  ;  l'acte  unique,  c'est  l'adjudica- 
tion. Le  nouvel  art,  S36  l'exprime  suffisamment  par  cela  seul  qu'il  prescrit 
au  rédacteur  du  pUcard  d'indiquer  le  jour  de  l'adjudicatioat  sans  uutru  in* 
ttrtuédiaire. 
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Mous  avons  pensé  i|uM  fiait  tillle  de  préciser  ici  les  énoncLttions  liu  pla« 
rard  cl  les  lieux  o(i  il  doit  être  opposé. 

11  en  est  de  môme  pour  l'insertion  dans  le  journal. 

Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  remplie  cette  double  formalité  de.i- 
iinée  à  donner  à  la  vente  une  publicité  suffisante,  il  lj|lait  que  l'apposiiion 
du  placard  et  l'inscitiou  au  journal  ne  fussent  ni  trop  rapprochées  ni  trop 
éloignées  de  l'adjudication,  afin  qu'il  n'y  eût  ni  surprise  ni  oubli.  C'est 
dans  ce  but  que  nous  avons  limité  l'époque  de  quinae  jours  ii  un  mois  avant 
l'adjudication. 

Art.  837.  Un  exemplaire  du  même  placard  sera  notifié,  quinze 
jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication, 

1°  A  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  ; 

2'  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  dont  la  surenclièré 
est  poursuivie,  et  ce,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions  ; 

3"  Aux  créanciers  ayant  hypothèque  légale  non  inscrite  et  ait 
procureur  du  roi. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe 
et  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte,  ou  la  valeur  déclarée,  et  la  somme 
de  la  surenchère,  tiendront  lieu  d'enchère. 

Les  art.  83*  et  Sô8  du  Code  contiennent  les  différcnlrs  presciiplions  qui 
sont  résumées  dans  le  nouvel  art.  SSj  ti-conlre,  avec  les  modinculiuus  sui- 
vantes : 

1°  Ce  ne  sera  pas  seulement  le  procès-Verbal  d'.'rppo-iilinn,  mai»  le  pla- 
card lui-même  qui  devra  êtie  notifié; 

2"  Le  délai  pour  la  notification  est  fixé  ; 

3"  La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  do  fjire  la  notiPiration,  non- 
seulement  au  nouveau  propiielairr,  mais  eiicon;  à  runcien,  qui  a  iiiléiét  a 
biiivre  la  surcnclu-ie  ; 

4"  La  notification  au  surencliéris'tr.r,  luisqne  c'est  un  aiilrpqdipciursitit, 
ne  dtvait  pas  être  ordonnée.  D'une  part,  c'esl  au  surcncliérisseiir,  c'est  a 
celui  qui  a  provotiué  la  procédure  à  fi:  tenir  un  ctuirnnl  ;  d'autre  |>ait,  être 
ir.otii'  est  péremploire,  le  surenchérisseur  étant  au  nombre  des  créaiicieis 
inscrit',  il  sera,  en  celte  qualité,  compris  ilans  le  nombre  d(;  ceux  qui  ont 
droit  à  une  signification  ; 

5°  On  pourrait  croire  que  It  notificaliDn  à  faire  aux  créanciers  q;ii  ont 
pris  inscription,  soit  avant  l'alieiiation  qui  dtiune  li<;ii  à  suienclu  re,  soit 
dans  la  quinzaine  de  la  tr.mscription,  contre  le  vendeur,  ou  depuis  lors  cou- 
Src  i'aequéreur,  a  pour  objet  la  purge  des  hypothèques.  Il  n'en  est  rien. 
Nous  ne  pouvions  songer  à  cette  j)uigc  ;  et  en  efl'et,  quiinl  aux  créances 
inscrites  à  la  chu  ge  du  vcndi  iir,  elles  disparaîliont  à  la  suite  d<-  l'oidre  et 
par  1<;  fait  du  paiement  ;  quant  à  celles  qui  ont  pu  être  piises  à  la  t  barge  de 
l'acquéreur,  de  deux  cbcjses  l'une  ;  ou  l'acquéreur  demeurera  pic)prietaiu; 
définitif  par  le  fait  de  l'adjudication,  et  alors  il  reste  chaigé  des  in^elip- 
tiuns  auxquelles  il  b'vàl  personnellement  soumis  ;  ou  l'adjudication  est 
iiïtsce  an  profit  d'un  lier^,  et  dans  cette  hypothèse  Ici  charges  consentie» 
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par  l'acquéreur  évincé  dlspnraissenl  avec  le  droit  de  celui-ci.  Oa  peut  efl 
dire  autant  des  liypoliièquos  légales  sous  ce  dej nier  rapport  :  et  relative- 
ment à  celles  qui  Irappenl  la  propriété  du  chef  du  vendeur,  elles  seront  pur- 
gées par  l'effet  de  la  nolification  que  nous  devons  supposer  avoir  été  laite 
aux  termes  de  l'art.  21(j4  î  ^t  nous  devons  nous  arrêter  à  celte  supposition, 
puisque  nous  réglons  les  suites  d'une  sdiencbèrc  provoquée  par  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  à  l'acquéreur.  Si  la  notification  n'a  pas 
eu  lieu,  ce  sera  à  l'adjudicataire  à  se  mettre  en  mesure.  C'est  là  un  cas  ex- 
ceptionnel que  le  projrl  n'a  pas  dû  piendre  pour  base  de  ses  dispositions. 
Quelle  sera  donc  l'utilité  des  notifications  ci-dessus  ?  Elles  serviront,  tel  est 
le  but  du  proji.t,  a  ii)f.rmer  légalement  les  parties  intéressées  du  sort  do 
l'acte  d'aliénation  fjui  leur  avait  été  notifié;  elles  serviront  à  leur  signaler 
l'existence  de  la  surencbèie  et  à  les  provoquer  à  pousser  les  enchères. 

6°  L'art.  S3S  du  Code  ne  paile  que  du  prix  porté  dans  l'acte.  La  commis- 
sion, amendant  sur  ce  point  le  projet  qui  a  servi  de  base  à  ses  travaux,  a 
pensé  qu'il  convenait,  pour  le  cas  de  doualion  par  exemple,  de  prendre  à 
titre  de  base  d'enchère  la  valeur  attribuée  à  l'immeuble  dans  la  noliCcatiun 
de  l'acte  d'aliénation,  en  vertu  de  l'art.  aiSô  C.  C. 

Art.  838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à 
la  poursuite,  sera  déclare  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  par  i'ad- 
iudication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  apphcables  au  cas  de  surenchère  les  art.  C99,  §3;  702, 
703,  705,  706,  707,  711,  713,  714,  715  du  présent  Code, 
ainsi  que  les  art.  734  et  suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  703,  705  et  706,  832, 
836  et  837,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance, 
savoir  :  celles  qui  concernent  la  déclaration  de  surenchère  et 
l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  ;  celles  qui  ont  trait  aux  formalités  de  la 
mise  en  vente,  huit  jours  avant  l'adjudication. 

Seront,  au  surplus,  appliqués  les  art.  730,  732  et  733  du 
présent  Code. 

L'art.  85S  du  projet  est  entièrement  nouveau.  Le  premier  §  ne  fait  que 
fùïnnWer  un  point  de  droit  qui  est  la  conséquence  de  l'art.  aiS5,  a",  C.  C. 

Le  deuxième  §  indique  d'une  manière  très-explicite  celles  des  disposi- 
tions du  titre  de  la  saisie  imwo'jilicrc  qui  s'appliquent  au  cas  de  surenchère: 
ain«i  le  §  5  de  l'art.  699,  paragraphe  qui  est  relatif  aux  ctir.s,  les  art.  702, 
ro3,  etc.  Il  convient  de  remarquer  que  l'art.  joS  (concernant  la  surenchère 
après  adjudication)  n'est  point  rappelé  dans  cette  nomenclature,  et  ainsi  est 
tranchée  une  question  qui  avait  piis  son  origine  dans  le  renvoi  général  et 
sans  restriction  au  litre  de  la  saisie. 

11  était  indispensable  de  préciser  les  nullités,  et  la  commission  a  pris  ce 
soin  ;  mai*  il  fallait  aussi  régler  le  délai  dans  lequel  une  partie  intéressée 
devait  Us  présenti  r  à  la  justice,  Les  nullités  relatives  à  cette  partie  de  la 
procédure  peuveot  8Ç  diviser  en  trois  classes,  et  je  les  judicjuc  ici  avec  lei 
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effets  qui  doivent  s'ensuivre,  lacomu)ission  n'ayant  pu  adopter  qu'une  ti*-- 
cision  gcncrale,  sauf  uu  rédacteur  à  l'appliquer  avec  disceinement  : 

1»  Les  nullilé»  peuvent  avoir  trait  à  la  déclaration  de  surcnchèic  et  à  la 
procédure  quis'y  ratlaclie  iniinédiateuicnt.  Il  est  évident,  pour  cette  hypo- 
thèse, qu'elles  ne  peuvent  être  titileiuent  proposées  qu'avant  le  jugement 
qui  statue  sur  la  validité  de  la  surenchère  ; 

a"  Les  nullités  peuvent  se  rapporter  à  la  procédure  qui  suit  le  jugement, 
et  qui  a  pourohjet  de  procurer  l'adjudication  ;  alors  elles  doivent  être  pro- 
posées avant  l'adjudication,  nous  avons  dit  lniiljotirs  avant  et  t  acte,  pour 
donner  au«  intéressés  le  temps  de  préparer  leur  défense; 

5"  Quant.')  celles  qui  peuvent  affecter  l'adjudication  elle-même,  il  est  évi- 
dent qu'elles  ne  sauraient  être  que  l'ohjet  d'une  action  postéiieure,  et 
nous  n'avions  pas  à  nous  en  occuper. 

Poussant  la  prévoyance  aussi  loin  que  possihie,  la  commission  a  déclaré 
applicables  les  ai  t. -5j,  7^2  et  jSô,  aliu  que  les  incidents  pussent  être  n)is 
proniptcment  à  iin. 

Tout  est  dit  sur  la  vente  par  suite  de  surenchère,  je  passe  à  d'autre» 
dispositions. 

Article  3. 

Les  articles  composant  le  titre  VI  de  la  fiente  des  liens  im" 
meubles,  du  livre  II  de  la  deuxièine  partie  du  Code  de  procédure 
civile,  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  953.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  majeurs 
maîtres  de  leurs  droits,  ils  seront  vendus,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ma- 
nière dont  les  majeurs  conviendront. 

S'il  y  a  lieu  à  licitalion  entre  majeurs  on  entre  majeurs  et 
mineurs,  elle  sera  faite  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  des  partages  et  licitations. 

L'article  ci-contre  reproduit  l'ait.  953  C.  P.  C,  avec  deux  modifications: 
1"  Le  premier  paragr;iphe  contient  l'addition  des  mots  maîtres  de  leurs 
droits,  parce  qu'elle  rend  mieux  la  pensée  de  la  loi,  qui  est  de  n'appliquer 
la  disposition  qu'à  ceux  qui  peuvent  exercer  leurs  droits  personnellement  ; 
a°  La  couimission,  entraînée  par  celle  idée  que  tout  ce  qui  a  trait  aux  li- 
citations devait  régulièiemcnt  être  renvoyé  au  titre  spécial  des  lie  talions , 
a  volé  la  suppression  pure  et  simple  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  g.SS  du 
Code;  mais  en  y  réfléchissant  de  nouveau,  j'ai  trouvé  qu'il  convenait  de  re- 
produire ce  paragraphe,  pour  indiquer  tout  d'abord  quela /ictVrt'ion  fait  tou- 
jours l'objet  d'un  litre  spécial,  mais  de  le  modilicr  de  manière  h  embrasser 
dans  une  même  disposition  les  cas  de  licitalion  cotre  majeurs  et  mineurs, 
aussi  bien  que  ceux  de  licitalion  entre  majeurs. 

Art.  954.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs, 
la  vente  ne  pourra  en  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de 
parents. 

Le  nouvel  article  ci-conlre  ne  reproduit  que  le  premier  paragrapl.o  d« 
l'art.  954  dq  Code  ;  il  le  ni|)dte  tnot  pour  mot, 
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Lp  dctixlème  paragraphe  rgt  nlaaché,  parce  qno  ga  Jispoéllii.ii  fetlen- 
«Ira  l'Ius  naturellenunt  au  t".(re  îles  partages  et  licitalions,  dgnl  l'existence 
fiât  révéléi;  par  l'article  précédent  à  ceux  qui  ouvriraient  pour  la  première 
J'ois  la  lui  sur  1(8  ventes  jirJiciaircs. 

Ainsi  dégage  d'une  disposliion  qui  doit  plus  avantageusemtnt  trouver 
pl;irc  ailleurs,  l'art.  g54  ouvre  nettement  la  série  des  articles  destinés  à  ré- 
gir la  vente  de»  biens  de  mineurs,  a  laquelle  e-.t  consacre  lotît  le  tilre  V,  U 
•iv  li'.T.i  plii«  naturell'Mnent  3  ceuii  qui  virtil  a  «a  suite. 


Art.  955.  Lorsque  le  tribunal  Lomologueia  cet  avis,  il  décla* 
rera,  par  le  inêine  juçement,  que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant 
l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des  criées,  soit  devant 
un  notaire  à  cet  effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements, 
le  tribunal  pouna  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces 
arrondissements,  et  même  donner  commission  rogaloire  à 
chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces  biens. 

IjC  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à 
prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre.  Cette  mise  à  prix  sera 
réglée  soit  d'après  les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux 
auilientiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  et,  à 
fléfaiit  de  baux,  d'après  la  inatiice  ilu  rôle  de  la  contribution 
foncière. 

jXéanmoins,  le  tribunal  potin  a,  suivant  les  lirconstances, 
soit  pour  s'éclairer  sur  l'avis  donné  par  le  conseil  de  famille, 
soit  pour  parvenir  à  iixcr  la  mise  à  prix,  faire  pioceder  à  l'esii- 
matioii  totale  ou  partielle  des  immeubles.  Cette  estimation  aura 
lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens,  par  un  ou  trois 
experts  que  le  tribunal  commcUra  à  cet  effet. 

l.'.irt.  9.*>5  C.  P.  C,  r<  ladf  à  l'iiomu'.oj^allo.i  >îe  l'avis  du  conseil  de  l'a - 
mille  qui  aiituii^e  ia  vente  d'nn  immeiiilc  appai  tenant  a  un  mineur,  règle 
ce  que  doit  contenir  le  jugement  d'Iiimiologaiion  ;  il  impose  comme  ohl.-g;»- 
toiie  d.tns  tous  tes  -^as  la  nomliiatioii  d'un  ou  truis  experts,  sur  l'e.stinialiun 
desquels  les  enc!:ères  doivent  être  uinerles,  soit  devn;)t  un  mumlne  du 
tiibunal,  suit  devant  nu  notaire. 

D'après  l'art.  950  du  jnujet,  les  triùuoanx  ne  serunt  plus  obligés  d'or- 
dtmner  une  expi-rtise,  ils  auront  le  dioit  tli-  fixer  eux  nit-nii-i,  l.i  mise  à 
piix;  et  s'ils  jugent  nlile  de  faire  <  v-ibiir  les  inwneubies  à  v«n(Jrc  un  seule- 
ment une  partie  île  ei;s  immenbl(>ii,  iU  ne  sfroiit  pas  lirs  pai  ri-xp«-rli>e. 

A  Irt  vérité,  dar.s  ic  nouveau  système,  il  l'audia  un  d<;»txièuw  jogemcnt 
pour  statuer  sur  le  mérite  de  c<lte  expertise  ;  mai-;  le.s  Irais  que  cela  oei  a- 
sioimera  seront  compeii>éspar  la  {garantie  lésultant  (îu  conîiùle  que  le  tri- 
bunal 8(fra  appelé  à  i  verci  r  sur  l'expertise  i  lie-mème. 

L'ejiiinatiou  f.iite  par  les  g(  ns  de  l'art  pourra  aussi  avoir  ponr  effet  d'é- 
clairer les  niag'.-lrals  .-ur  l'avis  d'i  conseil  <!e  l'aHiille,  dans  le  cat,  par  ext m- 
pie,  où  le  conseil  au  >.it  vole  l'aliénaluMi  d..ns  la  puisée  d'une  v.nle  avân- 
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tagcuRc;  car  il  serait  possible  que  le  conseil  se  fût  trompé  sur  la  valeur  vé- 
nale de  l'objet. 

Le  Code  de  pincédiirc  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  immeubles  d'un  mi- 
neur sont  situés  dans  plusieurs  anondisscments.  Mous  avons  voulu  y  pour- 
voir en  autorisant  le  tribunal  à  déli  guer  chacun  des  tiibunaux  de  la  situa- 
tion des  biens,  ou  commeltie  un  notaire  dans  chaque  arrondissement. 

Art.  95G.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les 
experts,  aptes  avoir  prêté  serinent  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  leur  résidence,  s'ils  demeurent  hors  de  l'arrondisse 
ment  du  tribunal  qui  les  a  commis,  rédigeront  leur  rapport 
qui  indiquera  sommairement  les  bases  de  l'estimation  sans 
entier  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre.  Lorsque  trois 
experts  auront  été  nommés,  leur  rapport  ne  présentera  qu'un 
seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix. 

L'article  ci-contre,  qui  correspond  à  l'ait.  gSG  C.P.  C,  en  améhore  les 
dispositions  en  ce  que,  pour  éviter  les  Irais,  i»  il  j)ermtt  que  les  experts 
prClcnt  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  résidence,  lors- 
qu'ils demeurent  hors  de  l'arrundissemeMl  du  tribunal;  il  précise  que  dans 
leur  procés-verbal  les  experts  ne  duuuciont  pas  le  détail  descriptif  des 
biens  à  vendre. 

Art.  957.  L'expert  ou  les  experts  transmettront,  sans  dépla- 
cement, la  minute  de  leur  rapport  au  grefl'e  du  tribunal;  il 
n'en  sera  pas  levé  expédition,  et  le  tribunal  statuera  sur  leva 
de  la  minute. 

L'arl,  gS;  du  Code  ne  prévoit  que  le  cas  où  l'expert  demeure  non  loin 
du  tribunal  qui  l'a  commis,  Cepeudaiit  le  tribunal  compétent  pour  homo- 
loguer l'avis  de  famille  étant  celui  du  domicile  du  tuteur  et  du  lieu  de  réu- 
nion de  la  famille,  il  est  possible  que  les  estimations  aient  lieu  à  de  gran- 
des distances. 

Le  nouvel  ail.  gû;  a  réglé  ce  cas  d'apiés  l'usoge  adopté  à  peu  près  géné- 
ralement :  il  presciit  à  l'expert  de  Iransmeltre  la  minute  de  son  rapport  au 
greffe  du  tribunal;  il  lui  refuse  une  indemnité  de  déplacement.  Une  antre 
économie  résultera  de  ce  nouvel  article  :  point  d'expédition  de  l'expertise; 
et,  pour  lever  toutes  les  difficultés,  l'article  autorise  le  tribunal  à  statuer  sur 
la  minute. 

Art.  958.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des 
charges  déposé  par  l'avoué  au  grelfe  du  tribunal,  ou  dressé  par 
le  notaire  comwws,  si  la  ven'.e  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1"  L'énonciaiion  du  jugement  homologatif  de  l'avis  des  pa- 
rents; ' 

2"  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété; 
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3°  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens 
à  vendre,  celle  des  corps  d'hc/itage,  de  leur  contenance  ap- 
proximative, et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants  ; 

4°  L'ënonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes 
et  les  conditions  de  la  vente. 

Les  disposltior.3  tie  i'arlicle  cî-conlie  IrancliLnf  iino  dlfTicnlté  â  (aqucllo 
donne  lieu  l'ailick-  conespondant  du  Code  (9^8);  elles  iodiqueal  que, 
dans  le  cas  de  délégation  d'un  notaire  pour  lu  vente,  le  cahier  des  charge» 
sera  dressé  par  ce  notaire. 

Les  modilications  i';titcs  en  ce  qui  tonclie  la  linenr  du  caliirr  des  charge» 
ge  justifient  d'elles  mêmes. 

Art.  959.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé 
et  imprimé  des  placards  qui  contiendront  : 

1°  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  île  la  situation  des  biens 
à  vendre,  celle  des  corps  d'ht'riiage,  de  leur  contenance  ap- 
proximative et  de  deux  de  leurs  tenants  et  aboutissants  ; 

2"  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tu- 
teur et  de  son  subrogé-tuteur  ; 

3*^  L'énouciaiion  du  jugement  qui  a  prononcé  la  vente; 

4°  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun 
des  biens  à  vendre  ; 

5»  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indi- 
cation, soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  de- 
vant lequel  l'adjudication  aura  lieu;  et,  dans  tous  les  cas,  de 
l'avoué  du  vendeur. 

L'art,  g^c)  du  projet  ne  concorde  pas  avec  l'article  du  Code  qui  porte  In 
mf'UJe  numéro.  La  commission  a  ri-jelé  la  publication  et  l'adjudication  pré- 
paratoire; c'est  ce  qui  expliq:ie  la  disparition  cou)plèle  de  l'art.  fj/)9  du 
t^ode. 

Ici  commence  rindlcation  de  ce  que  doivent  contenir  les  placards  ;  c'ext 
la  reproduction  avec  amélioraliou  de  la  dtniicre  partie  de  l'art.  560  du  Code. 
1 1  était  convenahlc  de  se  fixer  avant  tout  sur  la  teneur  de  ces  placards,  qui 
vont  servir  tout  .i  la  l'ois  à  donner  de  la  publicité  à  fa  vente  et  à  prévenir, 
par  une  notification,  les  j-,arl!es  qui  peuveut  fîie  intéressée»  à  connaître  la 
mutation  que  va  subir  rin:met:Ide. 

Art.  960.  Quarante  cinq  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tioi),  un  exemplaire  dn  placard  ci-dessns  St  ra  notilié  aux  per- 
sonnes dé.siguécs  d.Tiis  les  art.  t)9.")  et  G97  du  présent  Code,  aux 
dniuiciles  Uélerniiiiés  par  lesdiis  aaicles;  à  cet  ellet,  le  poiir- 
sni'. aiil  livrera  l'éiat  dus  inscriptions  qui  grèvent  les  biens  mis 
en  viiitf,  soit  du  cluf  des  vendeurs,  soil  du  chei  des  anciens 
jiM.pi  iéîaues. 

La  iioiincat.oti  faite  au  procureur  du  roi  contieiidra  les  noms 
des  anciciis  propiiéiaires  et  seta  rendue  jMibliqi'.e  par  l'inser- 
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lion  dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l*ail.  C90.  Il  sera 
justifié  de  celle  insertion  conformément  à  l'art.  691, 

Li  noljficatloi)  dont  parle  la  note cl«dessus doit  êlrefailc,  d'aprt's l'art,  gfi» 
du  projet  :  i"  aux  cicancicrs  inscrits;  a"  aux  crénnci»  ra  ayant  lijptùlièqiiB 
légale,  ituivant  la  noniencluliire  qui  en  a  «-lé  faite  dons  l'ai  t.  (jjyj. 

La  coniuiission  a  nianifcsté  le  vn-u  que  les  ciéanciers  inscrits  fussent 
non-seulement  ceux  dunt  l'inscription  a  éle  rf'qui^e  contre  Je  propiiétaire 
ncluel,  mais  encore  ceux  qui  ont  pris  l'inscriplion  contre  les  anciens  pro« 
priétaires;  et  cela  est  exprimé  par  l'obligation  imposée  au  vcndrjir  de  le- 
ver l'état  des  inscriptions  qui  gièvent  l'imnicuble,  tant  de  son  chef  auc  de 
celui  des  précédents  propriitaircs. 

La  notlGcallcn  prescrite  par  ce  nouvel  ailicle  a  pour  objet  la  purge  des 
hypothèques  de  toute  nature  qui  peuvent  grever  les  biens,  ainsi  que  je  l'ai 
expliqué  dans  les  observations  généialcs  du  présent  rapport. 

Le  délai  de  quarante-cinq  Jours  entre  la  notification  dont  il  s'agit  et  l'ad* 
ju'lication  a  paiu  utile  et  sufllsant  :  utile,  pour  donner  le  temps  aux  jortics 
intéressées,  savoir  ;  aux  unes,  de  l'aire  contt)iirir  les  amate>;rs  pour  élever 
Je  prix  de  la  vet»Ie  autant  que  possible;  aux  autres,  d'ètie  informées  de  la 
vente  projetée  et  de  mettre  leurs  droits  à  couvert  par  une  inscription  ;  sul'. 
CsanI,  parce  que,  s'il  est  vrai,  quant  aux  créanciers  à  hypothèque  lég-ile, 
qin;  ce  délai  n'est  pas  aussi  long  que  celoi  qui  est  accordé  par  l'art.  219^, 
l;i  difTcrcnce  est  bien  compensée  par  la  publicité  de  la  vente,  annoncée  par 
airchf'S  et  insertions  dans  les  journaux. 

Nous  allons  voir  par  les  di-i[)ositions  suivantes  que  les  formalilcs  re-Ialives 
à  la  vente  ont  été  combioéss  de  telle  maniéie,  que  c<  hii  qui  la  poursnit 
peut  obéir  à  l'art.  9G0  sans  trop  rappiocber  sii  uop  éloigner  l'appusiliuri 
des  affiches  dn  jour  l'e  l'adjudication. 

Art.  961.  Des  placards  rédigés  confotinénient  à  l'ait.  059  se- 
ront affichés  deux  fois,  à  quinzaine  d'intervalle,  le  dimanche, 

1°  A  la  principale  porte  de  chacun  des  bâtiments  dont  la 
vente  sera  poursuivie  ; 

2"  A  la  principale  place  et  à  la  princip:tle  poi  te  ries  conimu- 
nes  de  la  situation  des  biens;  et  à  Paiis,  à  la  principale  place 
et  à  la  porte  de  la  niunicipaliié  dans  l'aviondissement  de  la- 
quelle lis  sont  situés, 

.3°  A  la  porte  de  l'auditoire  du  jtige  de  pnix  de  la  siliialion  des 
bâtiments,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments.  ;i  la  poile  de  l'audiloire 
de  la  justice  de  paix  oii  ^c  trouve  la  majeuie  partie  des  jjicns  ; 

4'  Aux  portes  extérieures,  tant  du  tribunal  qui  aura  peiiuis 
la  vente  que  du  tribunal  dcléj;ué,  cl  à  la  porte  du  notaire,  si 
c'est  un  notaire  qui  doit  y  pi  océdcr. 

Copie  de  ces  placards  seia  insérée  deux  fois, à  quinzaine  d'in- 
teivaile,  dans  le  journal  indlcpié  par  l'art.  690. 

Il  sera  jr.stifié  du  tout  conformément  aux  ait.  691  et  093. 

Selon  la  nature  et  riuipori,ince  il'.s  biens,  il  sera  plissé  en  taxe 
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A  ecent  àclnq  cents  exemplaires  d'afllclies  sur  timbre  ordinaire, 
destinées  à  donner  à  la  vente  une  plus  grande  publicité. 

L'art.  961  ci-contre  correspond  au  môme  article  du  Code.  La  commis- 
sion a  pensé  que  deux  oppositions  de  placards  étaitnt  suffisantes,  au  lieu 
des  trois  que  prescrit  le  CoJe.  Il  on  est  de  même  pour  les  insertions  dans 
les  journaux.  Quant  aux  lieux  où  doivent  être  apposés  les  placards,  il  suffit 
de  lire  les  dispositions  du  projet  pour  se  convaincre  que  la  ccmimissiun  a 
voulu  augmenter  les  moyens  de  publicité  et  qu'elle  y  est  parvenue. 

C'est  dans  le  même  but  qu'elle  a  reproduit  dans  le  dernier  paragrapiie 
une  disposition  analogue  à  la  partie  finale  de  l'art.  G92. 

Art.  962.  Entre  les  premières  afllches  et  insertions  ci-dessus 
prescrites  et  l'adjudication,  il  s'écoulera  un  mois  au  moins,  six 
semaines  au  plus.  Entre  les  secondes  afiicbes  et  insertions  et 
l'adjudication,  quinze  jours  au  moins,  un  mois  au  plus. 

On  voit  par  l'art.  691  ci-dessus  que  les  affiches  et  les  insertions  doivent 
Cire  apposées  et  faites  à  quinze  jours  d'intervalle  et  un  dimanche.  C'est  au 
poursuivant  à  faire  ses  calculs  pour  la  première  apposition,  de  manière 
qu'elle  ne  soit  pas  éloignée  de  plus  de  six  semaines  de  l'adjudication  ;  elle 
ne  pourra  en  être  rapprochée  de  plus  d'un  mois,  autrement  il  n'y  aurait 
plus  un  délai  de  quinzaine  entre  la  deuxième  apposition  et  l'adjudication. 
Il  aura  pour  se  mouvoir  toute  la  latitude  qui  lui  est  accordée,  pour  la  pre- 
mière apposition,  cnire  le  maximum  et  le  minimum  du  délai  lise,  c'est-à- 
dire  quinze  jours. 

Art.  963.  Le  subrogé-tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  459  G.  C;  à  cet  effet,  le  jour,  le 
lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  seront  notitiés,  un  mois  d'a- 
vance, avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présence. 

L'art.  \5()  C.  C.  veut  que  la  vente  se  fasse,  le  subrogé-tuteur  présent. 
Le  Code  de  procédure  n'a  pas  réglé  la  forme  dans  laquelle  le_subiogé-tu- 
teur  doit  être  appelé;  l'art.  960  y  pouvoit. 

Art.  964.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères 
ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner, 
sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  se- 
ront adjugés  au  plus  oftVant,  même  au-dessous  de  l'estimation; 
à  l'effet  de  quoi,  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par 
le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  ap- 
posés dans  les  communes  et  lieux,  visés,  certifiés  et  insérés  dans 
les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication. 
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li 'article  ciconlre  du  projet  concorde  avec  l'art.  9O4  C.  P.  C.  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  subordonner  la  question  à  un 
nouvel  avis  d(>  parents;  mais  elle  n'a  pas  entendu  non  plus  interdire  aux 
magistrats  la  facidlé  de  considter  la  famille,  s'ils  le  jugeaient  convenable. 

De  \à  vient  que  le  projet  ne  reproduit  pas  les  cx]iressions  sur  tin  nouvel 
avis (fe parents,  et  que  d'im  autre  cùté  la  commission  a  refusé  d'j-  substituer 
les  mots  sans  un  nouvel  ai  is  de  parenii. 

Toujours  animée  du  désir  d'éviter  les  frais,  elle  a  indiqué  que  l'incident 
serait  jugé  sur  simple  requête  et  en  la  cliambre  du  conseil. 

Art.  965.  Sont  déclarés  communs  au  présent  litre  les  art.  699, 
§3;  702,  705,  706,707,  708,709,710,711,712,  §2;  715,734, 
735,  736,  737,  738,  739,  740,  741  et  742. 

Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles 
pourront  être  faites  par  toutes  sortes  de  personnes,  sans  minis- 
tère d'avoués. 

En  cas  desurenclière,  elle  sera  faite  conformément  à  l'art.  708, 
lors  ircme  que  la  vente  aurait  eu  lieu  devant  notaire.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  tribunal  compétent  sera  celui  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  le  notaire  exerce  ses  fonctions. 

Dans  le  même  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  folle 
enchère,  la  poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  certifi- 
cat constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des 
conditions  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adju- 
dication sera  déposé  au  [ïrciTe  pour  servir  d'enchère. 

L'art.  733  sera  applicable  aux  incidents  qui  s'élèveraient  à 
l'occasion  de  la  surenchère  et  de  la  folle  enchère. 

La  commission  n'a  pas  adopté  le  projet  de  renvoi  en  termes  généraux  aux 
formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilièie  ;  elle  a  mieux  aime  exami- 
ner en  détail  toutes  les  disposili(Mis  «le  cette  j)rocédure  spéciale  qui  pou- 
vaient être  applicables  au  présent  titre  :  c'est  ;:  la  suite  d'un  examen  at- 
tentif qu'a  été  arrêté  l'article  ci-contre.  Cet  article  doit  être  l'objet  de  deux 
remarques  spéciales  : 

La  surenchère  à  la  suite  d'une  vente  devant  notaire  devait-elle  avoir  lieu 
devant  le  tribunal  ? 

La  commission  s'est  prononcée  pour  l'anirmalivc,  premièrement,  parce 
qu'un  registie  spécial  peut  cire  tenu  au  greffe  pour  la  réception  des  suren- 
cbères,  avantage  que  l'on  ne  trouverait  pas  chez  les  notaires;  seconde- 
ment, parce  que  le  fait  même  de  la  surenchère  donne  à  l'instant  même 
quelque  chose  à  juger,  la  validité  de  la  surenchère  et  la  solvabilité  de  la 
caution;  que  le  tribunal  étant  saisi  dés  l'origine,  il  convient  de  lui  laisser 
le  soin  de  présider  à  l'adjudication. 

Quant  à  la  folle  eochère,  la  décision  ci-d(ssus  était  déjà  un  préjugé. 
Pourquoi  établir  deux  modes  de  poursuites  pour  deux  cas  dans  lesquels  il 
fa'agit  également  d'évincer  un  adjudic.itaiie? 

La  folle  enchère  est  d'ailleurs  de  natuic  à  engendrer  des  incidents,  et  à 
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l'v  litre  il  vaiil  inititx  que  l'autuiiU'  judiciaire  soit  saisie  iinincdiatempiit  de 
la  poursuite. 

A  la  suite  des  modificalions  rtlalives  à  la  vente  </*«  biens  tmitutiilcs,  vien- 
tieut  se  placer  naturellement  ceiics  qu'exigent  les  matières  de  paita'^es  et 
licilalions.  Avant  que  je  les  expose  en  détail,  il  convient  que  je  résume 
ici  les  formalités  prescrites  par  lu  Code  de  procédure,  et  qu'en  rcf^aid  de 
ces  formalités  je  place  le  système  de  la  commission,  afin  d'en  donuer  une 
idée  qui  permette  d'asseoir  un  jugement. 

D'après  le  Code,  toute  demande  en  partage  ou  licitation  ouvre  carrière 
aux  frais;  car  la  demande  atitorise  la  défense,  el,  sérieuse  ou  non,  la  dé- 
fense est  le  prétexte  de  pièces  d'écritures  plus  ou  moins  volumineuses,  plus 
ou  moins  multipliées.  En  statuant  sur  la  demande,  le  tribunal  commet  un 
juge  pour  toutes  les  opérations  ultéiieuies;  mais  un  notaire  peut  être  né- 
cessaire un  peu  plus  tard,  et  si  les  pai  ties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  sa 
nsmination  est  encore  l'objet  d'un  jugement,  c'est-à-dire  une  cause  d'aug- 
mentation de  frais.  Aux  termes  du  Code,  une  expertise  doit  toujours  être 
ordonnée,  fût-il  évident  qu'elle  aura  pour  résultat  de  constater  que  le  par- 
tage est  impossible.  Enfin  elle  doit  être  faite  par  trois  experts,  quelque 
peu  importants  que  soient  les  iDjmeubles,  à  moins  que  les  parties  majeures 
ue  consenlenl  à  la  nomination  d'un  seul  expert. 

La  commission  a  cherché  les  moyens  de  remédier  aux  lenteurs  et  aux 
dépenses  qui  sont  la  suite  de  ce  systènie  absolu.  Elle  a  pensé  qu'on  pouvait 
y  parvenir,  i"  en  autorisant  le»  parties  à  se  réunir  pour  présenter  requête 
au  tribunal  à  l'effet  de  demander  le  pai  tage  ou  la  licitation,  ce  qui  ne  donne 
lieu  qu'il  la  constitution  d'un  seul  avoué,  et  ce  qui  interdit,  comme  consé- 
quence, les  pièces  d'écritures  grossoyées  ;  2°  en  faisant  commettre  par  le 
premier  jugement  le  nolaiic  qui  doit  procéder  aux  opéraficns  ultérieures, 
notamiueiit  celles  que  prescrit  l'ait.  976  C  P.  (j,;  5"  en  permettant  aux 
juges  de  lie  |)as  ordonner  d'expertise  pré;dal)le  j)our  roustaler  si  le  partage 
est  possible,  cl  d'ordonner  imuiédialemenl  la  vente,  lorsque  l'évidence  est 
telle  que  chacun  puisse  prévoir  le  résultat  de  l'expertise  et  reconnaître  tout 
d'abord  que  l'immeuble  est  indivisible  ;  4°  t;n  autorisant  enfin  le  tribunal  u 
ne  nommer  qu'un  seul  expert,  eu  égard  à  la  nature  ou  à  l'importaDce  des 
biens. 

Tel  est  le  système  qui  se  trouvera  formulé  dans  les  articles  nouveaux 
substitués  à  ceux  du  Gode,  au  titre  àe&  parla-^ei  el  lictations,  eu  vertu  de 
la  disposition  que  voici  ; 

Article  4. 

Les  art.  966,  967,  969, 970,  971,  972,  973,  975  et  976  an  li- 
tre Yll,  des  partages  cl  licilalions,  livre  II,  2=  partie  C.  P.  C,  se- 
roat  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  966.  Dans  le  cas  des  art.  823  et  838  C.  C. ,  lorsque  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se 
pourvoira. 

Wéanmoins  les  parties,  niéiue  lorsqu'il  y  aura  parmi  elles  des 
mineurs,  pourront  s'entendre  et  présenter  une  requête  collée- 
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live  au  tribunal  pour  demandei"  le  partage  ou  la  licilation. 
Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  ap()artieiidra  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le 
greflier  du  tribunal;  le  visa  sera  daté  du  jour  etde  l'heure. 

l.c  premier  paragriiplic  de  l'article  ci-contrc  est  la  coi>ie  litlcralo  de 
l'arl.  (j66  C.  P.  C. 

Le  deuxième  paragraphe  a  été  dicté  par  les  considérations  que  j'ai  expo- 
sées ci-dessus.  Au  moyen  delà  disposition  qu'il  rcnfeiJuc,  les  parties  pour- 
ront éviter  des  frais. 

La  commission  a  cru  devoir  l'appliquer  même  au  cas  où  il  y  aurait  de» 
mineurs  au  nombre  des  propriétaires  p.ir  indivis;  cela  était  sans  inconvé- 
nienl,  puisque  le  tuteur  n'a  pas  de  défi  nse  possible  couUe  une  demande  a 
fin  de  partaf^e. 

Le  Iroisièine  paragraphe  csi  la  reproduction  de  l'jit.  9G7  C.  P.  C.  11  a 
clé  adoplé  après  une  discussion  qu'a  fait  naître  un  amendement  piopi»é, 
d'après  lequel  une  action  en  partage  a'uurait  pu  être  formée  dans  les  quiuise 
jours  du  décès. 

Art.  967.  L'avis  de  parents  prescrit  par  l'art.  954  du  présent 
Code  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  la  demande  en  licitatiou 
aura  lieu  à  la  diligence  des  copropriétaires  majeurs  contre  les 
mineurs,  ou  lorsque  le  tuteur  de  ceux-ci  se  joindra  aux  ma- 
jeurs pour  présenter  requête  au  tribunal  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  966,  deuxième  paragraphe. 

L'art.  4^3  C.  C.  avait  décidé  que  l'avis  du  conseil  de  famille  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  l'aliénation  des  biens  d'un  n!inf;îr  lorsqu'il  s'agirait 
d'une  licilation  provoquée  par  un  coj'ropriélnire.  L'art.  gSiC  P.  C.  a  re- 
produit ceUe  disposition.  Nous  avons  pensé  qu'elle  sei  ait  plus  convenablc- 
uient  placée  uu  titre  dans  lequel  il  est  question  des  partages  et  licitations  : 
de  là  vient  la  place  que  nous  lui  avons  assignée  sous  le  n'  yG-,  Nous  l'avons 
complétée  par  une  addilioii  relative  au  cas  prévu  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  966  ;  cette  addition  se  justifie  par  les  considérations  sui- 
vantes :  il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  465  C.  C,,  le  tuteur  ne  peut  provo- 
quer un  partage  sans  y  être  autorisé;  mais  il  est  vrai  aussi,  d'à  près  le  même 
article,  qu'il  peut  répondre  à  une  demande  en  partage  sans  autorisaliuu. 
Or,  nous  avons  trouvé  celle  seconde  partie  de  l'art.  4^5  applicable  plutôt 
que  la  première  au  cas  prévu  par  le  nouvel  art.  966,  puisque  nous  supposons 
que  le  tuteur  ne  fait  que  donner  son  adhésion  à  une  demande  dont  il  est 
menacé  par  les  majeurs. 

Art.  969.  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en 
partage,  introduite  de  l'une  des  manières  énoncc'es  en  l'art.  966, 
commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'art.  823 
C.  C,  et  en  même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  venait  à  être  empè- 
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elle,  il  sérail  remplacé  par  ordonnance  du  président  rendue  sur 
requête;  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  du  notaire,  le  juge- 
commissaire  renverra  les  parties  à  l'audience,  et,  sur  son  rap- 
port, le  tribunal  pourvoira  au  remplacement. 

L'art.  968  C.  P.C.  ne  subissant  aucune  modification,  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  ici. 

J'ai  expliqué  dans  les  observations  générales  qui  accompagnent  le  prù- 
sent  titre  les  inolifs  qui  ont  amené  la  commission  à  faire  nommer  do  prime 
abord  le  notaire  chargé  des  opér.Ttions  ultérieures, 

Ct'tte  modification  au  Code  de  procéduie  est  formulée  dons  le  nouvel 
art.  969  ci-contre. 

La  commission  a  saisi  cette  occasion  pour  régler  la  manière  cxpcditive 
cl  peu  dispendieuse  dont  le  juge  ou  le  notaire  commis  pourrait  être  rem- 
placé en  cas  d'empêchement. 

Art.  970.  En  prononçant  sur  la  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  seront  estimés,  conformé- 
,ment  à  l'art.  824  C.  C,  par  experts.  Il  ordonnera  par  le  même 
Jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licita- 
^ion,  qui  sera  faite  soit  devant  un  membre  du  ti  ibunal,  soit  de- 
vant notaire,  conformément  à  l'art.  055. 

S'il  résultait  des  documents  produits  devant  le  tribunal  que 
les  immeubles  sont  évidemment  impartageables,  et  s'il  n'y  a 
réclamation  de  la  part  d'aucune  des  parties,  le  tribunal  pourra 
même,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tnineuisen  cause,  ordonner 
qu'il  soit  immédiatement  procédé  à  la  licitation,  sans  recourir 
à  l'expertise  préalable,  et  il  déterminera  la  mise  à  prix. 

L'article  ci-contre  reproduit  la  dernière  partir  de  l'art.  969  C.  P.  C.  et 
l'art.  970  en  entier,  il  fait  toutefois  une  giande  innovation  au  Code,  en  ce 
que  désormais  les  juges  ne  seront  plus  condamnés  à  ordonner  une  expertise 
qu'il»  considéraient  comme  inutile.  La  loi  s'cjn  rapporfr'ra  à  leurs  lumières 
quant  aux  soins  de  décider  si  un  immeuble  est  impartageable,  si  parcon- 
téquent  il  doit  être  vendu,  et,  dans  ce  cas,  il  fixera  la  mise  à  prix. 

Art.  971.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  expertise,  le  tribunal  pourra 
ne  commettre  qu'un  seid  expert. 

Il  sera  procédé  à  la  prestation  du  serment  de  l'expert  ou  des 
experts,  ainsi  qu'au  rapport,  suivant  les  lègles  prescrites  au 
titre  des  rapports  d'experts  et  conformément  aux  art.  824  C.  C. 
956  et  967  du  présent  Code. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par 
im  simple  acte  de  conclusions  signifié  d'avoué  à  avoué. 

Le  nouvel  arl.  9-1  reproduit  avec  modification  l'ai  t.  97  i  C.  P.  C.  ;  il  re- 
produit, en  outre,  la  première  disposition  de  l'art.  972, 
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Les  inoilificnlion.'  dont  \c.  vicn»  de  parlor  cnnslslrnl  :  l"  en  ce  qu'il  n'y 
aura  plus  besoin  du  consenfomrnt  des  parties  pour  ne  nommer  qu'un  seul 
expert  :  le  tribunal  sera  jiii^e  de  l'utilité  ;  2"  en  ce  que  la  loi  ne  s'en  référera 
plus  aux  dispositions  trop  absolues  du  litre  des  rapports  d'experts,  puis- 
qu'elle prescrit  en  même  temps  de  les  combiner  avec  l'art.  824  ^«  ti.  et 
avec  les  art.  gSG  et  g^j  du  projet  actuel. 

Art.  972.  On  se  conlormera  pour  la  vente  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  958,  959,  960,  961  et  962  du  titre  Je  la 
t'ente  des  biens  immeubles^  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  char- 
ges : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms 
et  demeure  de  son  avoué; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants. 

Copie  du  cahier  des  charges  sera  signifiée  aux  avoués  des  co- 
licitants, par  un  simple  acte,  dans  la  huitaine  du  dépôt  au  greffe 
ou  chez  le  notaire. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  se- 
ront vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué. 

L'article  ci-contre  enibrasse  les  disposilionsrcctifiées  des  art.  972  et  970 
C.  P.  C. 

La  reclifiralion  consiste  en  ce  qu'«u  lir  u  d'un  renvoi  général  au  tilic  da 
la  vente  dct  immcub/cs,  nous  avons  spécilié  les  articles  de  ce  lilre  rjiii  doi- 
vent èlre  appliqués  en  celle  matière.  A  ce  sujet,  il  ne  s'est  élevé  de  ques- 
tion sérieuse  que  sur  l'ai  t.  (;G4  ;  celle  dinitullé  est  résolue  j>ar  l'art  970  ci- 
dcssou». 

Art,  973.  Si, au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères 
ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  accorder 
un  sursis  unique  de  vingt  à  trente  jours,  pour,  ensuite,  la 
vente  avoir  lieu  à  tout  prix,  alors  même  que  des  mineurs  se- 
raient intéressés  dans  la  licitalion. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  le  nouveau  jour 
de  l'adjudication  devra  être  aiuioncé  quinze  jours  au  moins  à 
l'avance,  par  apposition  de  placards  cL  par  insertion  au  journal. 

Aux  lermes  de  l'ar-J.  ç)G\  du  projet,  la  vente  des  biens  appnrten;iiU  aux 
mint'urs  ne  peut  avoir  lieu  s■^n^  un  nouveau  jiigeuicnl  du  liihunal.si  les  en- 
(Itères  m;  s'élèvent  jias  jusqu'au  nicmlant  de  la  mise  à  prix.  U  s'est  ngi  do 
savoir  si  cette  disposition  seiait  ap[)licable  à  une  licitalion  dans  laciiiille  un 
mineur  est  intéressé.  D'une  part,  on  pensait  que  le  mineur  ayant  toujours 
besoin  d'uni-  protection,  il  convenait  de  la  lui  assurer,  même  dans  les  in- 
stances en  licitalion,  où  elle  pouvait  être  d'autant  plus  opportune  que  l'on 
avait  paifois  à  craindre  les  surprises  exercées  par  les  uiajeiirs.  D'autre 
paît,  un  opposait  que,  la  division  claut  forcée,  et  par  suite  la  licitaliou,  si 


(  4io  ) 

le  partage  est  imprattcablR,  on  ne  pouvait  donner  au  tribunal  un  dioii  qui 
ne  résumerait,  en  déCnitive,  à  permettre  ou  à  refuser  l'autorisation  de  ven- 
dre à  tout  prix  ;  puisque,  en  cas  de  refus,  ce  serait  la  négation  du  principe 
d'après  lequel  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  Cette  dernière 
consicicraiion  a  prévalu;  maisen  même  temps,  nous  avonscherché  à  donner 
aus  mineurs  une  garantie  dont  les  majeurs  eux-mêmes  pourront  profiter  : 
elle  consiste  eu  ce  que,  si  les  enchères  n'atteignent  pas  la  mise  à  prix,  le 
tribunal  pourra  remettre  à  un  autre  jour  l'adjudication  ;  tel  est  le  but  de 
l'art.  5,j3,  qui  règle  la  durée  de  l'ajournemeut,  et  déclare  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  qu'une  seule  remise. 

Art.  975,  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  di- 
vision d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à 
l'estimation,  composeront  les  lots  ainsi  qu'd  est  prescrit  par 
1  art.  466  G.  G.  ;  et  après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les 
lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge- commissaire,  soii 
devant  le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal,  aux  termes  de 
l'art.  960. 

L'art.  9-4  C.P.C.  n'exigeait  aucune  modification,  et  la  série  des  amende- 
ments se  serait  bornée  à  ceux  qui  précèdent,  s'il  n'y  avait  eu  nécessité  de 
mettre  les  art.  975  et  97G  en  harmonie  avec  la  disposilion  de  l'art.  969  du 
projet,  qui  ordonne  au  tribunal  de  commettre  un  notaire,  par  le  jugement 
même  qui  prononce  sur  la  demande  en  partage  ou  licitation. 

Ainsi  l'art.  975  C.  P.  C.  suppose,  dans  sa  partie  finale,  que  le  notaire 
sera  commis  par  le  jugement  qui  enerine  le  rapport  des  experts;  il  devenait 
indispensable  de  remplacer  cette  disposition  par  celle  que  l'on  trouve  à  U 
fin  du  présent  art.  975. 

Art.  976.  Dans  les  autres  cas,  le  poursuivant  fera  sommer  les 
copartageants  de  comparaître,  au  jour  indiqué,  devant  le  notaire 
commis,  k  l'etïet  de  procéder  aux  compte,  rapport,  formation  de 
masse,  prélèvements,  composition  de  lots  et  fournissements, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil,  art.  828. 

Il  en  sera  de  mètne  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation, 
si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  ob- 
jets dans  une  masse  commune  de  partage,  pour  former  la  ba- 
lance entre  les  divers  lots. 

Par  suite  des  observations  faites  au  sujet  de  l'article  précédent,  il  était 
tout^ussi  indispensable  de  substituer  les  mots  devant  te  no  aire  c  mr»  s,  à  la 
partie  de  l'art.  976  du  Code  qui  prescrit  la  comparution  devant  le  juge-coin- 
missaiic  à  l'eB'et  de  convenir  d'un  notaire,  ou  d'être  renvoyés  à  l'audience 
poUr  qu'il  en  soit  nommé  un  par  un  jugement. 

Article  5. 
Les  art.  987  et  083  du  lit.  VIII,  du  bénéfice  d'ùwenlaircy  liv.  II, 
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Û^  pat-lie  C.  P.  C,  seront  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendant  de 
la  succession,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  Com^criurc  de  la  siuees- 
sion  une  requête  où  ils  seront  désignés  soinmairement.  Cette  re- 
quête sera  communiquée  au  ministère  public  ;  sur  ses  conclu- 
sions et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  efFet,  il  sera  rendu  ju- 
gement qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  oix  qui 
ordonnera  préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et 
estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur 
requête,  par  le  tribunal  ;  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  tribunal  ordonnera  la  vente, 

\ 

L'arf.  9S7  ci-coDfrc  rectiGe  l'arf.  987  du  C.  P.  C,  et  reproduit  à  peu  près 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  988. 

Les  modifications  sont  au  nombre  de  trois  : 

1"  La  roropd'teoce  est  précisée  par  l'addition  des  mots  du  liiu  de  l\u- 
vcTturc  de  la  succession  ; 

2°  L'article  exprime  que  la  désignation  des  biens,  dans  la  requête,  sera 
sommaire  ; 

5"  Ici,  comme  à  l'occasion  des  autres  ventes,  la  commission  a  pensé  que 
l'expertise  n'était  pas  toujours  indispensable,  que  les  juges  pourraient  ne 
pas  y  recourir;  et,  pour  ce  cas,  elle  leur  a  délégué  le  soin  de  lixer  la  mise 
à  prix. 

Les  régies  étant  tracées  à  cet  égard  dans  un  autre  titre,  il  était  inutile  de 
les  reproduire  ici. 

Art.  988.  Il  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci- 
dessus  piévus,  suivant  les  formalités  piescrites  au  titre  de  la 
■vente  des  biens  immeubles  :  l'art.  965,  relatif  à  l'adjudication,  à 
ses  effets  et  à  ses  suites,  recevra  son  application  à  ladite  vente. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il 
a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites 
dans  le  présent  titre. 

J'ai  dit,  à  l'occasion  de  l'article  précédent,  ce  qu'est  devenu,  dans  le 
projet,  le  premier  paragraphe  de  l'arf.  9S8  C.  P.  C.  ;  le  troisième  para- 
graphe se  retrouve  lilléraiemi  nt  à  la  fin  du  nouvel  art.  98S  ci-contre. 
Il  me  reste  à  parler  du  deuxième  :  le  deuxième  par.igraphe  de  l'ar- 
ticle 988  du  Code  renvoie,  pour  les  formalités,  au  titre  des  partages  et  lici- 
fations ;  mais  ce  titre  renvoyant  lui-même  à  la  vcn'e  des  b'Cns  immeubles,  il 
était  évident  qu'une  recliGcalion  devenait  utile,  el  la  commission  n'a  pas 
manqué  de  la  Hiire.  Au  surplus,  pour  prévenir  toute  méprise  sur  un  point 
important,  la  commission  a  expressément  déclaré  applicable  au  cas  de 
vente  par  un  hcriliet  bénéficiaire  l'art.  gCô  du  projet,  article  lelalil'aux  ef- 


fel*  el  aux  suiies  de  l'atljudicalion.  Ainsi,  dans  ces  sortes  de  ventes,  lesliy- 
polhèqiics  seront  piirj^écs  au  moyen  de  l'accouiplîssemcnt  des  formalités  qui 
pr»;cédent  l'adjudication.  J'en  ai  dit  les  molil's  dans  les  observations  géné- 
rales qui  précédent  le  présent  rapport. 

Article  6. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  Ià58  C.  C,  la  vente  sera  préalablement 
autorisée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  pu- 
blique. 

Le  tribunal  prononcera  conformément  à  l'art.  955  du  pré- 
sent Code. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  art.  9ô6  et  suivants  du  ti- 
tre delà  renie  (les  biens  i m  meubles. 

Article  7, 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispo- 
sitions relatives  aux  dillérentes  ventes  judiciaires,  d'augmenter 
un  délai  à  raison  des  distances,  l'auguientalion  sera  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance. 

Article  8. 

Les  art.  708  et  709,  substitués  aux  art.  710  et  711  C.  P.  C. 
par  la  présente  loi,  seront  mentionnés,  en  remplacement  de  ces 
derniers,  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  573  C.  Comm., 
au  titre  des  faillites  cl  banqueroutes. 

Dans  les  diftcrentes  lois  où  l'art.  683  C.  P.  C.  est  mentionné, 
il  sera  substitué  à  cette  mention  celle  du  nouvel  art.  691 . 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  dispositions  auxquelles  ren- 
voie la  législation,  et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nou- 
veaux articles  de  la  présente  loi. 

Les  trois  dernières  dispositions  du  projet  peuvent  être  jus- 
tifiées en  peu  de  mots. 

J'ai  dit  dans  les  observations  générales  du  présent  rapport 
que  le  mode  de  vente  des  immeubles  dotaux  n'avait  pas  été 
réglé  par  le  Code  de  procédure,  que  la  commission  avait  jugé 
convenable  d'y  pourvoir.  Tel  est  le  but  de  l'art.  6  du  projet  : 
il  règle  la  forme  de  l'autorisation  ;  il  indique,  par  un  renvoi  à 
l'art.  955,  ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  autorise  la 
vente,  et  pour  le  mode  d'aliénation,  il  renvoie  aux  dispositions 
du  titre  de  la  vente  des  biens  inuncuhles,  qui  ofi'riront  des  garan- 
ties sullisantes  à  la  femme  et  à  sa  famille,  puisqu'elles  ont  paru 
telles  pour  les  mineurs. 

J'ai  eu  l'occasion  d'exprimer,  à  propos  de  l'un  des  articles 
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relatifs  à  la  saisie  immobilière  (081),  que  le  moment  était  venu 
d'abréger  les  délais  accordés  à  raison  des  distances,  que  la  ré- 
forme devait  naturellement  commencer  par  les  lois  relatives 
aux  ventes  judiciaires  :  l'art.  7  du  projet  réalise  cette  pensée. 
L'art.  8  est,  à  vrai  dire,  une  disposition  d'ordre  ;  il  prescrit  des 
substitutions  devenues  indispensables. 

A  l'occasion  du  titre  des  faillites,  la  commission  voulait  faire 
plus  qu'un  cbangement  de  numéros  d'articles,  elle  a  exprimé 
le  vœu  que  la  surenchère  du  dixième  dont  parle  le  nouvel 
art.  573  il.  Comm.  fût  élevée  à  la  surenchère  du  sixième,  aliu 
qu'il  y  eût  uniformité  entre  les  ventes  après  la  faillite  et  les  au- 
tres ventes  judiciaires,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  projet 
actuel. 

Mais  je  ne  puis  vous  proposer,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
de  donner  suite  à  cette  idée,  parce  que,  la  nouvelle  loi  des  fail- 
lites datant  seulement  de  1838,  les  législateurs  seraient  juste- 
ment accusés  d'inconstance;  et  mieirx.  vaut  la  stabilité  dans  les 
lois  qu'une  harmonie  qui  n'est  pas  indispensable. 

Je  suis  arrivé  au  terme  de  la  tâche  assez  longue  et  pénible 
que  m'a  léguée  la  commission  en  terminant  ses  travaux.  Si  vous 
approuvez  les  différentes  dispositions  et  les  diverses  réformes 
ci-dessus  formulées,  il  me  restera,  nronsieurle  garde  des  sceaux, 
à  préparer  un  exposé  des  motifs  qui  devra  accompagner  le  pro- 
jet de  loi,  lorsqu'il  plaira  à  Sa  ÏMajesté  de  le  faire  porter  devant 
l'une  des  Chambres. 

Pour  la  rédaction  de  cet  exposé,  j'aurai  à  choisir  entre  deux 
modes  :  je  pourrai  résumer  les  considérations  générales  qui 
rendent  nécessaires  les  réformes  proposées,  et  accompagner 
chacun  des  articles  des  motifs  qui  en  ont  déterminé  l'adoption. 
Ce  serait,  je  le  sais,  une  innovation,  mais  une  innovation  qui 
nous  ferait  entrer  dans  une  voie  meilleure,  profitable  à  ceux 
qui,  ayant  à  faire  l'application  des  lois,  en  trouveraient  l'expli- 
cation dans  le  projet  même  ;  ou  bien  je  pourrai,  à  la  suite  d'un 
exposé  général  conforme  à  ceux  qui  d'ordinaire  accoiupagnent 
la  présentation  d'une  loi,  me  borner  à  faire  transcrire  le  texte 
des  articles  du  projet  :  dans  cette  hypothèse,  Texposé  serait  com- 
plété tant  par  le  rapport  que  j'ai  fait  à  la  commission  que  parle 
présent  rapport,  dont  ime  copie  serait  déposée  avec  le  projet. 
Ce  dernier  mode  exigera  beaucoup  moins  de  temps.  J'attendrai 
vos  ordres. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  l'hommage 
de  mon  respect. 

Le  soiis-spcrétaire  d'Etat 
Au  département  de  la  Justice  tt  lies  Cullts, 

PARANT. 
S  janvier  liyj. 
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OFFICES,  TAXES  ET  BÉPEHS. 

DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

J>îiilicrp  disciplinaiie.  —  Notaire.   —  Recours  an  gardo  des  sccanx.    — 
Dioit  de  grâcp. 

1  '  En  matière  disciplinaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  du 
droit  de  grâce.  (Art.  58  Chai-te  constit.) 

2  '  Les  condamnations  disciplinaires  prononcées  en  audience  publi- 
que contre  les  notaires  ne  sont  pas  soumises,  comme  les  condamna' 
lions  prononcées  en  la  chambre  du  conseil,  contre  les  avoués  et  les 
huissiers,  en  vertu  du  décret  du  30  mars  1808,  à  la  révision  du  mi- 
nistre  de  la  justice.  (Art.  53  1.  25  ventôse  an  11  ;  art.  T;  3  décr. 
30  mars  1808.) 

(M«T***.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  29  janvier  1839,  M*  T***, 
notaire,  a  été  condamné  à  huit  jours  de  suspension.  Cet  officier 
s'est  pourvu  auprès  du  fjarde  des  sceaux  à  l'elVet  d'obtenir  la 
remise  de  celte  peine.  Sa  demande  a  été  rejetée. 

Décision. 

Les  nicstires  de  discipline  prises  contre  l(;s  ofTicicrs  minî.stf'!rieis  n'«- 
tant  pas  considérées  comme  dus  peines,  ii  ne  ^.aurait  y  avoir  lieu,  dans  Tts- 
p<;ce,  à  l';ippJicalion  dti  droit  de  qiàce. 

D'un  aiifre  cùté,  la  condomnalioii  dont  il  s'agit  ayant  éli'  prononcée  en 
audience  puMiqne,  et  par  arrêt,  éihajipe  au  droit  de  révision  accordé  au 
ministre  de  la  justice  sur  lesarièlés  «lisciplinaires  rendus  en  la  dianibre 
du  conseil  pour  une  autre  classe  d'odîciers  publics. 

Du  12  avril  1839, 

Observatio.ns. 

La  seconde  proposition  ne  petit  pas  cire  mise  en  question  ; 
mnis  1.1  première  est  plus  doutcu!(\  Va\  cHet,  le  droit  de  grâce 
conféi  é  au  roi  par  l'art,  b.'è  de  la  (diai  te  est  ab.^oln  ;  il  n'est  pas 
restreint  aux  cas  où  il  s'a^^it  de  l'application  de  dispositions  pé- 
nales propi  émeut  dites  ;  il  peut  s'cntiMulse  aussi  du  cas  où  il  a 
été  appliqué,  à  certaines  co;itraveiitioiis  spéciales,  descondatuna- 
tioiis  tliscqilinaiies.  Le  texte  de  la  Charte  ne  repousse  pas  celle 
iiileipré'.aiion,  (jui  rentre  d'ailletirs  dans  sou  esprit. Quel  incon- 
vénient y  a-t-d,en  ctVot,  à  reconn.iîire  au  loi,  en  matière  disci- 
piinaire,'uii  droit  qu'il  et  iinpossible  de  lui  dénier  même  lor.s- 
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qu'il  s'agit  des  contraventions  les  plus  légères?  Nous  ne  l'aper- 
cevons pas.  Au  contraire,  il  semble  que,  par  cela  seul  que  la 
condamnation  disciplinaire  peut  avoir  un  caractère  grave  et  af- 
fecter d'une  manière  sensible  la  position  du  condamné,  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce  est  plus  nécessaire.  Sans  doute,  il  y  aura 
rarement  lieu  à  en  faire  application,  mais  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion ;  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  l'existence  du  droit.  Or,  sur 
ce  point,  nous  avons  peine  à  admettre  le  doute. 


COUR  R0YALT2  DE  DOUAI. 

OITirp.  —  Droit  de  prrspnlation.  —  Démissiun.  —  Cessionnairc, 

Le  droit  de  présentation  ne  peut  être  exercé  que  par  le  titulaire  ért 
exercice^  et  non  par  un  tiers  auquel  le  titulaire  V aurait  cédé  éfcntuei- 
lement. 

(De  Grammont  C.  Baston  et  Boudry.) 

En  1824,  le  sieur  BoUdry  acheta  d'un  sieur  Cocbin  son  of- 
fice d'huissier,  moyennant  14,000  fr.,  pour  le  paiement  des- 
quels le  sieur  Pommerol  de  Grainmont  se  porta  caution.  Bou- 
dry ne  s'étaut  pas  exécuté,  le  sieui  Grammont  fut  obligé  de 
payer. 

En  1832,  le  sieur  Grammont,  qui  était  encore  créancier  de 
Boudry,  constitua  en  dot  cette  créance  à  son  fils.  —  Le  5  octo- 
bre 1832,  celui-ci  fit  avec  Boudry  un  acte  sous  seing  privé,  dont 
il  importe  de  faire  connaître  les  dispositions. 

Par  cet  acte,  Boudry  cédait  à  Grammont  sa  chai  ge  d'huissier 
et  l'autorisait  à  en  disposer  comme  il  l'entendrait,  pronitttant 
de  donner  sa  démission  au  profil  du  successeur,  quel  qu'il  fût, 
qui  lui  serait  désigné  par  de  Granunont,  ets'engageaiit  à  lui  re- 
iiieltrescs  minutes  et  son  répertoire.  La  venleélail  faite  moyen- 
nant 14,000  fr.  reçus  de  l'acheteur.  Il  était  en  outre  stipulé 
que  Boudry  continuerait  l'exercice  de  sa  charge  en  payant  an- 
nuellement et  par  douzième  une  somme  de  700  fr.  Faute  par 
lui  de  remplir  cet  engagement,  de  (iranunont  pouvait  dis;  oser 
de  l'office,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  —  Enfin,  Boudry  se 
réservait  pendant  six  ans  la  faculté  de  rentier  dans  la  propriété 
de  son  office,  en  acquittant  les  1 '1^,000  fr.  qu'il  devaii. 

Eu  exécution  de  cette  convention,  Boudry  remit  à  de  Gr.im- 
mont  une  démission  non  datée,  et  qui  ne  portait  j  as  ie  nom  du 
futur  titulaire. 

IMaîgré  SCS  promesses  et  ses  engagements,  Boudry  ne  j)ava 
p.ts  plus  les  intérèLs  qu'il  n'avait  payé  précédeaiment  le  capital 
ile  sa  detie,  et  le  ciéancier  dut  le  poursuivie. 

Eu  1S3G,  le  sieur  de  t'riammoiit  lui  fit  somuiaiion  d'avoir  à 
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lui  payer  2,800  fi*.  pour  quatre  années  écliues  d'Intérêts,  lui 
déclarant  que,  faute  de  satisfaire  à  cette  réclamation,  il  serait 
disposé  de  l'office  conformément  au  traité  du  5  octobre  1832. 

Cette  sommation  resta  sans  effet,  et  de  Grammont  céda  à  un 
sieur  Baston,  par  acte  du  6  janvier  1837,  tous  ses  droits  contre 
Boudry.  La  cession  étaitfaite  sans  garantie,  moyennant  8,000  fr. 
payables  après  la  nomination  de  Baston  à  l'office  de  Boudry. 
Toutefois,  le  cédant  ne  garantissait  pas  cette  nomination. 

En  vertu  de  son  acte  de  transport,  Baston  voulut  se  faire 
mettre  en  possession  de  l'office  qui  lui  avait  été  cédé,  mais  le 
ministère  public  exigea  la  présentation  directe  de  Boudry. 

Pour  l'obtenir,  Baston  assigna  Boudry  devant  le  Tribunal  de 
Cambrai  à  fin  d'obtenir  paiement  des  14,00)  fr.  et  des  intérêts, 
si  mieux  n'aimait  le  défendeur  remettre  à  sou  adversaire  sa  dé- 
mission de  l'office  d'huissier. 

Boudry  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  demande,  Baston 
assigna  de  Grammont  en  garantie. 
,  Jugement  du  tribunal  de  Cambrai  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  que  la  charge  de 
l'huissier  Boudry  a  été  achetée  avec  des  deniers  provenant  du 
père  du  demandeur;  que  ce  fait  n'est  pas  contesté;  qu'il  avait 
été  convenir  que  le  remboursement  serait  effectué  à  différentes 
époques  désignées,  ainsi  que  les  intérêts  ;  que  Boudry,  en  pos- 
session de  .sa  charge  depuis  1834,  loin  de  remplir  ses  obliga- 
tions, n'a  effectué  aucun  paiement  ni  même  servi  les  intérêts; 
que,  pressé  par  le  demandeur  de  remplir  un  engagement  con- 
sciencieux, il  a  cédé  sa  charge  en  s'obligeant  à  donner  sa  démis- 
sion et  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
nomination  du  candidat  que  présentait  son  créancier,  et  à  le 
faire  ainsi  rentrer  dans  le  capital  par  lui  avancé  ;  —  Considérant 
que,  sous  la  foi  de  cette  promesse,  de  Grammont  a  traité  avec 
Baston  ;  qu'au  moment  de  réaliser  la  convention  (laquelle  dé- 
pendait entièrement  de  la  volonté  de  Boudry),  celui-ci  s'est  re- 
fusé à  son  exécution,  se  prévalant  de  ce  qu'il  avait  fait  un  traité 
nul  ;  que  dès  lors,  sa  mauvaise  foi  est  devenue  évidente  ;  que 
cette  conduite  astucieuse  doit  être  repoussée  ;   que  ce  défaut 
d'exécution  doit  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts;  —  Consi- 
dérant, en  ce  qui  concerne  Baston,  que  la  vénalité  des  charges, 
abolie  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  n'a  pas  été  rétablie  par  la 
loi  du  28  avril  18 16  ;  que  la  seule  concession  accordée  aux  titu- 
laires a  été  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  roi  ;  que 
sans  doute  ils  peuvent  tirer  finance  de  leur  présentation  et  doi- 
vent en  subir  l'effet  ;  que,  hors  de  ce  cas,  les  offices  n'étant  pas 
dans  le  commerce,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  tiaité  ou  d'une 
convention  ;  —  Considérant  que  le  traité  fait  entre  Boudry  et  de 
Grammont  n'avait  pas  poxu-  objet  de  parvenir  au  remplacement 
de  l'un  par  l'autre  ;  qu'il  ne  tendait  qu'à  procurer  une  sorte  de 
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nantissement  pour  la  siireté  d'une  créance;  qu'une  pareille 
convention  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public;  —  Con- 
sidérant que  M.  de  Grammont  n'a  pu  transmettre  à  Baston  plus 
de  droits  qu'il  n'eu  avait  ;  que  ce  dernier  en  traitant  n'a  eu  en 
vue  qu'une  charge  d'huissier;  que  rien  n'indique  qu'il  ait  voulu 
acquérir  une  créance  dont  il  était  à  même  de  connaître  le  peu 
de  valeur  ;  -^Considérant  que  de  Grammont  n'ayant  pu  mettre 
Baston  en  possession  de  la  charge  d'huissier,  doit  restituer  le 
prix  qu'il  a  reçu  avec  les  intérêts  ;  —  Vu  l'art.  126  C.  P.  C.  ;  par 
c<s  motifs,  le  tribunal  annule  les  conventions  faites  entre  Bou- 
dry  et  de  Grammont,  ainsi  que  celles  faites  entre  de  Grammont 
et  Baston,  si  mieux  il  n'aime  exécuter  la  convention  ;  —  Con- 
damne de  Grammont  à  restituer  à  Baston  les  8,000  fr.  par  lui 
payés  avec  les  intérêts  à  partir  du  jugement;  condamne  de 
Grammont  aux  dépens  envers  Baston,  et  Boudry  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties.  » 

Appel  tant  au  nom  de  Baston  et  de  Grammont  que  de 
Boudry. 

Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  En  ce  qui  touche  l'nppel  interjeté  par  de  Grammont  contre 
Baston:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Attendu  au  surplus 
que,  dans  l'intention  des  parties,  la  stipulation  par  laquelle  Baston  a  pris 
à  son  compte  les  risques  et  jiérils  de  la  cession  faite  par  de  Grammont,  et 
celle  par  laquelle  il  s'est  interdit  d'exiger  la  remise  soit  totale,  soit  par- 
tielle, du  prix  de  ladite  cession,  alors  môme  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  se 
faire  nommer  huissier,  ne  doivent  s'entendre  que  du  cas  où  Baston,  in- 
vesti de  droits  valables  en  eux-mêmes  et  muni  des  titres  nécessaires  pour 
parvenir  à  sa  nomination,  ne  réussirait  pas  à  se  faire  nommer,  et  non 
du  cas  où  les  droits  à  lui  cédés  seraient  déclarés  nuls,  et  où  il  n'obtien- 
drait pas  de  Boudry  les  titres  exigés  en  pareille  matière  ;  —  Que,  par  suite, 
ces  stipulations  ne  font  pas  obstacle  à  la  répétition  dudit  Baston  ; 

En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  Boudry  contre  de  Grammont  et  Bas- 
ton,  et  l'appel  incident  interjeté  par  ledit  de  Grammont  :  —  Attendu  que, 
'  devant  les  premiers  juges,  aucun  débat  n'existait  entre  eux,  et  que  ledit 
de  Grammont  ne  réclamait  aucune  condamnation  contre  Boudry;  que  le 
tribunal  ne  pouvait  dès  lors,  ni  prononcer  contre  eux  la  nullité  de  ladite 
convention,  ni  condamner  Boudry  aux  dommages  et  intérêts  envers  de 
Grammont  ;  —  Attendu  que  ni  Baston,  ni  de  Grammont  ne  demandaient 
In  condamnation  de  Boudry  aux  dépens,  et  que  Baston  devait  d'autant 
moins  l'obtenir,  qu'il  succombiiit  dans  sa  demande  contre  Boudry;  —  Fai- 
sant droit  entre  de  Grammont  et  Baston,  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  elfet,  condamne  l'appelant 
aux  dépens  de  la  cause  d'appel;  —  Faisant  droit  entre  Bon  hy,  de  Giam- 
niont  et  Baston,  met  le  jugement  dont  est  pppel  au  néant:  i"  en  ce  qu'il 
a  annulé,  vis  à-vis  Boudry  et  de  Grammont,  la  convention  intervenuf;  en- 
tieeux  le  5  octobre  iSSa;  2"  en  ce  qu'il  a  condamné  le  premir-r  aux  dimi- 
oinges  cl  intérêts  envers  le  dernier;  ô<*  en  ce  iju'ila  condamné  l<;dii  Buu- 
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dry  aux  dépnii.s  envers  Basion  ft  de  Giammont  ;  —  Einendanl  quant  à  ce, 
relève  ledit  (Jraminont  do  l'anuulalion  prononcée  de  la  convention  dont  il 
s'agit,  tous  droits  des  parties  réservés  à  cet  égard  ;  décharge  Boudry  de  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  contre  lui  prononcés  au  profit  de 
Grammonl  ;  le  décharge  également  de  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncés contre  lui  an  profit  de  ce  dernier  et  de  Baston  ;  et  statuant  sur 
Icsdits  dépens,  condamne  ledit  Baston  envers  Boudry  aux  dépens  faits  par 
celui  ci  en  première  instance;  le  condamne  également,  ainsi  que  de  Gram< 
mont,  aux  dépens  delà  cause  d'appel  envers  ledit  Boudry,  sur  l'appel  prin- 
cipal de  ce  dernier;  condamne  ledit  Boudry  aux  dépens  faits  sur  l'appel 
incident,  etc. 

Du20  janvier  1838.  —  l'«Cli. 


LOIS,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


COUn  rOYALE  DE  GRENOBLE. 

1»  Demande  nouvelle. —  Appel.  —  DétVnsp.  —  î\Ioyen. 

a"  Inscription  hypolliécaire. —  Betiouvelluuient. —  ILxproprialion  f()rrée.— 

['(Uirsuiles. 
3»  Dépens.  —  Tiers  détenteur.  —  Compensation. 

1°  La  pcremplion  d'une  iiiscripùon  hypothécaire,  en  vcrlu  Je  la- 
quelle des  poursuites  de  saisie  immobilière  sont  dirigées  contre  un 
tiers  détenteur,  peut  être  opposée  par  celui-ci  pour  la  première  fois 
en  appel,  si  c'est  depuis  le  jugement  que  la  péremption  a  été  acquise. 
Un  pareil  moyen  constitue,  non  une  demande  nom'elle,  mais  une  dé~ 
fense  ii  l'action  principale. 

2"  Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  dispensée  du  renouvelle- 
ment par  des  poursuites  d'expropriation  Jorcée  dirigées  par  le 
créancier  contre  le  tiers  détenteur  de  l  immeuble  hypothéqué,  lors- 
que ces  poursuites  ne  sont  pan'enucs  qu'à  l'adjudication  prépara- 
toire. 

3**  Dans  le  cas  oii  les  poursuites  d'expropriation  contre  un  tiers 
détenteur  ne  sont  annulées  que  par  un  événement  postérieur  au  ju- 
gement dont  est  appel,  à  savoir  la  péremption  de  l'inscription,  la 
Cojir  peut  mettre  une  partie  des  dépens  à  la  charge  du  tiers  déten- 
teur qui  devant  les  premiers  juges  soutenait  une  mauvaise  conles' 
tation. 

(Morel  C.  Séguin.) 
Le  20  pluviôse  an  13,  Morel  père  liypolhèque  se»  biens  au 


(4i9  ) 

paiement  d'une  somme  ileG50  fr.  dont  il  se  reconnaît  débiteur 
envers  le  sieur  Joseph  Séguin. 

Séguin  ne  fit  inscrire  sa  créance  qu'en  1827  (le  14  décembre); 
puis  il  la  céda  à  un  sieur  Heuri  Séguin.  Celui-ci,  ayant  appris 
que  Blorel  père  avait  cédé  à  son  fils  divers  immeubles  afiectés 
hypothécairement  à  sa  créance,  fit,  en  I8î9,  un  commande- 
ment à  son  débiteur,  et  somma  l^Iorel  fils  de  payer  ou  de 
délaisser.     < 

Movel  fils  résista  à  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite,  et 
soutint  qu'il  n'y  avait  pas  identité  entre  les  immeubles  qui  lui 
avaient  été  cédés,  et  ceux  qui  avaient  été  hypothéqués  à  Sé- 
guin en  l'an  13. 

Nonobstant  cette  opposition,  Henri  Séguin  fit  pratiquer  une 
saisie  immobilière  sur  les  immeubles  détenus  par  Morel  fils. 
Les  poursuites  furent  continuées  jusqu'à  l'adjudication  prépa- 
ratoire. 

Une  instance  fut  alors  introduite  par  le  .sieur  Morel  fils  à 
l'effet  d'obtenir  la  discontinuation  des  poursuites  :  il  préten- 
dait toujours  que  les  immeubles  saisis  n'étaient  point  hypothé- 
qués à  la  créance  de  Séguin. 

Le  28  avril  1830,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Die  qui  re- 
jette cette  prétention,  et  qui  condamne  Morel  aux  dépens. 

Appel.  — Devant  la  Cour,  l'instance  resta  longtemps  iuipour- 
suivie,  et  l'inscription  de  Séguin  vint  à  se  périmer. 

Morel  soutint  alors  que  son  adversaire  était  sans  qualité  pour 
duiger  des  poursuites  de  saisie  inunobiiière  contre  les  immeu- 
bles par  lui  détenus,  puisqu'il  n'avait  pas  renouvelé  son  in- 
scription. 

De  son  côté,  Séguin  fit  plaider  que  cette  exception  consti- 
tuait unedemaiide  nouvelle  qui  ne  pouvait  pas  être  présentée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour. 

Arrkt. 

La  Col'e;  —  Attendu,  sur  l'exécution  tiref  de  l'ait.jûGtJ.  I'.  (].,  que  cet 
arlif  le  ne  s'occupe  que  de  l'appel  du  jugcnienl  qui  a  statue  sur  les  moyens 
de  nnllilti  contre  les  procédures  postérieures  à  radjudicition  pifj)arat(iire 
tandis  que  le  jugement  dont  More!  a  iiiterjt  té  appel  a  été  rendu  sur  l'cx- 
crplion  fondée  sur  le  défaut  d'uli  ntlté  tnlre  l'iuineuble  saisi  et  celui   qui 
avait  été  hypotliéqué  au  proGl  de  Séguin  par  l'acte  du  20  pluviôse  an  j3 
et  cette  exception  ayant  etc  proposée  avant  l'adjudication  pnparatoire 
l'art.  706  ne  peut  m  cevoir  d'.ij  plicalion  à  Tespèce,  et  Morel  reste  dans  Iq 
droit  conioiuu  pour  les  moyen.-,  qu'il  peut  faiie  valoir  en  appd;  — .-iUendti 
que  si,  devant  la  Cour,  il  ne  peut  être  formé  de  deiuaudc  uouvellf,  on  peut: 
présenter  tous  les  moyens  qui  ne  sout  qu'une  défense  àl'acuon  pùocipale' 
—  .\ltendu  que  la  péremption  de  l'inscription  opposée  aux  créanciers  de 
la  pari  du  tiei»  détenteur,  pour  arrêter  Ic.-i  pour^uitis  en  expioptiatiLn,  ne 
peut  être  consiiîérce,  lorsqu'*  lie  est  proposée  pour  la  picuiière  lois  en  ap. 
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pel,  comme  une  domanJc  nouvelle,  mais  comme  un  moyen  pour  faire  le- 
jrter  la  demande  ou  l'action  principale;  —  Attendu  que  l'appel  leniet 
tout  en  question;  que  si  des  faits  nouveaux,  survenus  depuis  l'instance, 
ont  fait  naître  des  moyens  et  des  exceptions  au  profit  du  tiers  détenteur 
dont  l'immeuble  a  été  saisi,  il  peut  les  faire  valoir  en  appel,  bien  qu'ils 
n'existent  pas  en  première  instance,  parce  que  l'on  peut,  en  tout  état  de 
cause,  hors  les  cas  spécifiés  par  la  loi  pour  les  piocédures  postérieures  à 
l'adjudication  préparatoire  et  à  l'adjuiliralion  définitive,  faire  valoir  les 
moyens  qui  tendent  ii  faire  repousser  la  demande  priticipale  ou  arrêter  les 
poursuites  du  saisissant;  —  Attendu  que  l'inscription  prise  par  Séguin  sur 
l'iuinieuble  qui  appartenait  à  Morel  père,  son  débiteur,  ensuite  de  l'acte 
obligatoire  du  20  pluviôse  an  ij,  et  à  la  date  du  i4  décembre  1827,  que 
cette  inscription  n'a  point  été  renouvelée  dans  les  dix  ans;  qu'aux  termes 
de  l'art.  2i5|  C.  G.,  les  effets  de  l'inscription  cessent  si  elle  n'a  pas  été  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans;  —  Attendu  que  l'Iiypotliéque  de  Séguin  ne 
pourrait  plus  être  inscrite  utilement,  parce  que  Morel  fils  a  fait  transcrire 
bon  contrat  d'acquisition,  et  que  l'Iiypotlièque  de  Séguin  n'ayant  pas  été 
renouvelée  dans  la  quinzaine  de  l'expiration  des  dix  ans  qu'elle  avait  été 
inscrite  la  première  fois,  l'immeuble  détenu  par  Morel  s'est  trouvé  purgé 
de  celte  hypotbèque,  d'après  l'art.  854  C.  P.  C .  ;  —  Attendu  que  les  pour- 
suites auxquelles  s'est  livré  Séguin  et  qui  auraient  été  poussées  jusqu'à 
l'adjudication  préparatoire,  ne  le  dispensaient  pas,  pour  conserver  ses 
droits  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  affecté  à  son  hypothèque, 
de  renouveler  son  inscription  dans  les  dix  ans;  que  le  créancier  ne  peut 
être  dispensé  du  renouvellement  de  son  inscription  que  lorsqu'elle  a  pro- 
duit tout  son  effet,  c'est-à-dire  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  a  été  vendu, 
et  que,  le  prix  mis  en  distribution  parla  voie  de  l'ordre,  le  créancier  a  fait 
sa  production  pour  être  colloque  en  rang  de  son  hypothèque  ;  que  dans 
l'espèce  les  formalités  pour  la  vente  par  expropriation  forcée  n'ont  pas  at- 
teint le  terme  de  l'adjudication  définitive;  qu'ainsi  Séguin  était  tenu,  pour 
conserver  l'effet  de  son  hypothèque  et  avoir  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
de  l'immeuble  acquis  par  Morel  fil»,  et  qui  était  affectée  son  hypothèque, 
de  renouveler  son  inscription  dans  les  dix  ans  ou  nu  moins  dans  la  quin- 
zaine de  l'expiration  des  dix  ans;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  l'immeuble  acquis 
par  Morel  fils  se  trouve  purgé  de  l'hypothèque  de  Séguin  par  l'effet  de 
la  transcription  du  contrat  d'acquisition  de  ce  premier,  et,  dès  lors,  Sé- 
guin se  trouve  sans  droits  pour  poursuivre  l'expioprialion  de  l'immeuble 
dont  s'agit  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  comparaison  faite  entre  la  nature 
des  biens  et  les  confins  désignés  dans  les  acte»  du  20  pluviôse  an  i3,  i"""^  dé- 
cembre 1827,  et  la  saisie  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  la  requête  de  Séguin, 
que  les  biens  saisis  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  avalent  été  hypothéqués; 
adoptant  d'ailleurs  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges  : —  Attendu, 
quant  aux  dommagi's-intérèfs  réclamés  par  Morel,  que  Séguin,  jusqu'à  l.i 
péremption  de  son  inscription,  avait  eu  le  droit  de  poursuivre  l'iinnieuble 
détenu  par  Morel,  qu'ainsi  il  ne  peut  être  soumis  à  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  ces  poursuites  ;  que  ce  motif  doit  aussi  entrer  en  considéra- 
tion pour  la  compeusaticm  des  dépens;  —  La  Cour,  ouï  M.  lilanchet,  avo- 
cat général,  dans  ses  conclus'ons  motivées,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
proposées  par  Séguin  qui  sont  déclarées  mal  fondées,  met  l'appellation 
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émise  par  Mord  envers  le  jugement  du  Tribunal  civil  tic  l'arrontlisscmml 
de  Die,  du  28  avril  i83(),  cl  ce  dont  est  appel  au  n«iant;  et  par  décision 
nouvelle,  faisant  droit  à  l'opposition  formée  par  Morel  fils  enveri  le»  exé- 
cutions (le  Séguin,  déclare  l'immeuble  acquis  par  Morel,  le  i"  décembre 
1827,  purgé  de  l'bypollièqui!  consentie  au  profit  de  Séguin  par  l'acte  du 
20  pluviôse  an  i5,  et,  par  suite,  ledit  Séguin  sans  droit  pour  poursuivre  la 
vente  par  expropriation  de  l'immeuble  dont  s'agit,  détenu  par  Morel;  en 
couséquencc  casse  et  annule  le  commandement  et  le  procés-verbal  de  saisie 
signifiés  à  Morel  ;  ordonne  la  radiation  de  la  saisie  aux  frais  de  Séguin,  soit 
sur  les  registres  de  la  conservation  des  Lypothèques,  soit  sur  ceux  du  greflu 
du  tribunal  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  à  adjuger  des  doiimages-intéréts  ;  ordonne 
qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  exposés  psr  les  parties,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  dans  lesquels  seront  compris  ceux  de  procédure  de 
Siiisic  et  autres  formalités  qui  ont  été  faites,  desquels  un  tiers  sera  supporté 
par  Morel,  et  les  deux  autres  tiers  par  Séguin  ;  Ordonne  la  reslitulion  do 
l'amende  consignée. 

D  u  21  décembre  1838.  —  4'  Ch. 


cou  H  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Jugement  par  défaut,  —  Opposition.  —  Nullité  de  forme.  —  Deuxième 

opposition.  —  Fin  de  non-recevoii. 

Lorsqu'une  première  opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
constituer  alloué  a  clé  annulée  pour  vice  de  forme^  le  défaillant  peut 
former  une  nom>cllc  opposition,  si  le  jugement  n'a  pas  encore  élc  exé- 
calé  dans  les  termes  de  l'art.  159  C.  1*.  C. 

(  Armand  C-  Dumas  et  Pélissier.  ) 

Le  29  janvier  1834,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gap  qui 
décidé  que  le  sieur  Jean-Claude  Armand  n'a  aucun  droit  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  .succession  de  sa  mère.  Ce  juge- 
ment, rendu  au  profit  des  sieurs  Dumas  et  Pélissier,  était  par 
défaut  faute  de  constituer  avoué,  et  fut  signilié  au  défaillant. 

Le  2  juillet  1834,  un  exécutoire  de  dépens  fut  notifié  au 
sieur  Armand,  avec  commandement  tendant  à  saisie-exécution 
et  à  saisie  immobilière. 

Le  lendemain,  Armand  forma  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  29  janvier  précédent;  mais  celte  opposition  fut  an- 
nulée pour  vice  de  forme  par  jugement  du  26  août  1834,  coa- 
firmé  en  appel  le  28  avril  1836. 

Le  31  mai  1836,  nouvelle  opposition  de  la  part  d'Armand 
contre  le  jugement  du  29  janvier  1834  qui  n'avait  pas  encore 
été  exécuté.  —  Les  sieurs  Pélissier  et  Dumas  soutiennent  que 
cette  seconde  opposition  est  non  recevable,  et  que  le  droit  du 
défaillant  s'est  trouvé  épuisé  par  sa  première  opposition. 

Le  31  août  1836,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir, 
attendu  que  la  première  opposition  ayant  été  annulée  pour 
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vice  de  forme,  est  réputée  non  avenue,  et  que,  parlant,  une  nou- 
velle opposition  peut  être  formée  tant  que  le  défaillant  se  trouve 
dans  les  délais  pour  la  faire,  c'est-à-dire  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  exécuté. 

Appel.  —  Le  24  avril  1837,  arrêt  par  défaut  contre  Armand, 
qui  infirme  le  jugement  du  31  août  précédent.  Le  sieur  Ar- 
mand a  formé  opposition  à  cet  arrêt,  et  a  obtenu  de  la  Cour 
la  confirmation  de  la  sentence  des  premiers  juges  en  ces  termes: 

AuRii. 

La  Coib;  —  .\llenHn  que  le  jugement  du  26  août  iSô^  et  l'arrêt  du 
28  avril  i836,  qui  ont  annulé  l'opposilion  d'Armand  envers  le  jugement 
par  défaut  du  29  janvier  iS34  cl  envers  le  commandement  du  2  juillet  sui- 
vant, n'ont  prononcé  que  sur  la  forme  de  cette  opposition,  et  n'ont  riea 
siatué  quant  an  droit  d'Armand  de  se  pourvoir  par  cette  voie  ;  en  sorte 
que  sa  nouvelle  opposition  du  5i  mai  i856  ne  saurait  être  écartée  par  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  que  si  l'arrêt  du  28  avril  ordonne  que  le  jugement 
de  défaut  continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  cette  disposi- 
tion n'est  qu'une  conséquence  de  l'annulation  de  l'opposition  du  5  juil- 
let 18Ô4  et  n'a  d'autre  effet  que  de  remettre  les  parties  au  même  état  que  si 
cette  opposition  n'avait  pas  existé  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  29  jan- 
vier 1854  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  d'exécution  qui,  aux  termes  des  art.  i58 
et  iSg  C.  P.  C,  rend  l'opposition  non  recevable  ;  qu'en  admettant  qu'un 
commandement  pût,  dans  certains  cas,  constituer  l'exécution  voulue  par 
ces  nrliclcs,  ce  ne  serait  qu'autant  qu'il  résulterait  d'un  acte  de  la  partie 
défaillante  qu'elle  a  nécessairement  connu  cette  exécution  ;  qu'à  la  vérité 
l'opposition  du  5  juillet  iS54  prouverait  qu'Armand  a  connu  le  commande- 
ment du  2  du  même  mois  ;  mais  que  les  consorts  Dumas  et  Pélissier,  ayant 
fait  annuler  celte  opposition,  ne  peuvent  plus  l'invoquer  contre  .Armand, 
«i,  par  conséquent,  y  puiser  l'un  des  éléments  nécessaires  pour  rendre  le 
jugement  du  29  janvier  i834  irrévocable  ;  —  Attendu  que  les  consorts  Du- 
mas et  Pélissier  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  première  opposition 
ii'Armand  a  arrêté  leur  exécution  et  que  le  jugement  dût  être  réputé  exé- 
cuté quant  à  lui,  puisque  c'est  par  son  fait  qu'il  a  été  impossible  de  l'exé- 
cuter; que  ce  moyen  est  repoussé  par  la  disposition  finale  de  l'art.  iSg 
C.  P.  C,  de  laquelle  il  résulte  que  l'opposition  envers  un  jugement  de  dé- 
faut n'en  suspend  l'exécution  qu'autant  qu'elle  intervient  dans  les  délais  et 
les  formes  voulus  par  la  loi  ;  —  Atlenda  que  si  des  motifs  qui  précèdent  il 
p?ut  résulter  que  le  jugement  dont  il  s'airit  soit  périmé,  la  Cour  n'a  point  à 
s'en  occuper,  cette  péremption  n'ctant  point  invoquée  ;  —  Au  fond^  — 
Attendu,  etc.  ;  —Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'opposition  de  JtanClaude 
Ar.mand  envers  l'arrêt  de  défaut  du  2^  avril  iSôjiCt  le  réparant,  remet  la 
caufiect  les  parties  au  même  état  qu'avant  ledit  arrêt,  et,  sans  s'arrêter  à 
i'appel  émis  par  les  consorts  Dumas  et  Pélissier,  du  jugement  du  tribunal 
de  Gap,  du  jj  août  iS56,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  condamne  les  appelants  a  l'amende  et  «ux  dépens. 

Du  21  novembre  1838.  —  1"  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ArbitragCi  —  Jngeiiicnl  arbitral.  —  Enregislrcnicnt.  —  Dépôt. —  Ordon* 
nancc  à'excqualur,  —  Exécution  vulonlaire. 

L'exécution  volontaire  (Tune  sentence  arbitrale  par  la  partie  con- 
damnée rend  celle-ci  non  rccet^aùle  à  exciper  du  défaut  d'enregis- 
trement et  de  dépôt  au  greffe  de  cette  sentence,  ainsi  que  de  l'ab' 
smce  de  l'ordonnance  d'excquatur. 

(Clayeux  et  Jeaudet  C.  Crotté.) 

Une  société  commerciale  existait  entre  les  sieurs  Clayeux, 
Jeaudetet  Crotté  pour  l'exploitation  de  l'usine  deForge-Neuve. 
Des  difficultés  ayant  surgi  entre  les  associés,  le  Tribunal  de 
Nevers  les  renvoya  devant  des  arbitres  qui,  entre  autres  dispo- 
sitions, décidèrent  que  jusqu'à  la  fin  du  bail  de  l'usine, 
MM.  Jeaudet  et  Clayeux  l'exploiteraient  à  leurs  frais,  risques 
et  périls. 

Conformément  à  cette  sentence  qui,  toutefois,  ne  fut  ni 
enregistrée,  ni  déposée,  ni  revêtue  de  l'ordonnance  d'excquatur, 
MM.  Clayeux  et  Jeaudet  prirent  possession  de  l'usine  et  l'ex- 
ploitèrent privativement. 

Plus  tard,  ils  se  ravisèrent  et  firent  assigner  le  sieur  Crotté  en 
nomination  de  nouveaux  arbitres.  Celui-ci  excipa  de  la  sen- 
tence intervenue  précédemment,  et  soutint  que  ses  adversaires, 
l'ayant  exécutée  volontairement,  n'étaient  plus  recevables  à  se 
prévaloir  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Les  sieurs  Jeaudet  et  Clayeux  ont  répondu,  en  fait,  que  s'ils 
avaient  exploité  l'usine,  ils  ne  l'avaient  fait  que  pour  éviter  uu 
chômage  désastreux  ;  et,  en  droit,  qu'on  na  pouvait  exciper  de 
l'exécution  donnée  à  la  sentence,  car  il  implique  qu'on  exécute 
ce  qui  n'a  pas  d'existence  légale.  Or,  une  sentence  qui  n'est  ni 
enregistrée,  ni  déposée,  ni  revêtue  de  Voràoxïïiance  à' exequatur, 
n'est  point  un  acte  régulier  qui  ait  la  moindre  valeur  aux  yeux 
de  la  loi. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nevers  ayant  rejeté  ce  système, 
les  sieurs  Jeaudet  et  Clayeux  ont  interjeté  appel. 

Arrêt. 

L*  Coib;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  actes  produits,  dûment  enre- 
gistrés, et  de  la  décUralion  des  parties,  que  les  arbitres,  nommés  par  juge- 
ment du  27  août  1837,  ont  inventorié  tout  le  matériel  de  l'usine  qui  était 
en  société  entre  les  parties,  et  que  ces  arbitres,  n'étant  pas  d'accord  sur 
le  fait  de  la  dissolution  de  la  société  et  sur  les  résultais  de  celle  dissolution, 
les  parties  ont,  par  un  compromis  du  10  décembre  iSSj,  nommé,  pour  le 
départager,  un  tiers  arbitre  auquel  ils  ont  donné  le  pouvoir  de  slaluer  dé- 
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llnilivcmcnl  comme  aiuialile  compositeur;  qu'ainsi,  ils  ont  icconnu  l'rxis- 
tcnce  cli;  la  (Iccision  des  j  rcmiers  arbitres,  cl  ne  sont  pas  receva'oLes  à  pré- 
tendre qu'elle  n'existe  pas,  ou  à  argumenter  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
déposée  :  —  Que,  le  même  jour,  lo  décembre,  le  tiers-arbitre  a  prononce 
la  dissolution  de  la  société,  et  en  a  remis  l'administration  à  Clayeux  et 
Jeaudet,  en  ordonnant  que  les  comptes  feraient  faits  d'après  et  sur 
le  montant  de  l'inventaire  dressé  par  les  premiers  arbitres;  —  Que 
Clayeux  et  Jeaudet  ont  exécuté  cette  décision  en  s'emparant  de  suite  de 
l'administration  et  en  l'enlevant  à  Crotte;  qu'ils  ne  peuvent  plus  dès  lors 
prétendre  avoir  ignoré  cette  sentence  et  se  rel'user  a  l'exécuter  dans  tout 
son  contenu;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  jufçes  ont  or- 
donné que  les  comptes  de  la  société  seraient  réglés  d'après  l'inventaire 
dressé  et  la  susdite  sentence  arbitra4e  ;  —  Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  24  décembre  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

Officier  ministériel.  —  Chambre  de  discipline,  —  Registre.  — 
Communication.  —  Ministère  public. 

1  ^Les  chambres  de  notaires  ne  peuvent  refuser  au  ministère  public 
la  communication  du  registre  de  leurs  délibérations ,  mcinc  en  matière 
de  discipline  intérieure  (1). 

2°  Les  notaires,  sous  ce  rapport^  sont  de  véritables  ojffciers  minis- 
tériels et  doii>ent  être  assimilés,  quant  à  l'obligation  de  communiquer 
leurs  registres,  aux  Oi'oués  et  aux  huissiers. 

(Notaires  d'Orléans  C.  Ministère  public.)  — Arrêt. 

L*  Coib;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4^  <?'  4?  ^c  la  loi  du 
20  avril  iSio,  les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  sont  charges 
de  la  surveillance  générale  des  officiers  ministériels  de  leur  ressort; — Con- 
sidérant que  les  notaires  appartiennent  évidemment  à  cette  classe  de  focc- 
lionnaires  ;  ^  Qu'en  effet,  nommés  par  le  roi,  leurs  commissions  sont, 
dans  leur  intitulé,  aux  termes  des  art.  46  et  47  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11,  adressées  au  tribunal  dans  lequel  le  pourvu  doit  résider,  et  devant 
lequel  il  est  tenu  de  prêter  serment  dùns  les  deux  mois,  sous  peine  de  dé- 
chéance; —  Que  cela  ressort  encore  de  la  nature  de  divers  actes  qui  leur 
sont  attribués  concurremment  avec  les  huissiers  et  les  commissaires  pri- 
senrs,  tels  que  les  protêts  (art.  ijj  C.  Comra.),  les  ventes  et  adjudications 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires  priseurs  (  loi  du 
aj  venlose  an  9);  —  Qu'enfin  ce  caractère  leur  a  été  reconnu  devant 
les  tribunaux  correctionnels  pour  la  répression  de  la  rébellion  ou  des  ou- 
trages dont  ils  avaient  été  l'objet  ;  —  Considérant  que  si,  en  conformité  de 
l'art.  5ode  la  loi  du  25  venlose  an  11,  il  a  été  établi  des  chambres  de  notai- 
res pour  le  maintien   de  la  disciplini:  intérieure  et  pour  faire  l'application 

(i)  Celle  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence  tend  à  se  6xer,  est  sus- 
replii)le  cependant  d'une  sérieuse  coutcslaliou.  F,  Dicr.  cÉ.>Éa.  PfiOCiiD., 
\° Notaire,  n,  12,  i3  et  suiv. 
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de  crrlainrs  dispositions  disciplinaires,  cependant  l'art.  5!î  de  la  même 
loi  veut  que  tonte  suspension,  destitution,  condamnation  d'amendes  et 
dommagcs-intérCts  encourues  par  les  notaires,  soient  prononcées  par  les 
tribunaux  d'office  ou  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  gou- 
vernement ;  d'où  il  suit  que  ta  surveillance  du  ministère  public  en  celle 
matière  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  ;  —  Considérant  que, 
pour  que  cette  surveillance  et  cette  action  disciplinaire,  dont  celle  attri- 
buée ù  la  chambre  des  notaires  n'est  que  le  complément  (p\iisqu'ellc  ne 
s'applique  qu'aux  faits  peu  graves),  soient  exercés  utilement,  le  ministère 
public  est  nécessairement  investi  du  droit  de  rechercher  tous  les  indices,  et 
de  réunir  tous  les  éléments  propres  à  fonder  son  action  ;  —  Qu'en  vain  les 
notaires  prétendraient  que  leur  chambre  étant  instituée  pour  la  discipline 
intérieure  de  la  corporation,  leurs  décisions  sont  souveraines  ;  que  dès  lors 
leurs  délibérations  doivent  demeurer  secrètes,  excepté  dans  le  cas  d'un  avis 
de  suspension  prévu  par  l'arrêté  du  a  nivùse  an  la  ;  —  Qu'en  effet,  si  leurs 
décisions  disciplinaires  sont  souveraines  dans  ce  sens  qu'elles  ne  sont  point 
sujettes  à  l'appel,  cependant  les  faits  sur  lesquels  ils  ont  prononcé  peuvent 
être  de  nouveau  portés  devant  les  tribunaux,  s'ils  sont  appréciés  par  le  mi- 
nistère public  comme  devant,  à  raison  de  leur  gravité,  être  réprimés  par  la 
suspension  nu  la  destitution,  peines  qui  peuvent  alors  être  prononcées  sans 
qne  la  règle  non  Lis  in  idun  soit  violée;  — Que,  dès  lors,  la  communication 
des  registres  de  la  chambre  des  notaires  an  procureur  du  roi  ne  peut  plus 
être  envisagée  comme  une  violation  du  secret  des  délibérations,  mais 
comme  une  suite  nécessaire  du  devoir  qui  lui  est  imposé  de  veilh-r  à  l'exé- 
cution des  lois  ;  qu'ainsi  la  surveillance  du  ministère  public  doit  s'étendre 
sur  l'ensemble  des  délibérations  consignées  sur  les  registres  de  la  chambre 
des  notaires,  afin  qu'il  puisse,  d'une  part,  provoquer  des  poursuites  dans 
le  cercle  des  attributions  de  cette  chambre,  s'il  y  avait  eu  négligence,  et, 
d'autre  part,  la  faire  lenlrer  dans  ce  cercle,  si  elle  ru  était  sortie  en  pre- 
nant des  arrêtés  ou  en  faisant  di's  règlements  en  dehors  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  par  les  lois  ;  —  Qu'enfin  les  notaires  ne  peuvent  obtenir 
un  privilège  dont  ne  jouissent  ni  les  avoués  ni  l<;s  huissiers,  les  premiers-, 
d'après  une  jurisprudence  conslanle,  les  seconds  par  suite  de  l'art.  90  du 
décret  du  i{  juin  i8i3,  et  que,  pour  les  notaires  coniine  pour  les  avoués 
el  les  huis&iers,  l'obligation  de  communiqu<T  leurs  registres  et  d'ouvrir 
leurs  archives  au  procureur  du  roi  s'induit  ligoureiisemcnt  de  l'esprit  et  de 
l'ensemble  des  loissurla  malière;  —  Cu>hbme. 

Du  26  juillet  1838.  —  CL.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Aulorisalion.  —  Femme  uiariée,  —  Tribunaux. 
Les  tribunaux  ne  penvcnl  pas  plus  que  le  mari  donner  à  la  femme 
une  autorisation  i^énérale  ;  une  semblable  aulorisalion  est  mille  ainsi 
que  l  acte  qui  en  a  été  la  conséquence  (1). 

(i)  ï'.  dans  le  même  sens,  MEni.i.N,  Rép,,  v°  Autcrisalion  maritale,  scct.  8, 
n''4. 
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(  Blajan  C.  dame  Chauvin.  )  —  Arrêt. 

Li  CotiB  ;  —  Attendu  que  l'autorisation  donDée  par  un  tribunal  à  une 
femme,  à  l'effet  de  passer  acte  au  cas  où  le  mari  refuse  d'autoriser,  doit 
avoir  un  caractère  de  spécialité; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  dispositif  de  l'arrêt  qualiGé  déjugeaient 
d'autorisation,  en  date  du  2  septembre  i834»  porte  ce  qui  suit  :  «  Autorise 
l'épouse  Chauvin  à  traiter  et  transiger,  soit  avec  Blajan  fils,  soit  avec  toute 
auUe  personne,  aux  clauses  et  conditions  qui  lui  paraîtront  les  plus  avanta* 
gcnses  à  ses  intérêts,  pour  la  poursuite  des  procès  existant  entre  elle  et  les 
mariés  Lefèvre  ;  » 

Attendu  qu'une  semblable  autorisation  confère  trop  de  latitude,  est  trop 
îndcfioie  pour  remplir  le  but  de  la  loi  qui  veut  que  la  femme,  quand  il 
s'agit  d'aliéner  ses  Liens  personnels,  Soit  dirigée,  qui  ne  permet  pas  qu'elle 
soit  alors  livrée  à  son  inexpérience  ;  —  Que  san»  doute  il  paraît  résulter  de 
l'ensemble  de  la  teneur  ou  rédaction  de  l'acte  sus-rappelé,  qu'une  autori- 
sation a  été  demandée  spécialement  pour  un  traité  dont  le  projet  avait  été 
textuellement  soumis  à  la  justice  ;  mais  que  le  dispositif  ne  s'y  réfère  en 
aucune  manière  ;  —  Qu'il  n'exprime  qu'une  autorisation  vague  ;  qu'il  ne 
détermine  pas  l'abandon,  l'élendue  des  aliénations  auxquelles  la  femme 
pourra  souscrire;  qu'une  telle  autorisation,  non  circonscrite  dans  certaine» 
limites,  reste  inefficace  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  18  mai  1838.  —  2«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Enquête.  —  Acquiescement.  —  Appel.  —  Réserves. —  Signification. 

La  partie  qui  signifie,  sans  aucune  proteslalion,  un  jugement  or- 
donnant une  enquête,  est  non  rccevable  à  en  interjeter  appel,  bien 
qu'elle  eût  fait  antérieurement  des  réserves. 

(Chamblant  C.  Poisle-Ducoury.)  —  Arrêt. 

La  Couu  ;  —  Considérant  que  tout  acte  émané  de  la  partie  et  tendant  à 
l'exécution  d'un  jugement,  sans  réserves,  est  un  véritable  acquiescement  ; 
que,  dans  l'espèce,  Chamblant  a,  par  acte  extrajudiciaire  du  a6  septembre 
i83S,  signifié  sans  réserves  le  jugement  de  première  instance  à  Pois- 
le-Ducoury ;  que  celte  signification  est  un  véritable  acte  d'acquiescement 
•à  ce  jugement  ;  que,  dès  lors,  l'appelant  n'était  plus  recevable  à  s'en 
plaindre; 

Qu'en  vain  il  prétend  que  ce  jugement  n'était  qu'interlocutoire,  et  qu'il 
avait  fait  des  réserves  d'en  in  Ici  jelcr  appel  ;  que  le  jugement  dont  est  appel 
statue  déûniliveaient  sur  toutes  les  difficultés  incidemment  élevées  dans 
le  procès,  et  que  s'il  est  vrai  que  Chamblant,  en  procédant  à  l'enquête  de 
commune  renonuuée,  se  soit  f»ii  des  réserves  au  mois  d'août  i858,  il  a 
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ubandoniii'  ces  icscrvcs  nn  .icquics^ant  au  jugement  pu  la  tsignification  du 
j^j  srplcinbro  suivant  ;  —  Déclaip  l'apprl  non  rLCCvablc. 

Du  20  février  1839.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Action  possessoire.  —  Action  péliloire.  —  Exception.  —  Nouve 
œuvre. 

Est  non  rccevablc  à  agir  au  pétltoi're  Vindh'idii  qui,  après  afoir 
succombe  au  possessoire  et  ai'oir  exécuté  le  jugement  qui  ordonnait 
la  destruction  du  noui'el  œut're  qu'il  s'était  permis,  a  fait,  depuis 
cette  exécution,  une  nouvelle  entreprise  semblable  à  la  premic'c. 
(Art.  27  C.  P.  C.) 

(Desbarres  C.  Gilles.  ) 

Le  sieur  Desharres  ayant  fait  creuser  un  fossé  qui  constituait 
une  entreprise  sur  la  propriété  du  sieur  Gilles,  celui-ci  intenta 
contre  son  voisin  une  action  possessoire,  et  obtint  du  juge  de 
paix  une  sentence  qui  ordonnait  la  destruction  du  fossé.  Des- 
barres exécuta  le  jugement  et  paya  les  frais. 

Un  an  après,  il  creusa  un  nouveau  fossé,  et  assigna  le  sieur 
Gilles  au  pétitoire.  Gilles  soutint  que  préalablement  il  fallait 
que  le  jugement  rendu  au  possessoire  fût  respecté,  et  que  les 
lieux  restassent  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  l'entreprise 
du  sieur  Desbarres. 

Jugement  du  Tribunal  de  Sancerrequi  accueille  cette  excep- 
tion. —  Appel. 

Arrêt. 

La  Coua;  — Considi'iant  qu'en  droit,  toute  partie  coudauinéc  au  pos- 
ïessoire  doit  avoir  coniplétenienl  exécuté  la  décision  du  juge  de  paix  pour 
être  recevable  à  se  pourvoir  au  péliloire;  que,  dans  l'espèce,  Desbarres 
avait  été  condamné  au  possessoire,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  du  10  novembre  i8"4j  à  fermer  et  combler  un  fossé  par  lui  pratiqué, 
qui  était  nuisible  à  Gilles; 

Qu'il  est  vrai  que  Gilles,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé,  a  fait  combler  ce 
fossé  et  a  été  remboursé  par  Desbarres  ;  maïs  que  depuis,  ce  dernier  a  ou- 
vert un  nouveau  fossé  sur  le  même  emplacement  ou  à  peu  de  distance  et 
dans  Je  même  but  que  le  premier;  que  Gilles  a  l'ait  combler  en  partie  ce 
nouveau  fossé  ;  mais  qu'il  a  été  arrêté  par  la  demande  au  pétitoire  de 
Dcsbarrcs  ; 

Qu'évidemment  Desbams,  en  ouvrant  un  nouveau  fossé  en  remplace- 
ment  de  celui  qui  avait  été  comblé,  a  enfreint  l'autorité  du  jugement  pos- 
sessoire, qui  n'était  plus  exécuté  lors  de  la  demande  pétitoire  ;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  demande  noa  rece< 


(  4-^B  ) 

vable,  jusqu'à  ce  que  les  lieux  soient  remis  daus  l'cldl  prescrit  par  la  déci- 
sion du  juge  de  paix  ;  —  Coafirmr. 

Du  22  janvier  1839.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1»  Exception.  —  Défaut  de  qn.nlitc.  —  Appel. 

2"  Section  de  comniune.  —  Instance.  —  Intérêt  privatif. 

1°  La  partie  qui  a  plaidé  au  fond  en  première  instance  contre  une 
section  de  commune  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  exciper 
du  défaut  de  qualité  de  son  adversaire,  et  prétendre  que  son  existence 
comme  secti  n  de  commune  n'est  pas  légalement  établie. 

2*'  La  qualité  de  section  de  commune  appartient  à  toute  société 
d'habitants  unis  par  des  relations  locales  et  des  intérêts  prii^atijsj 
bien  qu'aucune  décision  administrative  ne  l'ait  érigée  en  section  {^\). 

(Commune  de  Nançay  C.  section  de  commune  de  Souesme.) 

—  Arrêt. 

La  Colb;  — Considérant  que  la  cf:mmune  de  Nançay  oppose  en  vain  à 
la  section  inlimée  son  défaut  de  qualité  pour  agir,  en  ce  que  son  existence 
comme  section  de  commune  n'est  nullement  établie  ;  mais  qu'à  cette  pbasc 
surtout  de  la  procédure,  et  lorsque,  depuis  l'origine  de  la  contestation,  la 
«jualilé  de  section  de  commune  n'a  point  été  déniée  à  la  partie  intimée,  et 
que  la  discussion  qui  la  suppose  a  uniquement  roulé  sur  le  fond  dn  droit, 
l'appelant  n'est  plus  recevable  lui-même  à  la  repousser  aujourd'hui; 

Qu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière  et  des  décisions  de  la  jurisprudence, 
la  qualité  de  siclion  de  commune  appartient  à  toute  société  d'iubilanta 
unis  par  des  relations  locales  et  des  intérêts  spéciaux  et  privatifs,  bien 
qu'elle  suit  renfermée  dans  la  circonscription  plus  vaste  d'une  commune 
proprement  dite; 

Qu'à  cet  égard,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la  dénomination 
ainsi  appliquée  avec  les  divisions  administratives  du  territoire,  uniquement 
établies  |)Our  l'assiette  de  la  contribution  foncière,  qui  ont  reçu  le  noui 
commun  de  sections  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  oon-recevurr,  etc. 

Du  19  décembre  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR   ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Jugement  par   défaut.  —  Opposition.  —  Matière  correctionnelle.  — 
Instiuclion. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  en  matière  correctionnelle 

(i)  Le  i8  avril  1821,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  tous  les  villages  ayant 
des  ioléièts  distincts  constituent  autautde  sections. 


(429) 

/rt// /omitT /f7  CONDAMNATION,  mais  elle  ne  fait  pnx  tomber  /'/nstruo* 
TiON  :  ainsi  le  préi>enu  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  no* 
nobstant  son  opposition,  on  a  eu  égard  aux  dépositions  de  témoins 
entendiu  lors  du  jugement  par  défaut  et  non  réassignés  par  lui  lors 
du  jugement  définitif,  (  Art.  187  C.  I.  G.  ) 

(Chèze  C.  Frappé.)  —  Arrêf. 

La  Cocb  ;  —  Attendu  que,  dans  sa  plainte  en  diffamation,  Frappé  avait 
articulé  contre  Chèze  les  laits  suivants  :  Que,  dans  la  journée  du  ao  octo- 
bre iPi5G,  Chèze  avait  dit  à  haute  voix  sur  le  bateau  .'i  vapeur,  que  lui. 
Frappé,  était  un  voleur  et  un  mouchard  ;  qu'il  avait  enlevé  5oo  fr.  à  un 
marciiand  nommé  Renaud,  et  qu'il  avait  (insuite  dénoncé  cet  homme  à 
la  police  ;  —  Attendu  que  la  véiité  de  ces  faits  conslitulirs  d'une  diffama- 
tion a  été  attestée  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  par  les 
rommés  Coquille,  Gabon  et  Meynard  ;  que  ces  trois  dépositions  sont  suffi- 
santes pour  établir  l'existence  du  délit  et  la  culpabilité  de  Chéze;  —  At- 
tendu que  la  Cour  ne  saurait  s'arrêter  à  celte  circonstance,  que  les  troia 
personnes  dont  on  vient  de  rappeler  le  témoignage  et  qui  déposèrent  à  l'au. 
dience  où  fut  rendu  le  jugement  par  défaut,  ne  furent  pas  entendus  à  l'au. 
dicnce  où  fut  rendu  le  jugement  qui  rejeta  l'opposition  de  Chéze;  que  celte 
opposition  ne  fl*:  pus  tomber  la  condamnation,  mais  qu'elle  laissa  subsister 
l'instruction  dont  elle  avait  été  précédée  ;  que  Chèze  pouvait  obéir  à  la  pre- 
mière citation;  qu'ilpouviiit  encore,  après  son  opposition, assigner  lui-même 
les  témoins  produits  par  Frappé  ;  que  n'ayant  rien  fait  de  tout  cela,  il  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  ers  témoins  déposèrent  hors  de  sa  pré- 
sence; que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  repousser  des  déclarations  asser- 
n)entées,  reçues  en  justice  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas 
possible  de  les  écarter  et  qu'elles  sont  décisives  en  faveur  de  Frappé,  dont 
la  plainte  se  trouve  paifaiteuicnt  justifiée;  —  Farces  motifs,  met,  quant  à 
ce,  l'appel  au  néant. 

Du  14  février  1838.  —  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX. 

Faillite.  —  Parenté.  —  FrauJe.  —  Simulation» 

Un  contrat  de  vente  entre  le  débiteur  failli  et  son  frère  n*est  pas 
nécessairement  nul  vis-à-vis  des  créanciers.  La  parenté  entre  les 
contractants  ne  doit  être  considérée  comme  un  indice  de  fraude 
qu'autant  que  cette  circonstance  vient  se  réunir  à  d'autres  dont  elle 
fortifie  lagrai'ilé.  (Art.  444  C.  Comin.  ;  art.  1353  C.  C.) 

(  Syndics  Lapouzaille  C,  Lapouzaille.)  —  Arrkt. 

Li  Coi'H  ;  —  Attendu  que  la  vente  du  21  septembre  1S23  est  un  acte  à  ti- 
tre onéreux,  qui,  suivant  l'art.  444  G,  Comnj.,  ne  pourrait  être  annulé 
qu'autant  qu'il  serait  frau>lu!cux  ;  —  Attendu  que  la  proche  parente  des 
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parllrs  contractjntes  n'est  pas  pnr  elle-iuême  une  preuve  de  fraude,  puis- 
qu'il n'txjste  aucun  enipôciicnieut  aux  conveutions  qui  out  lieu  entre  pa- 
rents; qu'il  n'y  a  lieu  de  s'atlachtr  à  cette  circonstance,  en  matière  de  si- 
niidation,  que  quand  elle  se  réunit  à  quelques  autres  dont  elle  peut  fortifier 
la  gravité;  que,  dans  l'espèce,  la  bonne  foi  de  l'intimé  ne  parait  pas  sus- 
pecte; que  vaineaieut  l'appelant  veut  se  prévaloir  du  jugement  qui  a  fait 
rt-monfer  l'ouverture  de  la  faillite  au  U  septembre  iSa5,  puisque  ce  juge- 
ment n'a  été  rendu  que  le  29  juillet  1S29,  et  que  dans  l'intervalle  le  failli 
elait  resté  saisi  de  l'exercice  de  ses  actions;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  24  avril  1837.  —  V'  Cli. 


COUR   ROYALE  DE  BOURGES. 
Enquête. — Prorogation. —  Fin  de  non-recevoir. 

La  prorogation  de  l'enquête  ne  peut  plus  être  demandée  lorsque  le 
procès -verbal  est  clos  ;  peu  imforle,  dans  ce  cas,  que  le  délai  pour 
la  confection  de  l  enquête  ne  soit  pas  encore  expiré.  (Art.  278,  279, 
280  C.  P.  G.) 

(  Rabotin  C.  Rabolin.  ) 

Dans  cette  espèce,  renquête,  commencée  le  4  avril  1838, 
avait  clé  terminée  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  et  le 
jnge-commissaire  avait  clos  son  procès-verbal.  Le  11  avril,  l'une 
des  parties  se  présente  au  grelle,  et  fait  un  dire  par  lequel  elle 
requiert  la  prorogation  de  l'enquête;  puis  elle  assigne  son  ad- 
versaire devant  le  tribunal  pour  voir  statuer  sur  sa  demande. 

Jugement  qui  déclare  cette  demande  non  recevable. — Appel. 

Devant  la  Cour,  l'appelant  soutient  qu'il  avait  huit  jours 
pour  demander  la  prorogation  de  l'enquête,  et  qu'il  ne  doit 
pas  souffrir  de  cette  circonstance  que  l'enquête  a  été  terminée 
avant  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi. 

Arrêt. 

La  Cocn;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  aSn  C.  P.C.,  la  proro* 
gation  d'enquête  doit  être  (iemaudée  sm  le  prûcé.>i-verbal  du  juge-commis- 
saire; que,  dans  l'espèce,  l'enquèlc  était  lerii<inée  et  le  procès-verbal  clos 
après  déclaration  des  pailles  qu'elles  n'av  .ient  plus  de  témoins  à  faire  en- 
tendre, lorsqi'.e  l'appelant  s'est  piéseiile  au  grcfie,  et,  en  l'absence  du 
jiige-conimissairc,  a  demandé  une  prorogation  d'enquête:  qu'évidemment 
celte  tlemandp,  non  constatée  par  le  juge-commissaire,  n'a  point  été  régu- 
lièrement fuite  devant  lui,  et  dès  lois,  ne  pouvait,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi,  produire  auci;n  effet  ;  —  Qu'en  vain,  on  oppose  qu'aux  termes  de 
l'art.  279  C  P.  G,,  la  di-mande  en  proiogaliou  d'cuquèle  peut  être  faite 
dans  le  délai  fixé  poiu  la  confecliou  de  l'tnquêle,  et  qu'a  l'époque  où  celle 
dont  s'aj^ila  été  reçue  par  le  greffier, ce  délai  n'était  pas  expiré;  —  Qu'en 
supj'Ojaiit   l'oiijection  londée,  la  partie  aurait   i\ù,  le  procès  verbal   étant 
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clos ,  obtenir  cîil  jngp-rommissait«-  qu'il  rouvrU  lerlit  procAs-verbal  pour 
recevoir  la  demande,  et  ne  pas  se  borner  à  la  faire  constater  [lar  le  greffier, 
qui  n'avait  aucun  caractère  légal  pour  la  recevoir;  —  Par  ces  molifs, 
dit  bien  jugé,  mal  appelé  ;  ordonne  l'exécution  dn  jugement  de  preniic-re 
instance. 

Du  22  février  1839,  —  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Jugemenl  par  défaut.  —  Procès-veibal  de  carence.  —  Exéculion,  — 
Péremption. 

Lorqu'en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  un  procès-verhnl  de 
carence  a  cté  dressé,  la  péremption  du  jugement  ne  peut  plut  cire  in~ 
moquée,  encore  bien  que  la  copie  du  prucès-verlml  n'ait  pas  été  re- 
mise au  défaillant,  mais  au  maire  de  son  domicile^  sur  le  refus  des 
voisins.  {kï-V  159  C.  P.  C.)  (1) 

(Chastel  C.  Romieux.) 

Le  13  août  1828,  jugement  de  défaut  qui  condanine  le  sieur 
Romieux  à  payer  au  sieur  Chastel  une  somme  de  1000  fr.  et 
accessoires  :  ce  jugement  emportait  prise  de  corps. 

Le  13  février  1829,  après  commandement  préalable,  le  sieur 
Chastel  fait  dresser  un  procès-verbal  de  carence  au  domicile 
de  son  débiteur  qui  alors  avait  disparu.  En  son  absence,  et  sur 
le  refus  des  voisins,  la  copie  du  procès-verbal  fut  remise  au 
maire  du  lieu  du  domicile,  qui  visa  l'exploit. 

Plus  tard,  le  sieur  Chastel  ayant  voulu  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  le  sieur  Romieux,  celui-ci  a  soutenu  que  le  jti- 
gementpar  défaut  du  13  avril  1828  était  périmé  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois. 

Le  20  avril  1838,  jugement  du  Tribunal  de  Valence  qui  dé- 
boute Romieux  de  son  opposition.  —  Appel. 

Arrêt, 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  la  notification  du  procès-veibal  de  carence  Jl 
été  faite  au  domicile  légal  du  débiteur,  et,  par  suite,  qu'il  a  eu  une  con- 
naissance légale  de  la  condamnation  prononcée  conlic  lui  ; 

,\itendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  toute»  les  circonstances  de  la  cause, 
que  le  créancier  a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  pour  l'exé- 
culion  du  jugement  obtenu  contre  son  débiteur;  —  Par  ces  uiolils,  et  adop" 
tant  au  surplus  ceux  exprimes  par  les  premiers  juges,  corfiusik.,  . 

Du  27  décembre  1838.  --  1"  Ch. 


(i)  V,  DiCT.  Gi(>.  PBOCi'i).,  y^Juj^enunlpnrdépitti,  n,  avi  el  suiv. 
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COUR  no  Y  A  LE  DE  BOURGES. 
Appel.  —  .acquiescement.  —  Signification  à  avoué. 

La  significaùon  dajugemen'  à  avoué  n'emporte  pas  acquiescement  : 
Vovoué,  après  la  prononciation  du  jugement,  n'a  plus  de  mandat 
légal  pour  acquiescer  à  la  décision^  soit  directement,  soit  indirectement. 

(Degain  C.  Normand.  ) 

Dans  une  contestation  pendante  devant  le  Tribunal  de  Cosne 
entre  les  sieurs  Degain  et  Normand,  ce  dernier  ayant  obtenu 
gain  de  cause,  l'avoué  de  Degain  s'empressa  de  lever  le  juge- 
ment, et  le  fit  signifier  à  l'avoué  adverse. 

Degain  ayant  plus  tard  interjeté  appel.  Normand  a  prétendu 
<|ii'il  était  non  recevable,  puisqu'il  avait  fait  signifier  le  juge- 
ment à  avoué  sans  protestation,  ce  qui  emporte  acquiescement, 

L'appelant  a  soutenu^  au  contraire,  que  le  mandat  de  son 
avoué  étant  expiré  après  la  prononciation  du  jugement,  cet 
officier  n'avait  pu  acquiescer  pour  lui  à  la  sentence. 

Arrêt. 
La  Code; — ConsidéranI  qu'après  la  prononciation  dn  jugement,  l'avoué 
n'a  aucun  mandat  légal  pour  acquiescer  à  la  décision,  soit  directement» 
BOit  indirectement;  — Que  la  signification  du  jugement  de  première  instance 
à  avoué,  dans  l'espèce,  est  entièrement  du  fait  de  l'avoué  de  la  partie; 
qu'ainsi  cette  signification  ne  peut  être  opposée  à  Degain  comme  ncquics- 
Cïment  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  21  janvier  1839.  —  Ch.  Civ. 


TRIBUNAL  DE  LA  SEÎNE. 
Enregistrement. —  Instance.  — Opposition. 

En  matière  d'enregistrement,  un  jugement  rendu  sur  les  pièces  de 
l'une  des  parties  nest  pas  susceptible  d'opposition  (1). 

(Enregistrement  C.  Davillé  et  Boulanger.)  —  Jugement. 

Le  Thibuhal  ;  —  Sur  la  forme  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 13 
G.  P.  C,  les  jugements  rendus  dans  (es  affaires  instruites  par  écrit  sur  les 
pièces  de  l'une  des  p.irties,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'o|^po-iition  ;  que  cette  règle  est  applicable  dans  les  matières 
contenticuses  de  l'enregistrement,  lesquelles  sont  instruites  par  écrit  et 
ingées  sur  le  rapport  d'un  juge,  ainsi  que  le  reconnaît  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  août  iS35;  — Déclare  les  sieurs  Darillé  et  Boulanger  non 
reccvables. 

Du  22  novembre  1838. 

(»]  V,  DiCT,  GÉ.'«,  paocBD,,  v*^  Enicj^istreictenif  n"  535. 
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COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Lftlre  de  rliiingf.  —  Picsciiplioii.  —  Reconnaissaïuc.  —  Acl<;  sépare.  — 

f.'HiC. 

1  "  La  prescription  d'une  icUrc  de  charnue  est  iiiterromprie  par  la 
reconnaissance  de  la  dette  faite  par  le  débiteur^  encore  bien  que  cette 
reconnaissance  ne  résulte  pas  d'un  titre  emportant  nocation.  (Arti- 
cle 189  C.  Comm.) 

2"  Lorsque  la  loi  dit  que  la  prescription  de  l'art.  189  C.  Comm. 
est  interrompue  par  la  recoraiaissance  de  la  dette  par  acte  sépark, 
ces  expressions  pcm-ent  s'appliquer  à  une  simple  lettre  dans  la- 
quelle le  débiteur  Ui'oue  la  dette,  exprime  l'intention  de  l'acquitter  et 
demande  un  délai.  (Art.  189  C  Comm.)  (1) 

4"  L^a  reconnaissance  par  acte  séparé  d'une  dette  constituée  par 
lettre  de  change,  a  pour  effet  de  sicbititucr  it  la  prescription  quin- 
quennale la  prescription  trcntenaire  (2j . 

(Onfroy  C.  R'^'^'^*^) 

Le  15  août  1826,  le  sieur  R***,  débiteur  envers  le  sieur 
Oofroy  d'une  somme  de  2,100  fr.,  remit  à  son  créancier  trois 
lettres  de  change,  s'élevant  à  pareille  somme  et  acceptées  par 
lui  ;  mais  ces  lettres  de  change  ne  furent  point  acquittées  à  l'é- 
chéance. 

Le  12  septembre  1826,  il  intervint,  après  protêt,  un  juge- 
ment par  défaut  qui  condamna,  et  par  corps,  le  sieur  R*"^*  au 
paiement  des  lettres  de  change  par  lui  acceptées.  Ce  jugement 
fut  signifié  au  défaillant  avec  commandement  tendant  à  con- 
trainte par  corps. 

Pour  prévenir  son  exécution,  le  sieur  Pi'***  écrivit  au  sieur 
Onfroy  une  lettre  (30  septembre  1S26)  par  laquelle,  tout  en 
reconnaissant  la  dette,  il  lui  proposait  de  la  réduire  et  deman- 
dait de  nouveaux  délais,  le  menarant,  en  cas  de  refus,  de  se  sui- 
cider. 

Onfroy  ne  répondit  pas  à  son  débiteur,  mais  il  discontinua 
ses  poursuites  jusqu'en  1838,  époque  du  décès  de  la  tante  du 
sieur  R*'*^*  qui  lui  laissa  une  fortune  considérable. 

Assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  eu 
paiement  des  trois  lettres  de  change  de  1826,  le  sieur  R'^**  sou- 
tint que  le  jugement  du  12  septembre  1826  était  périmé,  et  que 
les  lettres  de  change  qu'on  lui  opposait  étaient  prescrites. 


(i)  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  rie  même  par  trois  arrCls  des  i6  iéviier 
i8aG,  i6  décembre  1S28  et  1"'''  mars  182-. 

(2)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Cassation  le  6  novembre  iSô-î.  —  Contià, 
Tboptong,  Prctcri piton,  X,  2,  n.  697  rt  698, 
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Le  16  mar«  1838,  jugement  qui  accueille  ce  moyen.  — 
Appel. 

Devant  la  Cour,  Onfroy  excipe  de  la  reconnaissance  de  la 
dette  par  son  débiteur,  et  piocluit  la  lettre  du  30  septembre 
1820.  Le  sieur  R"***  répond  que  cette  lettre  n'équivaut  pas  à 
Yactc  séparé  doni  parle  l'art.  189  C.  Comm.,  et  que  d'ailleurs  il 
fallait,  pour  être  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  que  le  titre  dont 
on  voulait  induire  la  reconnaissance  emportât  notation. 

Arrêt. 

Î,A  Cot  n  ;  —  Sur  la  prefniption  admise  par  le  jicgenif  nt  dont  e.*l  appel  : 
—  Consi('.(  ranl  qu'il  est  riconnu  dans  la  causp  que  les  titres  des  trois 
créances  répétées  sont  des  lettres  de  change  souiseriles  par  l'intimé  le. 
i5  août  iSa6,en  faveur  desquelles  celui-ci  invoque  la  prescription  édictée 
par  l'art.  189  C.  Coinm.;  —  Considérant  que  les  trois  lettres  de  change 
ont  été  prolcslées  dans  le  délai  utile;  que  môme  l'appelant  a  obtenu  ju- 
gement de  condamnation  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  la  .sep- 
tembre 1S26,  en  paiement  de  la  somme  de  1,280  fr.,  montant  des  deux 
premières,  lequel  jugement  a  été  >ignifi«  avec  commandement  de  payer, 
à  peine  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps  qu'il  prononçait;  —  Qu'a- 
I018,  le  5o  du  même  mois  de  septembre,  l'inlime  écrivit  une  lettre  à  l'jp- 
pelant,  dans  laquelle  se  reconnaissant  débiteur  envers  l'appelant  des  som- 
mes portées  dans  les  trois  lettres  de  change,  il  le  prie  de  surseoir  à  toutes 
poursuites  à  son  égard,  dans  la  crainte  que  les  poursuites  ne  lui  enlèvent  la 
bienveiliancc  d'une  tante  dont  il  espérait  la  succession,  sa  seule  ressource, 
et  qui  était  connue  de  l'appelant; —  Il  lui  maniTeste  par  celte  lettre  un  dés- 
espoir vrai  ou  Taux,  propre  à  exciter  la  couimiscration  de  scn  créancier,  à 
le  déterminer  à  arrêter  ses  poursuites  :  telle  est  la  substance  de  cette  let- 
trci  —  Qu'en  eilét,  l'appelant,  depuis  celte  Içttre,  a  sursis  à  toutes  pour- 
suites jusqu'après  la  mort  de  cette  tante,  arrivée  en  iS.îj,  si  ce  n'est  le 
protêt  à  temps  utile  qu'il  fit  faire  de  la  troisième  lettre  de  change,  après 
«on  échéance,  le  ii  novembre  iSaG,  comme  mesure  conservatoire  ;  —  Que 
ce  n'est  qu'après  un  délai  d'environ  onze  ans,  pendant  lequel  temps  le  ju- 
gement qu'il  avait  obtenn  le  12  sepfemi)rc  1S26  est  tombé  en  péremption, 
qu'il  a  ouvert  action  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg, 
en  paiement  des  sommes  portées  en  ces  eflels,  par  exploit  du  10  mars 
iS'8,  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  dont  appel,  qui  a  admis  la 
prescription  opposée  par  l'intimé  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'arti- 
cle \^Ç)  C.  Conim.  n'établit  la  prescîiplion  de  cinq  ans,  en  faveur  des  let- 
tres de  change  et  ('es  billets  à  ordre  entre  négociants  que  dan^  le  cas  oii  il 
n'est  pas  intervenu  de  condamnation  ou  que  la  dette  n'a  pas  elc  reconnue 
par  un  acte  séparé;  —  Considérant  qu'il  est  contraire  à  tontes  les  régies 
d'interprétation  et  contre  l'esprit  de  la  loi  de  soutenir  que  l'acte  de  recon- 
naissance qui  étalilit  l'une  des  exceptions  doive  emporter  novalion  ;  — 
Que  la  novalion  est  un  mode  de  paiement  qui  eieinl  l'obligation  par  la 
8u!)Stilufion  d'un  nouveau  contrat,  art.  1254  et  1271  C.  Civ.;  —  Qu'aucune 
des  exception»  portées  dans  l'art.  189  ne  suppose  l'extinction  de  l'obliga- 
tiun  parla  substitution  d'un  autre  contrat;  que  d'abord  la  coadnmnalion, 
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inif^e  ru  pifniirr  ordre,  nVst  qu'uni-  dcrlaration  du  diùil  et  unr-  rccuniKii»- 
sance  judiciaire  de  la  dette,  pour  le  paiement  de  laquelle  la  juiidiction 
accorde  les  moyens  ella  l'orre  publique  d'exécution; —  Que  par  la  seconde 
exception,  celle  invoquée  dans  la  cause,  la  loi  ne  désire  qu'une  reconnais- 
sance par  acte  séparé  de  la  part  du  débiteur;  —  Qu'ainsi,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'obligation  est  conservée  ;  elle  ne  fait  que  recevoir  une  nouvelle 
force,  soit  par  la  sanction  de  la  loi,  soit  par  l'aveu  réitéré  d\i   débiteur  : 
ses  dispositions  exceptionnelles  n'exigent  donc  pas  novation  ;  —  Que  le 
terme  acte  dont  se  seit  le  législateur  n'est  ni  délini  ni  circonscrit  ;  qu'il  doit 
donc  être  entendu  dans  toute  la  plénitude  de  sa  siguificatioa  juiidique;  — 
Que  cette  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'un  contrat  synallagmatique, 
parce  qu'elle  n'a  point  d'autre  cause  que  la  volonté  de  celui  qui  l'a  faite, 
de  même  qu'un  acquiescement  à  un  jugement  pai  un  fait  ou  par  écrit;  la 
loi  alors,  par  sa  propre  puissance,   leur  relire  les  avantages  qu'elle  avait 
créés  en  leur  faveur;  que,  des  lorsj    on  doit  comprendre  tout  écrit  unilaté- 
ral, adressé   par  missive  ou  autrement  par  un   débiteur   à   son   créancier, 
portant  reconnaissance  ou  aveu  de  la  dette,  en  lui  exprimant  l'intention  de 
l'acquitter  et  demandant  un  délai:  que  cet  acte  volontaire  contient  vir- 
tuellement la  renonciation  à  la  prescription  dont  le  débiteur  aurait  pu  se 
prévaloir^  ou  plutôt  l'anéantit;  que  même  l'aveu  qu'il  renferme  écarterait 
absolument  cette  espèce  de  prescription  si  elle  subsistait,  parce  qu'elle 
n'est  fondée  que  sur  une  prt  somption  de  paiement  qui  dispar;iît  ;  —  Que 
ces  principes,  qui  forment   la  règle  d'interprélati-'u  daut>  une  matière  de 
droit  étioit,  s'appliquent  surtout  à  cette  tau-;e,  oii  l'on  voit  que  le  créan- 
cier a  oblempéré  à  la  demande  de  son  débiteur,  eu  cessant  toutes  ponr- 
Suites  jusqu'il  la  mort  de  sa  tante,  époque  à  laquelle  celui-ci  avait  prcmi* 
plus  sûrement  de  se  libérer;  qu'il  serait,  jar  conséquenl,  injuste  de  lendr^ 
le  créancier  victime  de  sa  complai-ancc  «t  de  consacrer  l'abus  que  l'on 
voudrait  en  faire  ; 

Sur  la  seconde  question.  uKitive  a  rinteirujlion  :  —  Cousidéiant 
que  l'artii.le  189  n'établit  la  prescription  dé  cinq  ans  que  condition- 
nellement  et  hors  des  cas  exceptionnels;  qu'il  n'. dicte  pas  ces  cas 
comme  interruptifs  de  la  prescription,  mais  comme  un  empêcheaieiit  diri- 
mant  et  une  condition  iineqtui  mn;  qu'ainsi,  la  survenance  de  l'une  d'elles, 
savoir  la  reconnaissance,  a  l'ait  disparaître  l'existence  de  la  prescription  de 
cinq  au»,  qui,  par  cet  anéantisseiueul,  n"est  plus  susceptible  d«s  eUets  du 
l'interro[)lion  ;  d'où  il  suit  que  l'obligation  est  retombée  dans  le  droit  com- 
mun, et  n'est  passible  que  de  la  prescription  de  trente  ans;  —  Par  ces  mo- 
tifs, prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbouig,  le  16  mars  iS38,  niet  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  émcndant,  sans  prendre  égarai  au  moyen  de  pies- 
rription  qui  est  déclaré  mal  fonde,  tient  pour  reconnus  les  écrits  et  signa- 
tures de  l'intimé  apposés  au  bas  des  acceptations  mises  par  lai  aux  trois 
lettres  de  change  énoncées  en  piésenlation  le  1!)  août  iSuG,  prutestéei  faute 
de  paiement  aux  échéances;  en  conséquence,  condanme  l'intimé,  uiènie 
par  corps,  a  payer  à  l'appelant  la  somme  de  î.ioo  Ir.,  luontatit  d'ictllf«>, 
aux  intérêts  des  son-.mes  y  portées  du  joui  des  protèls, 

Du  29  avril  1839. --3«  Ch. 
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IRlBUiNAL  CIVIL  DU  VIGAN. 

Arbitrage.  —  Compromis.    —  Amiable-composition.    —    Opposition.   — 
Sentence  arbitral»'.  —  Date  certaine.  —  Signature.  —  Arbitre.  —  Dépôt. 

1°  La  clause  du  compromis  par  laquelle  les  parties  donnent  aux 
arbitres  le  pouvoir  de  yuijercowme  amiables  compositedrs,  et  renoncent 
à  se  pnuri'oir  par  qdeloce  voie  <^)L'E  ce  soit,  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  la  partie  condamnée  se  poun'oie  par  opposition  contre  l'ordon- 
nance r/'exequatur  (1\ 

2°  La  nullité  d^un  compromis  résultant  de  ce  qu'il  intéresse  une 
femme  a  raiso"  de  sa  dot  est  relative,  ci  ne  peut  être  opposée  que  par 
elle. 

3"  La  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date  par  la  simple  signature 
des  arbitres  Ci). 

4"  La  sentence  est  valah  e,  quoique  l'un  des  arbitres  ait  refusé  de 
la  signer  (3). 

5"  Elle  n'est  pas  nulle,  quoique  le  dépôt  au  greffe  n'ait  pas  été 
effectué  dans  les  trois  jours  de  sa  date  {4}. 

(  Bontemps  C.  Maurin  et  autres. }  —  .Tlgemem. 

Lb  TRlBL^Ar. ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  noo-recevoir  proposée  par  les 
parties  de  Guibal,  prise  de  ce  que  le  sieur  Bontemps  aurait  renoncé  d'a- 
vance au  droit  d'opposition  contre  l'ordonnance  d'exequaiur  de  la  sen- 
tence arbitrale  dont  il  s'agit,  que,  quoiqu'il  résulte  du  compromis  inter- 
venu entre  les  parties,  le  9  mars  i85.5,  que  ces  derniers  aient  promis 
d'exécuter  le  jugement  à  intervenir,  et  de  ne  point  l'attaquer  par  aucune 
voie  quelconque,  on  ne  saurait  supposer  et  admettre  que  les  compromet- 
tants ont  entendu  exécuter  aveuglément  une  sentence  qui  n'en  serait  réelle- 
ment pas  une,  comme  si  les  arbitres  avaient  statué  après  l'expiration  du 
délai  du  compromis,  sur  choses  non  demandées  et  autres  cas  analogues  ; 
Que  les  expressions  rcnlérmées  dans  ce  compromis  doivent  s'interpré- 
ter dans  ce  sens,  que  les  parties  entendaient  renoncer  aux  voies  de  l'appel, 
de  la  requête  civile  et  autres,  et  non  aux  moyens  d'opposition  envers  l'or- 
donnance d'exequaiur;  —  D'où  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  parties  de  Guibal  doit  être  rejetée,  et  qu'il  s'agit  dès  lors  d'examiner  si 
ledit  Bontemps  est  fondé  dans  ses  moyens  d'opposition  envers  ladite  or- 
donnance; —  Considérant  à  cet  égard,  et  sur  le  premier  moyen  proposé 
par  ledit  sieur  Bontemps,  pris  de  ce  que  la  dame  Madelaiae  Bontemps, 


(1)  DicT.  GKjf.  TRocFu.,  \'  Arlitia^Cf  n.  4^  et  suiv.,  et  J.  A.,  t.  5.î,  p.  4iO 
et  699. 

(2)  Ibld.,  no567. 

(3)  Ibid.,  n"  JjR  et  suiv. 

(4}  llid.,  p.  75,  n"  (2o,  4ii  et  suiv. 
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épouse  du  sieur  ficiuiaii»  Sainl-Pn;,  serait  luaiifl'C  sous  It;  régiiire  dotal. 
qu'en  adiiifttnnt  que  cette  dernière  soit  mariée  sous  ce  régime,  ce  qui  n'est 
pas  justifié,  \a  nullité  du  couipromis  lui  serait  relative  ;  —  Qu'elle  seule 
aurait  qualité  pour  demander  la  nullité  de  cet  acte,  et  non  Icdii  sieur  Bon- 
temps,  et  que  cette  doctrine  est  professée  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence des  Cours  souveraines  ;  — Que,  dans  l'espèce,  la  dame  Germain, 
loin  de  demander  la  nullité  du  susdit  romproniis,  a  provoqué  de  son  chef 
l'exécution  de  cet  acte,  ainsi  que  de  la  sentence  arbitrale  qui  en  a  été  la 
suite,  en  faisant  commandement  en  sou  nom,  avec  ses  coïntéressés,  audit 
sieur  Bontemps,  leur  adversaire,  de  payer  les  sommes  dont  la  condamna- 
tion est  prononcée  par  le  susdit  jugement  arbitial  ;  par  où  ladilc  dame 
Germain  a  exécuté  et  ratifié  le  susdit  compromis,  et  que,  dès  lors,  ce  pre- 
mier moyen  doit  être  rejeté  ;  —  Considérant,  sur  le  second  moyen,  pris  de 
ce  que  la  sentence  arbitrale  ne  serait  point  intervenue  dans'  le  délaide 
trois  mois  porté  par  l'art.  looj  C  P.C.,  que  la  prétention  du  sieur  Bon- 
temps  à  cet  égard  pèche  en  fait  ;  que  cette  sentence  a  été  rendue  le  i5  mai 
i835,  et  conséquemment  dans  le  délai  légal  ;  — Que  c'est  en  vain  que  ledit 
sieur  Bontemps  allègue  que  cette  sentence  a  été  faite  et  délibérée  après 
l'expiration  de  ce  délai,  qu'elle  a  été  antidatée; — Qu'il  est  de  principe,  con- 
sacré par  la  jurisprudence,  que  la  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date  par 
la  simple  signature  des  arbitres;  qtie,  dès  lors,  on  doit  reconnaître  comme 
certain  que  la  sentence  attaquée  est  réellement  intervenue  à  la  date  qu'elle 
porte;  d'où  la  conséquence  que  ce  second  moyen  doit  être  rejeté  ;  —  Con- 
sidérant, sur  le  troisième  'moyen,  pris  de  ce  que  la  sentence  dont  il  s'agit 
aurait  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis,  que  les  parties  avant  cet 
acte  étaient  en  procès  devant  le  tribunal,  à  raison  de  certains  faits  de  spo- 
liation reprochés  audit  sieur  Bontemps,  et  en  paiement  d'une  somme  de 
i,aoo  fr.  que  les  parties  de  Guibal  réclamaient  à  ce  dernier  à  titre  de  dom- 
mages-inlérèls,  à  raison  des  objets  prétendus  enlevés  de  la  succession  de 
Pierre  Bontemps,  père  et  aïeul  des  parties  ;  que  ce»  dernières,  voulant 
mettre  fin  à  ce  procès,  nommèrent  quatre  arbitres,  auxquels  elles  donnè- 
rent pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  leurs  demandes  et  excep- 
tions relativement  à  ladite  instance,  et  de  statuer  sur  tout  ce  qui  pouvait 
être  relatif  à  la  succession  dudit  feu  Bontemps,  auteur  commun  ;  —  Que 
les  pouvoirs  renfermés  dans  ce  compromis  sont  des  plus  étendus,  et  que  les 
arbitres,  en  jugeant  comme  ils  l'ont  fait  par  leurdite  sentence,  ont  réelle- 
ment prononcé  et  statué  sur  ce  qui  faisait  l'objet  du  compromis,  et  qu'au- 
cun reproche  à  cet  égard  ne  peut  être  fait  à  la  sentence  arbitrale,  qui,  mise 
en  regard  du  compromis  qui  lui  a  servi  de  base,  en  est  la  conséquence 
rationnelle  et  juridique  ;  que,  dès  lors,  ce  troisième  moyen  n'est  pas  mieux 
fondé  que  les  précédents;  — Considérant,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la 
sentence  arbitrale  n'aurait  pas  été  signée  par  l'un  des  arbitres,  qui  même 
n'aurait  pas  concouru  au  jugement^  qu'il  résulte  de  ladite  sentence  que 
Gabriel  Guibal,  l'un  des  arbitres,  après  avoir  délibéré  et  Jugé  avec  ses  co- 
arbitres,  n'a  pas  voulu  signer  le  jugement  arbitral,  et  que  foi  doit  aussi  être 
ajoutée  à  cette  attestation;  —  Que  celle  sentence  a  été  signée  par  les 
trois  autres  arbitres,  ce  qui  la  rend  régulière  et  inattaquable  sous  ce  rap 
port,  aux  termes  de  l'art.  1016  C.  P.  C.  qui,  en  pareille  occurrence,  exige 
seulement  la  maj'^rilé  des  sif^naluies;  que,  consequcniuienK  te  ui<>yen  de 
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nullité  ti>t  dénué  de  fuudettient;  —  Considérant,  «ur  le  moyen  pris  de  ce 
que  le  jogcjiiLnt  n'auiait  point  élé  déposé  par  l'un  des  arbitres  dans  les 
trois  jouis  de  sa  dale,  que  l'art.  1020  C.P.  C,  qui  prescrit  ce  dépôt  dans 
ce  délai,  n'a  pas  attaché  à  sa  disposition  la  peine  de  nullité,  et  qu'il  doit 
être  indifférent  aux  parties  intéressées  que  ce  dépôt  i.oit  t'ait  par  l'un  des 
arbitres  ou  par  un  tieis,  alors  que  la  sentence  émane  réellement  des  arbi- 
tres dont  elle  a  fait  choix;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  doit  être  rejeté  ;  — 
par  ces  niotil'.s,  jugeant  en  dernier  ressort,  rejette  la  fin  de  nonrecevoir 
proposée  par  les  parties  de  Guibal  ;  et  sans  avoir  égard  aux  moyens  d'oppo* 
sitioD  du  sieur  Bont*  mps  aine,  maintient  la  sentence. 

Du  15  avril  1839. 


coLiî  i;n\A!.L  ])E  MiJtb. 

Conseil  judici.iire.  —  Nomination .  —  l'oruialité». 

Eil  nulle  comme  irrégulière  la  nominaùon  d'un  conseil  judiciaire 
prononcée  contre  un  mineur  qui  n'a  subi  aucun  interrogatoire,  et  qui 
ne  figurait  pas  personnellement  dans  l'instance,  n,ais  qui  y  a  été  seu- 
lement représenté  par  son  subrogé-tuteur.  (  Art.  476  C.  C.  ) 

(Vinay  C.  Passaga  et  autres.  )  —  Arrêt. 

La  Couk;  —  Attendu  que  si  la  cession  du  il  décembre  18Ô2  a  été  con- 
sentie par  Céleslin  Passaga  en  état  de  minorité,  il  l'a  expressément  ratifiée 
après  sa  majorité,  suivant  acte  public  du  26  septembre  i834;  mais  que  la 
validité  de  ce  contrat  de  ratification  est  qurreilée  pour  cause  d'incapa- 
cité dans  la  jiersonne  dudit  Passaga,  par  suite  du  jugement  du  24  août 
précédent,  qui  lui  défendait  de  contracter  sans  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire;  —  Attendu  que,  pour  faire  reconnaître  la  validité  de  son  titre, 
V'iiiav  a  évidemment  le  droit  d'opposer,  indépendamment  des  moyens 
qu'il  puiserait  dans  sa  qualité  de  tiers,  tous  ceux  dont  Célestin  Passaga 
exciperait  lui-même,  s'il  voulait  défendre  et  maintenir  le  contrat  litigieux; 
—  Attendu  que  Célestin  Passaga  serait  fondé  à  soutenir  que,  devenu  capa- 
ble de  toutes  soi  tes  de  contrats  par  le  seul  effet  de  sa  majorité  acquise,  le 
jugement  du  a4  août  i854  n'avait  pu  lui  ravir  celte  capacité,  soit  au 
jour  où  il  donna  pouvoir  de  ratifier  la  cession  de  iSôa,  soit  au  jour 
où  la  ratification  fut  effectuée;  qu'en  effet,  et  en  admettant  comme  légale 
la  poursuite  contre  un  mineur  prodigue,  pour  faire  ordonner  que,  devenu 
majeur,  il  ne  pourra  contracter  sans  conseil,  on  ne  saurait  douter  que  le 
prodigue  ne  doive  nécessairement  figurer  en  personne  comme  défendeur 
dans  nneinstance  de  cette  nature,  ou  qu'il  ne  doive  du  moins  y  être  appelé 
pour  subir  l'intcriogaloire  qui  forme  une  des  Formalités  substantielles  de 
toute  pioeéilure  en  interdiction  ou  en  nomination  d'un  conseil,  selon 
les  articles  combinés  ^96  et  5i4  ti-  C,  ;  —  Que  procéder  autrement  et  au- 
toriser la  poursuite  contre  un  mineur  représenté  par  un  subroge-tuteur, 
comme  dans  l'espèce,  ce  serait  exposer  le  mineur  parvenu  a  sa  m»jorite  a 
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88  trouver  incapable  snns  le  savoir,  et  à  induire  les  titrs  en  des  erreurs 
désastreuses;  que,  tout  nu  plus,  pouirait-on  aller  jusqu'à  pens«r  qn«>  la  si- 
gnificiition  «lu  jiifî<ui<  nt  au  condaniné  après  sa  majorité  :icconiplie,  le 
mettrait  en  demeure  de  se  pourvoir  par  l»;s  voies  léf^ales  conlrr'  la  décision 
qui.  jusqne-Ià,  lui  était  ctrHnfjère  ;  mai»  qu'à  deTaiil  de  cette  signilir.ition, 
le  ju<^eiiient  n'existe  pas  légalenient  ù  i'egard  du  prétendu  jifodigut-,  lequel 
demeure  dans  l'intégiilé  de  ses  drtiils;  — Atti  lidu,  en  l'ait,  que  Céieflm 
l'assaga  n'a  pas  été  appelé  en  personne  dans  la  procédure  instruite  en 
juillet  et  août  devant  le  tribunal,  ni  cdnime  ))artie,  ni  pour  être  interrogé  ; 
que,  pendant  toute  sa  duiée,  il  résidait  à  Castres  ou  à  Toulouse  ;  que  le  ju- 
gi-meot  rjui  a  couronné  celle  procédure  ne  lui  a  jamais  été  notifié;  que, 
d'ailleurs,  on  ne  peut  prétendre  et  encore  moins  justifier  que  de  l'ait  il  en 
ait  eu  connaissance  avant  l'arlc  de  ratification  par  lui  consenti;  d'oij  la 
conséquence  qu'au  jour  de  ce  contrat  le  jugeuT  ni  du  24  soùt  iS'ii  n'était 
point  exécutoire  par  rap|)0rt  à  Passaga;  qu'il  pouvait  traiter  réguliéremertt 
avec  les  tiers,  coinuie  tout  majeur  in'e^ri  ttatu'^,  i:l,  ])ar  conséquent,  leur 
conférer  de»  droits  ina(taqu:ibles  ;  —  Attendu  que  les  solutions  qui  précè- 
dent dispensent  la  Cour  d'examiner  t>i  la  tierce-opposition  que  \  inay  a  dé- 
claré lormerincidemment,et,  au  besoin,  en  versle  jugement  (iu  24  août  i<S54, 
serait  reeevablc  «;t  l'ondée;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appeilatiun  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  ce  faisant,  démet  Ilémy  GralTaut  de  son  opposition 
envers  le  commandement  du  12  février  ifiôô,  etc. 

i)u  22  avril  1839.  —  3«  Cb. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Saisie-brandon.  —  Immeubles  dotaux.  —  Revenus,  -r- 
Séparatioa  de  biens. 

Est  nulle  la  saisie  brandon  qui,  même  après  une  séparation  de 
biens,  frappe  sur  les  fruits  d'immeubles  dotaux, lorsque  ces  fruits  sont 
nécessaires  aux  besoins  du  ménage  (1). 

(  Ganet  C.  femme  Florand.  )  —  Arbet. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  la  seule  question  à  dééider  est  celle  de  savoir 
si  l'obligation  consentie  au  profit  des  appelants,  le  29  avril  iS3o,  par 
Catherine  Mombelet,  épouse  d'Antoine  Florand,  peut  êlre  ramenée  à 
exécution  sur  les  biens  que  celle-ci  possède  maintenant,  et  si,  rotaminent, 
la  saisie  pratiquée  à  son  préjudice  doit  produire  eO'et  ;  —  Attendu  que  par 
son  contrai  de  mariage  du  29  prairial  an  i3,  Callierine  Momb(;!e!  s'est 
soumise  au  régime  dutal,  et  s'est,  sans  exception  aucune,  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir; —  Attendu  que  la  communauté  d'ac- 
quêtt   stipulée  dans  le  contrat    entre  les  futurs  époax  a  été  réduite  aux 


(i^  y.  Dans  le  nième  sens  l'arrêl  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  rapporté 
J.  A. ,  t.  5o,  p.56î;  F,  aussi  J.  A.,  t.  5 1,  p.  5 16,  l'arrêt  du  ai  août  18'- S. 
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acquisitions  qui,  durant  Itî  mariage,  seraient  iaites  par  Aotoine  Florand 
seul  ;  —  Que  les  acquisitions  que  pourrait  faire  Catherine  Mombelct  ne  de- 
vaient pas  entrer  dans  la  communauté;  —  Attendu  que  d'après  ces  dispo- 
sitions du  contrat  qui  a  réglé  les  conventions  de  l'union  conjugale  de  l'in- 
timée, il  est  clair  que  tous  les  biens  qui  lui  appartenaient  lors  de  cette 
xmlon,  et  tous  ceux  qui,  pendant  sa  durée,  lui  sont  advenus  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  pardon,  succession, acquisition,  partage  ou  autrement, 
lui  sont  dotaux;  —  Attendu,  dès  lors,  q'.ie  les  iinmenbles  que  la  femme 
Florand  a  personnellement  acquis  lui  sont  dotaux;  qu'il  en  est  de  môme, 
d'après  l'art.  i4oS  C.  C,  des  biens  indivis  que  son  mari  a  achetés,  depuis 
le  mariage,  des  cohériliers  de  Catherine  Mombelet,  puisque,  après  la  sé- 
paration de  biens  prononcée  entre  elle  et  Antoine  Florand,  elle  aurait 
exprimé  la  volonté  de  retirer  les  objets  acquis  par  celui-ci;  que  les  im- 
meubles provenant  de  la  communauté  qui  ont  été  partagés  entre  les  époux 
Florand  depuis  cette  séparation  sont  aussi  dotaux  ;  —  Qu'ainsi  tous  les 
biens  possédés  par  l'intimée  ont,  sans  exception,  le  caractère  de  dotalité  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i554  C  C,  les  immeubles  constitués 
en  dot  sont  inaliénables  pendant  le  mariage  ;  qu'ils  le  sont  aussi  après  la 
séparation  de  biens,  puisque  cette  séparation  ne  rompt  pas  le  lien  conju- 
gal; —  Attendu  que  l'art.  i54.o  voulant  que  la  dot  serve  à  supporter  les 
charges  du  mariage,  il  faut  que  les  revenus,  pour  qu'ils  reçoivent  cette  des- 
tination, pour  qu'ils  ne  soient  pas  détournés,  participent  du  caractère  de 
la  dot  ;  que,  comme  elle,  ils  soient  inaliénables  et  insaisissables,  afin  qu'un 
emploi  de  ces  revenus,  u  lile  à  la  famille,  protège  la  dot  elle-même  ;  car  si  la 
femme  en  avait  la  libre  disposition,  si  elle  pouvait  les  aliéner  à  l'avance,  si 
les  créanciers  pouvaient  les  faire  saisir,  pour  se  procurer  des  aliments,  pour 
en  fournir  à  son  mari  et  à  ses  enfants,  la  femme  serait  obligée  de  recourir 
aux  dispositions  de  l'art.  i558  C.  C,  de  demander  l'aliénation  de  son  im- 
meuble dotal;  et  la  précaution  prise  dans  son  contrat  de  mariage,  en  la 
soumettant  au  régime  dotal  pour  conserver  le;!  biens  à  elle  et  à  sa  famille, 
deviendrait  illusoire  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  i449  rend  à  la  femme  séparée 
la  libre  adn)inlstratlon  de  ses  biens,  c'est  à  la  condition  exprimée  dans 
l'art.  i448,  de  contribuer  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de 
son  mari,  tant  aux  frais  du  n)énage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns, et  même  de  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au 
mari  ;  il  f;iut  donc,  avant  tout,  de  préférence  à  toute  aliénation  et  à  toute 
saisie  faite  par  les  créanciers  de  la  femme,  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  du 
ménagei —  Attendu,  néanmoins,  que  les  revenns  qui  excèdent  ceux  né- 
cessaires aux  besoins  de  la  famille  ne  sont  pas  inaliénables,  l'inallénabllité 
de  ces  revenus  ne  peut  pas  être  étendue  au  delà  de  leur  objet  légal;  les 
revenus  qui  excèdent  ces  besoins  sont  de  libre  disposition  dans  les  mains 
de  la  femme,  comme  ils  l'étaient  avant  la  séparation  de  biens  dans  celles 
du  mari,  et  deviennent  le  gage  de  ses  créanciers;  —  Attendu  que  c'est 
ainsi  qu'on  peut  concilier  le  droit  accordé  à  la  femme  séparée  de  reprendre 
des  mains  de  son  mari  l'administration  de  ses  biens,  avec  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  de  supporter  les  charges  du  ménage,  sans  violer  le  principe 
de  rinaliénabilifé  de  la  dot;  —  Attendu  que  les  appelants  ont  bien  pré- 
tendu que  les  biens  dotaux  de  Catherine  RIombelet-étalent  plus  que  suffi- 
funt?  pour  fournir  aiix  besoins  du  ménage,  mai*  qu'ils  n'en  ont  pa>  justifié; 
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qu'il  résulte,  au  cûnliairo,  du  leurs  allégatiunu  el  de  icuiii  pi upiei>  calculs, 
en  admtltant  niCine,  comme  ils  l'ont  dit,  qtie  les  cnlants  de  la  leninie 
Florand  sont  Ions  en  position  de  se  passer  des  secours  de  leur  mère,  que 
tous  les  revenus  de  celle-ci  lui  sont  indispensables  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  son  uîari,  qui  est  sans  ressoince  aucune;  —  Attendu  enfin  que  non-seu- 
lement l'obligation  du  29  avril  iS5u  n'a  pas  eu  pour  cause  un  prêt  nécessité 
par  les  frais  d'admiuistration  des  biens  de  Catherine  Mombelet,  ni  les  frai» 
de  la  séparation  de  biens,  ni  l'acquittement  du  prix  des  cessions  consenties 
par  ses  sœurs  j  —  Qu'il  est  probable  que  le  prêt  avait  eu  lieu  dans  l'intérêt 
de  son  mari,  puisqu'on  lit  dans  l'obligation  que  ce  prêt  avait  été  antcrieu- 
renieut  fait,  et  que  la  femme  Florand  ne  sait  pas  écrire;  d'où  l'on  peut 
induire  que  n'ayant  pu  fournir  aucune  reconnaissance,  aucune  sûreté  aux 
prêteurs  Ganet,  ce  n'est  pas  elle  qui,  dans  le  principe,  était  leur  débiteur, 
mais  bien  Antoine  Florand  ;  —  Qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  l'obliga- 
tion notariée  de  i83o  ne  peut  être  ramenée  à  exécution  sur  aucun  des  biens 
de  Catliei  ine  IMombelet,  et  que  la  saisie  que  les  Ganet  ont  fait  pratiquer  à 
son  préjudice  ne  peut  produire  aucun  effet;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  16  février  1839.  —  3«  Ch. 


COUR  ROYALE   DE  LIMOGES. 

Compétence.  —  Matière  commerciale.  —  Cautionnement.  —  Preuve 
testimoniale. 

Loi  s qu  en  matière  commerciale  un  cautionnement  a  été  fourni  pour 
un  achat  de  marchandises,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent,  et 
la  preuve  testimoniale  admissib'c,  encore  bien  qu^  l'importance  du 
cautionnement  excède  1 5o  Jr. 

(  Corret  C.  Marguine  et  Larivière.  )  —  Arrêt. 

La  Colr;  — En  ce  qui  touche  l'appel  principal  interjeté  par  Corret  contre 
Margaine  el  Larivière  :  —  Attendu,  sur  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, d'abord  à  l'égard  de  Margaine,  que  l'action  par  lui  intentée  a  pour 
objet  d'obtenir  le  paiement  des  prix  des  ventes  et  des  livraisons  de  bois 
qu'il  a  faites  .i  la  femme  Beaubrun  pour  alimenter  sa  fabrique  de  porcelaine 
de  Saint-Chauvand  dans  nn  temps  où  elle  l'exploitait  elle-même  ;  que, 
quant  à  la  somme  de  5,ooo  fr.,  qui  dans  le  principe  était  due  à  Margaine, 
aussi  pour  ventes  el  livraisons  de  bois  faites  à  IJcaubnm  pour  le  service  de  la 
même  fabrique  de  porcelaine,  qui,  alors,  était  administrée  par  Beaubrun, 
la  femme  de  celui-ci  a  consenti  des  effets  à  Margaine,  et  s'est  personnelle- 
ment chargée  du  paiement  de  ia  dette  de  son  mari;  que  si,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art,  i  nji  C.  C,  il  y  a  eu  novation,  le  caractère  de  la  créance 
1  n'a  pas  été  changé  ;  car  il  est  constant,  d'après  les  conventions  verbales  faites 
entre  Margaine  et  la  femme  Beaubrun,  les  9  et  jo  mars  i8!î8,  époques 
auxquelles  cette  dcrnièru  était  uiaichn  ide,  paice  qu'elle  administrait  p'jur 
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son  compte  personnel,  la  fabrique  de  porcelaine,  que  Margalne  n'a  consenti 
à  lui  livrer  du  bois  pourcette  fabrique,  qu'à  la  condition  qu'elle  lui  paierait 
au  môme  titre  la  créance  commerciale  de  5,ooo  fr.,  qui  lui  était  due  par 
Beaubrun;  — Attendu,  quant  à  Larivière,  qu'il  a  fait,  en  sa  qualité  de  menui- 
sier, des  tours,  des  passes,  des  moules,  et  autres  ouvrages  nécessaires  à  la 
fabrique  de  porcelaine  de  la  femme  Beaubrun;  qu'il  a  fait  aussi  des  ou- 
vrages de  menuiserie  pour  la  maison  de  celle-ci;  que  les  ouvrages  pour  la  fa- 
brique {.ont,  aux  termes  de  l'art.  602  C.  Comm.,  des  actes  de  commerce, 
bien  que,  à  l'époque  où  ils  ont  été  commencés,  la  femme  Beaubrun  n'ad- 
roiDistrait  pas  clle-mcme  la  fabrique,  car  les  ouvrages  étaient  faits  pour 
1  utilité  et  l'avantage  d'une  fabrique,  et  que  l'art.  602  répute  actes  de 
conimercc,Don-seulement  les  denrées  et  marchandises  achetées  pour  les  re- 
vendre, mais  même  celles  dont  on  loue  simplement  l'usage  ;  que,  à  l'égard 
des  ouvragps  faits  par  Larivière  pour  une  maison  qui  n'était  pas  une  dépen- 
dance de  la  fabrique  de  porcelaine,  l'action  en  paiement  de  ces  ouvrages 
n  était  qu'une  action  civile  ordinaire;  que  Larivière  l'a  reconnu  devant  les 
premiers  juges  ;—- Qu'ainsi, le  Tribunal  de  commerce  de  Limoges  était, 
suivant  l'art.  63i  C,  Comm., compétent  pour  apprécier  toutes  les  demandes 
formées  par  Margaine  ;  que,  quant  à  Larivière,  il  était  aussi  compétent, 
mais  pour  la  demande  relative  aux  ouvrages  par  lui  faits  pour  la  fabrique  de 
porcelaine  de  la  femme  Beaubrun  seulement;  que  des  sommes  ont  été 
payées  à  Larivière  ;  qu'elles  sont,  comme  le  veut  l'art.  laSô  C.  C,  impu- 
tables sur  les  ouvrages  premiers  faits  par  lui,  soit  pour  la  fabrique,  soit  pour 
la  maison  de  la  femme  Beaubrun,  et  que  déduction  de  ces  sommes  devra 
ftre  faite;  —  Attendu  que  le  cautionnement  que  Margaine  et  Larivière 
veulent  établir  à  leur  proGt  contre  Corret  ne  doit  pas  être  séparé  des 
obligations  principales  ;  que,  d'après  l'art.  iSi  C.  P.  C,  le  tiibunal  de 
commerce  était  compétent  pour  apprécier  la  demande  vis-  à -vis  de 
Corret,  bien  que  ce  dernier  dénie  s'être  rendu  caution  ;  —  Quant  au 
troisième  chef  de  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  l'art.  109  C.  Comm. 
autorise  les  tribunaux  à  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  constater 
les  achats  et  les  ventes;  que  le  cautionnement  étant  un  accessoire 
de  l'obligation  principale,  il  doit  être  régi  par  les  mêmes  principes,  et 
prouvé  de  la  même  manière;  — Attendu  que  vainement  Corret  a  invo- 
qué les  art.  laji  et  1281  C.  C,  pour  prétendre  qu'il  y  avait  eu  novation, 
tant  à  l'égard  de  Margaine  que  de  Larivière;  que  lors  même  que  cette  pré- 
tention serait  fondée,  Corret  n'en  serait  pas  plus  avancé,  puisque  les  in- 
timés soutiennent  et  demandent  à  prouver,  non-seulement  que  Corret 
s'était  rendu  cauliun  pour  Beaubrun,  mais  encore  pour  la  femme  Beau- 
brun, puisqu'elle  était  devenue  leur  débitrice  au  lieu  de  son  mari;  — At- 
tendu qsie  les  faits  admis  en  preuve  par  les  premiers  juges,  et  aussi  un 
autre  fait  qui  avait  été  articulé  devant  eux  jinr  Margnine,  sont  vraisem- 
blables cl  pertinents,  et  que  la  pieuvc  doit  en  être  ordonnée; — En  ce  qui 
touche  II.!'  appels  incidents  des  intimés:  —  Attendu,  enfin,  que  les  faits 
qui  ont  été  articulés  devant  la  Cour  par  Margaine  et  Larivière  sont  perti- 
nents et  admissibles,  et  que  la  preuve  doit  en  être  ordonnée  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appel  au  néant  ;  dit  que  les  fails  articulés  par  les  itilimès  de- 
vant les  premiers  jug^^s  et  devant  la  Cour  sont  pertinents  et  admissibles; 
ordonne,  avant  faire  <!roit,  que  Margaine  et  Larivière  prouveront  tant  par 
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titres  que  par  témoins,  (levant  la  troisîtuie  chambre  de  la  Cour,  à  8(j»l 
audience  du  aa  du  courant,  savoir,  etc. 
DiiOfévricr  1839.  — 3«Ch. 


COUR  ROYAIJ-:  D'ORLÉANS. 

Saisjc-ga^eiic.  — Ancien  pro{)iiélaire.  —  Privilège  spéciit!. 

Est  nulle  la  saisie- gagerie  pratiquée  par  l'ancien  propriétaire  sur 
les  meubles  garnissant  les  lieux,  à  raison  des  loyers  lue  restant  dus, 
encore  Inen  (/u'il  se  soit  résrri^é  son  prii>ilége  lors  de  la  vente  :  le 
droit  de  saisir-gager  n'appartient  qu'au  propriétaire  actuel  des  lieux 
loués  ou  affermés. 

(Veuve  Yidy  C.  Percheron.  )  —  Akrêt. 

La  Code  ;  —  Considérant  que  l'art.  iSig  C.  P.  C.  n'autorise  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  saisie-gagerie  qu'en  faveur  du  propriétaire  ou  principal 
locataire  actuel;  —  Qu'à  celui-ci  seul  appartient  le  privilège  d'exercer  une 
saisie-gagerie,  puisque  lui  seul  a  sous  la  main  les  meubles  qui  forment  son 
gage;  — Qu'en  effet,  on  ne  peut  admettre  qu'une  propriété  puisse  avoir 
k  la  fois  deux  propriétaires  différents  et  deux  locataires  simultanés  de  la 
totalité;  —  Qu'évidemment,  entre  le  propriétaire  actuel  et  le  propriétaire 
ancien,  le  droit  d'opérer  une  saisie-gagerie  appartient  à  celui  qui  a  la  pos- 
session ;  que  dés  lors  ce  droit  ne  peut  appartenir  à  d'anciens  propriétaires 
ou  principaux  locataires  ;  —  Que  si,  dans  l'espèce.  Percheron,  en  lésiliant 
son  bail,  a  dans  la  transaction  passée  avec  le  nouveau  propriétaire,  ré- 
servé son  privilège,  il  en  résulte  seulement  que  lors  de  la  vente  des  meu- 
bles, il  conservera  son  droit  de  préférence  vis-à-vis  de  cet  acquéreur;  que 
celui-ci  ne  pourra  le  primer  dans  la  distribution  du  prix;  mais  que  vis-à- 
vis  du  débiteur,  cela  ne  peut  changer  la  position  que  lui  a  faite  la  loi,  qu» 
n'autorise  contre  lui  la  voie  de  la  saisie-gagerie  qu'en  faveur  du  proprié- 
taire actuel,  et  non  en  faveur  de  tout  autre  créancier,  même  privilégie» 
d'où  il  suit  que  Percheron  a  exercé  sans  qualité  d'une  saisie-gagerie  sur  les 
meubles  de  la  veuve  Vidy,  et  que,  dès  lors,  cette  saisie-gagerie  doit  être 
annulée:  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  la  saisie-gagerie  du  20  août  der- 
nier, en  fait  mainlevée  et  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites. 

Du  23  novembre  1838. 


COUR  ROYALE  DE  B0UR{JK.5. 

BiiUt  à  domicile.  —  Contrainte  pai  corps.  —  Rt  tiiise  de  p!.-!ce  en  place. — 
!^0Il-^onlnle)çaut. 

Lorsqu'un  Sillet  à  domicile  est  payable  dans  un  autre  endroit  que 
celui  oii  il  a  été  fait,  et  oii  les  fonds  ont  été  reçus,  le  souscripteur  est 
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soumis  a  la  cuidrninlc  par  corps,  encore  bien  qu'il  ne  suit  pcis  com- 
merçant. —  Il  y  a  Ici  une  remise  de  place  en  place  suivant  l'arti- 
cle 632  C.  Comm. 

(Balleieau  C.  Bouquin.) 

Le  sieur  Bouquin  avait  reçu  t^u  sieur  Ballereau,  non-coni- 
luerfant,  des  billets  souscrits  à  son  ordre  par  ce  dernier  dans  la 
ville  d'Argenton,  et  payables  chez  un  aubergiste  de  Château- 
roux  appelé  Daniourette.  Ces  billets,  n'ayant  pas  été  payés, 
furent  protestés;  puis  Ballereau  fut  assigné  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Châteauroux.  Sur  celte  assignation,  il  déclina 
la  compétence  du  Tribunal,  attendu  qu'il  n'était  pas  com- 
merçant; de  plus,  il  soutint  que  les  billets  ne  constituaient 
point  une  remise  de  place  en  place,  dans  le  sens  de  l'art.  632 
C.  (]onim.  —  Ce  système  fut  rejeté  par  le  Tribunal,  qui 
condamna  Ballereau,  par  corps,  à  payer  au  porteur  des  billets 
le  prix  intégral  et  les  frais  qui  avaient  été  faits.  —  Appel. 

Arrêt, 

La  Coub;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle ()3a  C.  Connu.,  la  loi  répute  actes  de  commerce  les  remises  d'argent 
l'allés  de  place  en  place,  et  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  billets 
dont  il  est  question,  souscrits  à  Argenton  et  déclarés  payables  au  domicile 
du  sieur  Damourcttc,  à  Châteauroux,  ont  le  caractère  de  remise  d'argent 
faite  de  place  en  place;  —  Dit  l'appel  mal  fondé  et  confirme. 

Du  19  mars  1839.  —  Ch.  Civ. 


COURS  ROYALES  DE  BORDEAUX  ET  DE  lIIOM. 
Partage.  —  Opposition.  —  Fraude.  —  Créancier. 

Le  créancier  d'un  copartageant  qui  a  néglige  de  former  opposition 
an  partage  ne  peut  plus  l'attaquer,  même  comme  frauduleux,  lors- 
qu'il est  consommé.  (Art.  882  C.  C.)  (1) 

r«  Espèce.  —  (Saboureau  C.  Audemard.) —  Arbet, 

]jk  Coch;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'acte  du  lo  décembre  iSî8, 
contenant  partage  des  successions  de  Raymond  Audemard  et  de  Marie 
Fourteyron,  eût  élé  fait  en  fraude  d' s  droits  des  créanciers  d'Audemard, 
(Ht  .Saint-Jean,  l'un  des  copartageanls,  parce  que,  pour  atteindre  ce  but, 
on  aurait  attribué  à  ce  dernier  une  soulte  considérable,   il  ne  serait  plus 


(i)  Voy.  TooLLiER,  t.  4.  n°56.i;  Duraston,  t.  7,  n»  609;  Pocjot,  des 
Successions,  art.  8Sz,  n>^  1.  —  Il  existe  sur  celle  question  plusieurs  arrêts  en 
jiiis  Lonti  aire. 
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remps,  pour  ses  créanciers  pei-imnels,  «rtviki  le  projii.lice  qu'un  tpl  par- 
tage u  pu  leur  causer;  qu'to  ell'et,  suivant  le  a'  5j  de  l'arl.  1167  C.C,  des 
créanciers,  quand  il  s'agit  de  prévenir  des  partages  qu'un  débiteur  pré- 
méditerait en  fraude  de  leurs  droits,  doivent  se  conl'oriner  aux  règles  pres- 
criles  par  l'art.  682  du  même  Code;  qu'il  devient  indi.xpensablo  qu'ils 
9'opposent  à  ce  que  le  partage  soit  effectué  Iiors  de  leur  présence;  que  le 
même  art.  8S2  porte  expressément  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procède  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée;  qu'une  opposition  est  donc  la  condition 
préalable  de  leur  action  ;  que  le  conseiller  d'Etat,  exposant  les  molils  de 
l'art.  1 167,  annonçait  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  permettre  que  le 
repos  d'une  famille  fût  inopinément  troublé  ;  ce  qui  serait  arrivé  si  les  tri- 
bunaux avaient  dft  admettre  l'attaque  tardive  d'un  créancier  négligent, 
envers  un  pacte  consacrant  des  faits  accomplis,  et  contre  lesquels  le 
créancier,  usant  des  moyens  légaux  dans  l'espèce  actuelle,  aurait  pu  faci- 
lement se  prémunir;  —  Attendu  que  les  circonstances  qui  ont  précédé» 
accompagné  et  suivi  le  partage  du  10  décembre  1S28,  en  attestent  la  réa- 
lité ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  29  novembre  1836.  —  Cour  royale  de  Bordeaux. 
2«  Espèce.  —  (Gardez  C.  Saurat.)  —  Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  que  la  femme  Raymond,  veuve  Saurat,  ne  s'étant 
point  opposée  à  ce  que  le  partage  fût  fait  hors  de  sa  présence,  et  ayant  né-» 
gligé  d'y  intervenir,  en  sa  qualité  de  créancière  de  l'un  des  héritiers  elle 
est  aujourd'hui,  qu'il  est  consommé,  inadmissible  à  l'attaquer,  même  pouc 
cause  de  dol  et  de  fraude  envers  elle;  —  Que  l'art.  882  C.  C.  est  formel  à 
cet  égard,  et  qu'il  déclare  d'une  manière  générale  que  le  créancier,  à  qui 
il  accorde  la  faculté  de  s'opposer  au  partage,  ou  d'y  intervenir  pour  évitée 
qu'il  soit  procédé  en  fraude  de  ses  droits,  ne  peut  plus  l'attaquer  lorsqu'il 
est  consommé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  a  été  procédé  au  mépris  de  son. 
opposition  ;  que  ces  dispositions  comprennent  nécessairement  l'action  en 
fraude  envers  le  créancier,  quelle  qu'elle  soit,  puiqu'elle  s'y  trouve  textuel- 
lement désignée,  sans  aucune  restriction  ;  —  Qu'autrement  l'art,  8Sa  eût 
été  parfaitement  inutile,  puisqu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  déclarée 
qu'un  partage,  même  frauduleux,  était  inattaquable;  —  Que  l'art.  1167 
dans  le  principe  général  qu'il  proclame,  n'a  rieu  qui  entraîne  cette  inter- 
prétation ;  que,  d'une  part,  l'art.  882  forme  un  droit  exceptionnel  auquel 
la  généralité  de  l'art.  1167  n'a  pu  déroger,  et  que,  de  l'autre,  ce  dernier 
article,  Ç  2,  a  eu  soin  de  déclarer  que  les  créanciers  qui  pourraient  atta- 
quer les  acte-  de  leurs  débiteurs  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  devaient 
quant  à  ceux  de  ces  droits  énoncés  au  titre  des  successions,  se  conformer 
aux  règles  qui  y  sont  prescrites;  —  Qu'il  est  facile  de  sentir  l'esprit  q^ui  a 
dicté  cette  exception  aux  règles  générales  de  la  fraude;  —  Qu'oan'apaa 
voulu  que  des  créanciers  pussent  troubler  le  repos  des  familles,,  e»  atta- 
quant comme  frauduleux  des  actes  habituels  et  nécessaires  qa'ils-  peuvent 
aisément  prévoir,  et  auxquels  ils  peuvent  assister,  si  leur  intérêt  l'exige,  à 
l'aide  des  moyens  que  la  loi  leur  fournit  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  23  juillet  1838.  —  Cour  royale  de  Riom. 
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COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Aolioi»  mobilièif.  —  Ciin>n;une.  —  AiilorisAtidn.  —  Délai. 

l""  À^ant  la  loi  du  18  juitlct  1837  sur  les  attributions  munici-^ 
pales,  'es  particuliers  qui  voulaient  intenter  une  action  molnlière 
contre  une.  commune  dei>aient  en  demander  l'autorisation  au  conseil 
de  prcfe.turr. 

2"  Ij'rsjnc  r  autorisation  avait  été  demandée  et  qu'un  délai  suffi- 
sant s'était  écoulé  sans  que  le  conseil  de  préfecture  eut  statue,  le 
créancier  pouvait  agi/  sans  qu'on  put  lui  opposer  le  défaut  d'auto^ 
risation. 

(Creissen  C  le  maire  d'Anduze.)  —  Arrêt. 

La  CoPii; —  Attendu  qa'il  est  certain  en  droit  que  l'obligation  imposée 
aux  créanciers  des  communes,  par  le  décret  du  i-  vendémiaire  an  lo, 
d'obtenir  la  permission  du  conseil  cJe  préfecture  avant  d'exercer  contre 
ellis  une  action  civile  et  mobilière,  n'avait  pour  objet  que  d'assurer  à  l'ad- 
ministration le  moyen  d'enip«;cher  noe  commune  de  soutenir  un  procès 
injusle  on  onéreux,  et  non  d'auloriser,  sous  aucun  préteste,  le  conseil  de 
préfeclurc  à  refuser  au  créancier  la  permission  réclamée;  —  Qu'il  suivait 
de  la  que,  celle  formalité  accomplie,  le  refus  d'autorisation  de  la  part  du 
conseil  de  prélecture  n'empêcbait  pas  le  créancier  d'exercer  son  action,  et 
qu'égalcuîent,  par  voie  de  conséquence,  si  le  conseil  de  piéfecture  gardait 
je  siîent(!,  le  créancier  avait  la  même  faculté  ;  à  défaut  de  quoi  c'eût  été  le 
plflcer  dans  une  position  jvî  •!•<  .  i ':'"  'Vwn  refus  formel  d'autorisation; 
i—  Attendu  qu'un  délai  sufGsant  devant  être  observé  entre  la  dtmande 
an  conseil  de  préfecture  et  l'introduction  de  l'instance  par  le  créancier,  les 
dispositions  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  i5  novembre  1790  avaient  paru  devoir 
tVtre  appliquées  par  analogie,  le  domaine  d'une  commune  n'étant  pas  pins 
faToral)le,  et  ne  devant  pas  être  plus  privilégié  que  le  domaine  de  l'Etat  ; 
Attendu  que  toute  cette  doctrine  trouve  aujourd'bui  une  sanction  nou- 
velle dans  les  art.  5i  et  suivants  de  la  loi  du  18  juillet  iSôj,  qui,  bien  que 
postéiieure  à  l'introduction  de  l'action  dont  il  s'agit,  et  ne  pouvant  !a  régir, 
n'en  doit  pas  moins  être  invoquée  comme  un  puissant  moyen  de  considé- 
ration à  l'appui  du  système  que  la  Cour  croit  devoir  adopter;  —  Attendu, 
en  fait,  que  les  appelants  s'etant  adressés  au  conseil  de  préfectiirp  pour 
obtenir  son  autorisation  le  20  septembre  i8ô6,  ayant  reclamé  dans  l'inter- 
valle une  décision  de  ce  conseil,  comme  il  conste  d'une  lettre  de  M.  le 
iréfet,  du  8  mars  suivant,  et  n'ayant  porté  leur  demande  devant  le  tiibunal 
d'Alais  quf  le  3i  m;:i,  il  s'était  écoulé  un  délai  plus  qae  suflisant  pour  leur 
donner  le  droit  de  se  passer  de  la  permission  qu'ils  avaient  vainement  solli- 
(.j(,.p;  —  Qu'ainsi  la  lin  de  non-recevoir,  opposée  par  le  maire  d'Anduxe 
aux  appel.Tuts,  n'était  nulltuieut  fondée;  —  Par  ces  motifs,  lejellc  la  fui 
de  nun-jecevoir. 

Du  27  mai  1839.  -.G'Ch. 
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COUn  DE  r.\SSATIOi\. 

Jiigemenl  par  cltlau'. —  TtihunMn  de  commerce.  —  Agrée.  — I'joi;urfnr 
fondt'.  — i.  PiMi-mption. 

En  matière  commerciale,  le  jugement  par  défaut  rendu  au  fond 
contre  une  partie  qui  a  fait  présenter  un  moyen  d'incompétence  par 
un  agné  ou  tout  autre  mandataire,  est  un  jugement  par  défaut  faute 
DE  PLAIDER,  et  ne  peut  être  réputé  non  ai'cna  comme  n'ajant pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois.  (Ait.  I;')6  C  P.  C.J  (1) 

(Finet  et  Galpy  C.  Thuet.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Vu  les  art.  i56,  i58  et  ^àS  G.  P.  G.  ;  — Attendu  qu  -,  d'après 
les  deux  premiers  de  tes  articles,  les  jugements  faute  de  comparaître  sont 
seuls  réputés  non  avenus,  faute  d'exrculion  tians  les  six  mois  de  leur  date, 
et  sont  seuls  déclarés  susceptibles  d'opposition  depuis  la  huitaine  de  leur 
sigtiificatioQ  jusqu'à  leur  exécution  ;  —  Que  par  const-quent  les  jugements 
faute  de  plaider  ne  sont  sufceptibles  d'aucune  de  ces  mesures;  —  Que  l'on 
ne  peut  y  assujettir  les  jugements  faute  de  plaider  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  sous  le  prétexte  que  dans  ces  tribunaux  il  n'y  a 
point  d'tiToués  comme  dans  les  tribunaux  civils,  mais  setîlement  des  agréés 
qui  ne  présentent  point  la  même  garantie,  puisqu'il  y  a  même  raison  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  ;  qu'en  effet,  si  l'on  a  appliqué  ces  mesuies  aux  ju- 
gementsrendus  contre  des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  si  on  ne 
Je«  a  pas  étendues  à  ceux  rendus  contre  des  ])arties  qui  en  ont  constitué 
r'e>t  qu'au  premier  cas  on  a  voulu  prévenir  les  inconvénients  qui  auraient 
lieu  si  les  assignations  n'étaient  pas  parvenues  aux  parties  assignées,  ce  qui 
peut  être  à  craindre  lorsqu'elles  n'ont  pas  coustilué  d'avoué,  au  lieu  que, 
au  .second  cas,  il  y  a  certitude  qu'elles  leur  sont  parvenues,  puisqu'elles  en 
en  r)nt  constitué  un;  —  Qu'il  en  est  évidemnient  de  même  des  jugements 
faute  de  plaider  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  contre  des  parties 
qui  ont  cumj.aru  par  un  agréé  ou  autre  procureur  fondé  de  leur  choix, 
puisqu'il  y  a  même  certitude  que  les  assignations  leur  sont  parvenues,  et 
que  c'est  leur  faute  si  elles  n'ont  pas  iJéfendu  ;  —  Et  attendu  que  dans  le 
fait,  la  mère  et  le  fils  Thuet  ont  comparu  devant  le  tribunal  civil  du  Blanc, 
jugeant  comme  tribimal  de  commerce  le  17  décembre  iSii,  chacun  parle 
ministère  d'un  avoué  fondé  de  pouvoir;  —  Que  la  vérité  de  la  fourniture, 
objet  de  la  demande,  étant  reconnue,  l'avoué  seul  du  Gis  a  proposé  le  dé- 
cliuatoire  rejeté  par  le  tribunal,  avec  ordre  de  plaid,  r  au  fond;  —  Que  la 
condamnation  au  paiement  de»  556  fr.,  contradictoire  avec  la  mère  pour 
cette  fourniture  faite  à  l'auberge  par  eux  tenue  en  commun,  n'a  été  par 
défaut  contre  le  fils  que  vu  le  refus  par  son  avoué  mandataire  de  plaider  ; 


i;  Question  controversée.  ^Vy,   Dict,  cÉ.MiR,  pbockd.,  v    Jiigrttent  pnr 
iléfuut,  n"  oi'i  tl  siiir. 
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—  Qu'un  lel  jugement  ne  peut  flre  déclan-  non  avenu,  el  qiiVo  pronon- 
çant le  contraire  le  jugement  attaqué  a  violé  et  faussement  applique  les 
articles  précités  ;  —  Casse. 

Du  11  décembre  1838.  ■—  Ch.  Giv. 


COUR   ROYALE  DE  LIMOGES. 
Pièces  de  procédure. —  Remise. —  Acquiescement.  —  Dépens.  —  Ressort. 

1°  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  inlen'cnu  sur  la  demande 
d'une  partie  qui,  en  acquiesçant  au  jugement  qui  la  condamne  et  en 
offrant  de  payer  les  frais,  inférieurs  à  lOOO  fr..,  prétend  que  son 
adi^ersaire  doit  lui  remettre  les  pièces  de  la  procédure,  c'est  là  un 
chef  de  conclusions  d'une  nature  indéterminée  [\). 

2°  Lne  partie,  en  offrant  de  payer  les  frais,  n'a  pas  le  droit  d'ap- 
poser  à  cette  offre  la  condition  que  son  adt'ersaire  sera  tenu  de  lui 
remettre  les  pièces  de  la  procédure. 

(Commune  de  Grand-Bourg  C.  Lavaud.)  —  Arrêt. 

Li.  CocB  ;  —  Sur  la  fin  de  nonrecevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  dont 
est  appel  «sten  dernier  ressort  : — Attendu  qu'il  ne  s'agit  devant  la  Cour  que 
de  savoir  si  leshéritiers  Lavaud  ont  pu,  en  olFrant  de  payer  les  fiais  faits  en 
première inst.Tnce,  apposer  à  cette  offr  e  la  condition  que  les  pièces d(:  la  pro- 
cédure leur  seraient  rc/uises  ;  que  cette  question,  pour  laquelle  le  montant 
des  frais  est  tout  à  fait  indiffèrent,  est  évidemment  indéterminée  ;  que,  par 
conséquent,  le  Tribunal  d'où  vient  l'appel  n'a  pu  la  juger  en  dernier  res- 
sort; que  l'appel  est  donc  recevable;  —  Au  fond  :  attendu  que  l'art,  lôo 
C  P.  C,  q^i  dispose  qui;  toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens,  ne  donne  aucun  droit  à  la  partie  condamnée  quant  à  ce  paiement; 
qu'il  s'ensuit  que  la  partie  condnmnée  ne  saurait  y  apposer  aucune  condi- 
tion ;  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  le  paiement  des  frais  confère  à 
celui  qui  les  supp(u  te  la  propriété  des  pièces  de  la  procédure;  que  la  con- 
damnation aux  Irais  est  uniquement  le  remboursement  des  avances  que  ta 
partie  qui  gagne  son  procès  a  dû  faire  à  son  avoué;  remboursement  consi- 
déré comme  une  peine  infligée  au  plaideur  téméraire  ; — Attendu  encore  que 
la  remise  des  pièces  de  la  procédure  ne  ])eut  être  d'aucune  utilité  pour  ceux 
qui  en  ont  les  originaux,  et  qu'elles  p»  uvent  n'être  pas  san-,  importance  pour 
les  droits  des  parties  à  qui  elles  ont  été  signifiées;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
iin  de  non  recevoir  proposée  par  les  liérit'ers  Lavaud,  dont  ils  sent  dé- 
boutés, les  déclare  mal  fondes  dans  la  condition  apposée  à  leur  offre;  décide 
«n  conséquence  que  ladite  tfl'ie  est  dans  l'étal  non  recevable  ;  dit  que  les 
pièces  signifiées  à  la  commune  du  Grand-B')urg,  au  sujet  de  la  chapelle 
dont  il  s'agissait  au  procès,  appartiennent  exclusivement  à  ladite  commune; 
autorise  en  conséquence  le  maire  du  Grand-Bourg, comme  représentant  la 
commune,  à  les  retenir  en  recevant  les  frais  dont  la  condamualion  a  été 
prononcée  par  le  jugement  du  S  mars  i853  ; —  Condamne  les  héritiers  La- 
vaud en  tous  les  frais. 

Du  6  février  1837. 


(i)  r,  J.  A.,  t.  9,  v^Drpcns,  p.Q90,u''  137,  l'arrêt  de  la  Cour  Je  Paris  du 
i2  décembre  jSao. 
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DISSERTATION. 
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DES     COPIES     DE     PIECES    (^I 
§  I<'\  —  Des  copies  conlcnant  trop  de  lignes  à  la  page. 

L'ordonnance  de  juin  1G80  portant  règlement  général  sur 
le  fait  des  entrées,  aides  et  autres  droits  pour  le  ressort  de 
la  cour  des  aides  de  Paris,  et  suivie  d'un  tarif  sur  les  droits 
de  marque  et  de  contrôle  levés  sur  le  papier  façoimé  dans  le 
royaume,  avait  divisé  le  papier  timbré  en  grand  papier,  moyen 
papier  et  petit  papier,  demi-feuille  et  quart  de  feuille.  Les  nou- 
velles lois  ont  conservé  cette  division,  mais  en  ajoutant  à  ces 
divers  formats  le  papier  grand-registre,  et  en  changeant  les  di- 
mensions des  autres  formats. 

La  déclaration  du  19  juin  1691,  bientôt  modifiée  par  celle  du 
24  juillet  de  la  même  année,  avait  déterminé  le  nombre  de  li- 
gnes à  la  page,  que  ne  pourraient  excéder,  suivant  la  dimension 
du  papier  employé,  les  copies  signifiées  de  toutes  les  écritures 
de  procureurs  et  d'avocats.  C'étaient  trente  lignes  à  la  page  pour 
le  petit  papier,  qui  avait  neuf  pouces  de  haut  sur  treize  pouces 
et  demi  de  large;  quarante-quatre  lignes  à  la  page  pour  le  pa- 
pier moyen,  de  douze  pouces  de  haut  sur  seize  de  laige,  etc. 
Les  dimensions  des  divers  formats  n'étant  plus  les  mêmes,  le 
nombre  de  lignes  déterminé  pour  chacun  d'eux  a  du  aussi 
changer. 

«  Les  papiers  employés  à  ces  copies  (les  copies  d'actes,  de  ju- 
»  pemenls  ou  d'arrêts,  et  de  toutes  les  autres  pièces,  faites  par 
»  les  huissiers)  ne  pourront  contenir  plus  de  trente-cinq  lignes 
»  par  page  de  petit  papier  ;  plus  de  quarante  lignes  par  page 
»  de  moyen  papier,  et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de 
>»  grand  papier,  à  peine  de  l'amende  de  vingt-cinq  francs  pro- 
»  noncée  pour  les  expéditions,  par  l'art.  26  delà  loi  du  13  bru- 
»  maire  an  7.  » 

Telle  est  l'une  des  dispositions  du  décret  du  29  août  1813. 

Cette  disposition  est  purement  fiscale;  la  contravention  qu'elle 
punit  est  une  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  De  là  plu- 
sieurs conséquences. 

Premièrement,  la  constatation  et  la  poursuite  de  cette  contra- 
vention appartiennent  à  l'administration  de  l'enregistrement, 
qui  agit  par  voie  de  contrainte.  (Loi  du  28  avril  I8l6,  art.  76.) 

Secondement,  l'amende  prononcée  par  le  décret  se  trouve 
avoir  été  réduite  de  25  francs  à  5  francs  par  l'art.  10  de  la  loi 

(l)  Celle  Diss.'^rlalicn,  d'un  giami  intérêt  pour  le.'*  avoués,  est  extraite 
d'un  traite  récemment  publié  par  M.  !\  icias-G  aim  ard,  avocat  général  à 
la  Cour  royal»  de  Poitiers.  C'est  un  excellent  commentaire  du  décret  du 
2f)  aoftt  i8i5,  si  souvent  invoqué  par  la  régie. 
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du  iC)  juin  1824,  lequel  embrasse  clans  sa  disposition  toutes  les 
amendes  tixces  au-dessous  de  60  fr. ,  prononcées  par  les  lois  sur 
l'enrefjistrement  et  sur  le  timbre. 

Troisièuiernent,  l'amende  se  presci  it  par  deux  ans,  comme 
toutes  les  amendes  de  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  et 
la  prescription  court  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  por- 
tée de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  sou- 
mis à  l'enregistrement.  C'est  la  disjiosition  de  l'art.  l4  de  la  loi 
du  16  juin  18'24.  La  Cour  de  Cassation  l'a  appliquée  à  l'amende 
dont  il  s'agit,  par  arrêt  du  11  novembre  1834,  rapporté  dans 
les  instructions  générales  de  l'administration,  §  14,  n°  l48l. 
Dans  le  cas  où  les  préposés  n'auraient  pas  été  mis  à  même  de 
constater  la  contravention,  le  droit  de  poursuivre  durerait 
trente  ans,  conformément  à  l'art.  2262  G.  C.  C'est  ce  que  décide 
le  même  arrêt. 

Quatrièmement,  ou  doit  appliquer  aux  copies  de  pièces  faites 
ou  signifiées  par  les  huissiers,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de 
lignes  fixé  par  le  décret,  la  compensation  d'une  feuille  à  l'autre, 
autorisée,  à  l'égard  des  expéditions,  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  7.  C'est  ce  qu'a  décidé  iM.  le  ministre  des  fi- 
nances, de  concert  avec  I\I.  le  garde  des  sceaux,  le  14  nov. 
1834  (1).  La  déclaration  du  l9jum  1691  avait  admis  luie  com- 
pensation analogue  pour  les  expéditions  siu-  paicliemin  ;  cette 
compensation  se  faisait,  non  pas  d'une  feuille  à  l'autre,  mais 
d'une  ligne  à  l'autre,  quant  au  nombre  de  syllabes  que  chaque 
ligne  devait  contenir. 

Le  Tribunal  civil  d'Orléans  a  jugé,  le  30  décembre  1833, 
qu'U  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  pages  de  petit  papier 
contenant  plus  de  trente-cinq  lignes.  Cette  décision  paraîtra  ri- 
goureuse ;  mais  elle  est  juste.  Le  nombre  de  lignes  est  déter- 
ihiné  par  chaque  page  ;  il  y  a  autant  de  contraveiuions  qu'il  y  a 
de  pages  où  ce  nombre  est  excédé. 

Le  même  tribunal  a  décidé,  par  le  même  jugement,  qu'il  y  a 
contravention  lorsqu'un  huissier  signifie  des  copies  de  saisies 
immobilières  par  lui  faites,  contenant  plus  de  lignes  cjue  ne  le 
permet  le  décret,  ce  décret  ne  distinguant  pas  l'officier  ou  le 
fonctionnaire  cpii  a  rédigé  les  pièces  dont  les  copies  sont  signi- 
fiées. C'est  aussi  ce  que  porte  une  décision  de  l'administration, 
en  date  du  24  juin  1830.  «  La  disposition  du  décret,  y  est-il  dit, 
»  comprend  non-seidement  les  copies  d'actes,  de  jugements  et 
)i  d'arrêts,  mais  encore  celles  de  toutes  autres  pièces,  sans  dis- 
»  tinction  de  l'officier  ou  du  fonctionnaire  qui  les  a  faites.  Ainsi 
»  un  huissier  a  encouru  l'amende  de  contravention  au  timbre, 
))  toutes  les  fois  qu'il  a  signifié  une  copie  quelconque  contenant 
11  ini  plus  grand  nombre  de  lignes  que  celui  qui  est  fixé  d'après 
»  la  dunension  du  papier.  »  (J.  A.,  t.  39,  p.  275.) 

(i)  /'.  J.  .\.,  l.  ôo,  [1.  b66,  el  CABR<i,  Truite  de  i'Organi$a:icn,  1. 1,  p.  5.S3, 
tdit,  il)  4  "• 
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Voici  une  question  plus  générale  :  le  di'cret  s'applique-t-il 
aux  copies  que  les  huissiers  signifient  de  leurs  propres  exploits, 
c'esl-à-ilire  au  double  que,  pour  chaque  acte,  ils  délaissent 
eiitie  les  mains  de  la  partie  contre  lavjuelle  ils  iastrunienîeut  ? 

Cette  question  n'eu  eût  point  été  une  sous  l'en'jpire  de  la  dé- 
claration du  19  juin  lG9i.  L'art.  5  de  cette  déclaration  portait: 
<<  Toutes  les  copies  de  pièces  et  d'écritures,  même  des  exploits, 
)'  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  qui  seront  signifiées  tant 
»  de  procureur  à  procureur  qu'aux  parties,  seront  écrites  en 
»  caractères  lisibles,  et  sera  laissée  une  marge  au  papier  au 
»  moins  d'un  travers  de  doigt  ;  »  et  la  sanction  de  cette  disposi- 
tion se"  trouvait,  comme  celle  des  autres  prescriptions  contenues 
dans  la  déclaration,  dans  l'art.  15,  qui  condamnait  les  contre- 
venants en  300  livres  d'amende-  jMais  le  décret  du  29  août  1813 
est  loin  d'être  aussi  explicite. 

Le  Tribunal  de  ]\ogent-sur-Seine  avait  jugé  la  question  pour 
la  négative  ;  la  régie  se  pourvut.  Elle  disait  que  le  décret  se 
référait  à  l'art.  9  de  la  loi  du  13  brumaire  an  9,  relatif  aux 
expéditions  qui  sont  faites  et  délivrées  par  les  notaires  et  autres 
officiers  publics  ;  qii'A  fixait  le  nombre  des  lignes  pour  les  co- 
pies, comme  l'art.  20  de  cette  loi  le  fixe  pour  les  expéditions  ; 
que  le  décret  s'appliquait  donc  à  la  copie  que  fait  un  huissier 
cîe  l'acte  dont  il  a  rédige  l'original,  comme  la  loi  s'applique  à 
l'expédition  que  fait  im  notaire  de  l'acte  dont  il  a  rédigé  et 
dont  il  conserve  la  minute  ;  c|ue  par  le  mot  actes  em])loyé  dans 
l'art.  1^^^  du  décret,  il  fallait  nécessairement  entendre  les  ex- 
ploits d'huissiers;  que,  bien  différent  de  l'art.  28  du  décret  du 
IG  février  1807,  sur  lequel  le  tribunal  avait  motivé  sa  déci- 
sion, l'art.  1"  du  décret  du  29  août  l8f3  comprenait,  non- 
seulement  les  copies  de  pièces  à  signifier  avec  l'exploit,  mais 
encore  l'exploit  lui-même,  qui  est  un  acte  tlont  l'huissier  doit 
toujours  et  nécessairement  laisser  copie. 

Ce  système  soulevait  plus  d'une  objection.  Sans  doute  un 
exploit  d'huissier  est  un  acte  dans  le  sens  général  du  mot,  et 
le  double  que  l'huissier  délaisse  est  une  copie  par  ripport  à 
l'original  qui  reste  entre  ses  mains,  une  copie  d'acte,  par  con- 
séquent; mais  le  mot  acte  rapproché,  comme  il  l'est  dans 
l'art.  1*'  du  décret,  des  mots  jugements,  arrêts,  et  de  ceux-ci 
toutes  autres  pièces,  peut- d  bien  être  entendu  dans  un  sens 
aussi  absolu  ?  Ne  semble-t-il  pas  plutôt  que  les  actes  dont  il 
est  question  ici  sont,  comme  les  jugements  et  arrêts  avec  les- 
quels le  décret  les  confond  dans  une  disposition  commune, 
distincte  des  exploits  par  lesquels  on  les  signifie  ?  Cela  même 
ne  devient-il  pas  plus  clair  quand  on  fait  attention  à  l'expres- 
sion générale  par  laquelle  le  décret  clôt  son  énumération  :  co- 
pies d'actes,  de  jugements,  d'arrêts  et  de  toutes  aiUres  pièces? 
Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  copies  de  pièces,  actes,  jugements, 
arrêts  et  toutes  autres.  Or,  le  sens  de  cette  expression  est  dé- 
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terminé  ;  clans  le-^  lois,  dt-crets  et  règlements,  partout  cnlin  elle 
s'enlend  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  ou  les  défenses 
sont  fondées,  et  dont  copie  est  donnée  avec  les  exploits,  mais 
non  pas  des  exploits  eux-mêmes. 

Sans  chercber  ailleurs,  j'en  trouve  une  preuve  dans  la  dis- 
position même  dont  nous  nous  occupons.  Après  avoir  dit 
que  les  copies  d'actes,  de  jugements,  etc.,  faites  par  les  huis- 
siers seioiit  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe, 
l'article  ajoute  :  «  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par  l'art.  28 
du  décret  du  16  février  lb07,  pour  les  copies  de  pièces  faites 
par  les  avoués.  »  Or,  l'art.  28  du  décret  de  1807  est  ainsi 
conçu  :  »  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données 
»  avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes  (il  sera  alloué), 
»  par  rôle  contenant,  etc.  '>  Puis  il  ajoute  :  «  Le  droit  de  copie 
)»  et  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  jugement  appartiendra 
»  à  l'avoué  quand  les  copies  de  pièces  seront  faites  par  lui  ; 
M  l'avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces  et  de  juge- 
»  ments. . .  Les  copies  seront  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet 
»  de  la  taxe.  »  Les  copies  des  pièces,  qu'est-ce  donc?  ce  sont 
ces  copies  qui  peuvent  être  faites  par  les  avoués  concurremment 
avec  les  huissiers  ;  ces  copies  qui  sont  taxées  à  tant  le  rôle  ; 
tandis  que  pour  la  copie,  c'est-à-dire  le  double  ou  délaissé, 
de  chaque  acte  d'huissier,  il  est  alloué  un  droit  fixe,  aussi 
bien  que  pour  l'original  ;  ces  copies  qui  ne  sont  pas  la  demande 
ouïes  défenses,  mais  sur  lesquelles  la  demande  ou  les  défenses 
sont  fondées;  ces  copies  enfin  qui  sont,  dit  le  décret  de  1807, 
signifiées  avec  les  exploits  ou  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, et  qui>  par  conséquent,  sont  distinctes  de  ces  exploits  ou 
autres  actes.  Voilà  ce  que  c'est  que  les  copies  de  pièces  dans 
l'art.  28  du  décret  du  l6  février  1807,  et  aussi  bien  dans  l'art.  1*^' 
du  décret  du  29  août  1813  ;  car  celui-ci  se  réfère  à  celui-là,  et 
il  fait  exactement  pour  les  copies  écrites  par  les  huissiers,  ce 
que  l'autre  avait  déjà  f;nt  pour  les  copies  écrites  et  signifiées 
par  les  avoués. 

On  prétend,  au  contraire,  que  l'article  du  décret  du  29  août 
est  bien  plus  étendu,  et  l'ou  souligne  le  mot  acte  qui  se  trouve 
dans  cet  article,  copies  d'actes!  Mais  l'argument  de  la  régie 
se  retourne  contre  elle,  car  cette  expression  est  précisément 
celle  dont  se  sert  le  même  décret  du  16  février  1807  dans  un 
autre  article  (l'art.  72),  où  il  n'est  encore  question  que  des 
copies  de  pièces  signifiées  avec  les  exploits  des  huissiers,  et  qui, 
par  conséqrent,  ne  sont  pas  ces  exploits.  Ce  que  l'art.  28,  en 
effet,  avait  semblé  dire  plus  particulièrement  des  pièces  signi- 
fiées avec  l'exploit  d'ajournement,  ce  qui  est  le  cas  prévu  par 
l'art.  65  C.  P.  C,  l'art.  72  le  dit  d'abord  àes  copies  de 
pièces  données  avec  les  défenses,  pu^s  plus  généralement 
de  toutes  celles  qui  seront  signifiées  avec  les  exploits  des  huis- 
siers. Ecoutons  cet  article  :  <•  Les  copies  de  pièces  qui  seront 
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>-  données  avec  les  défenses,  ou  qui  peuvent  être  signifiées  dans 
..  les  causes,  seront  taxées  à  raison  du  rôle,  etc..  Les  copies 
»  de  tous  actes  ou  jugements  qui  seront  signifiées  avec  les 
»•  exploits  des  huissiers  a|  partiendront  à  l'avoue,  etc.  »  Les 
copies  de  tous  actes  ou  jugements;  ce  sont  aussi  les  termes 
de  l'art.  1"  du  décret  du  29  août,  et  certes,  ici  du  moins, 
le  sens  n'en  est  pas  douteux. 

La  principale  raison  invoquée  à  l'appui  du  système  de  la  ré- 
gie, c'est  la  relation  qui  existe  entre  le  décret  du  29  août  et  les 
art.  20  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  Le  décret  fixe,  dit-on,  le 
nombre  des  lignes  pour  les  copies,  comme  les  dispositions  citées 
de  l;i  loi  de  brumaire  fixent  le  nombre  des  lignes  pour  les  ex- 
péditions, et  il  attache  à  chaque  infraction  la  même  amende. 
Le  décret  s'applique  donc  à  la  copie  que  fait  un  huissier  de  l'acte 
dont  il  a  rédigé  l'original,  comme  la  loi  s'applique  à  l'expédi- 
tion que  fait  un  notaire  de  l'acte  dont  il  a  rédigé  et  dont  il 
conserve  la  minute.  Je  nie  la  conséquence.  Le  décret  se  réfère 
à  la  loi  ;  oui,  mais  seulement  quant  à  la  quotité  de  l'amende; 
il  ne  dit  rien  de  plus.  Et  si  l'on  considère  la  nature  des  choses, 
quel  rappoit  trouvera-t-on  entre  les  exploits  des  huissiers  et 
les  actes  des  notaires,  entre  les  délaissés  des  exploits  et  les  ex- 
péditions des  contrats?  Les  huissiers  sans  doute  peuvent,  eux 
aussi,  avoir  à  délivrer  des  expéditions  :  c'est  quand  il  s'agit  de 
ces  actes  dans  lesquels  ils  remplissent  des  fonctions  analogues 
à  celles  des  notaires.  L'art.  19,  §  2,  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  7  en  donne  un  exemple.  IMais,  dans  ce  cas,  de  même  que 
dans  tous  ceux  oîi  des  expéditions  sont  délivrées,  il  s'agit  d'ac- 
tes consommés,  existant  déje\  en  minute,  déposés  entre  les  mains 
d'un  oflicier  public,  et  qui  n'ont  pas  besoin,  pour  être  entiers 
et  parfaits,  qu'on  les  signifie.  Un  exploit,  au  contraire,  un  ajour- 
nement, par  exemple,  est-il  entier,  existe-t-il  même  avant  d'ê- 
tre signifié?  l'original  suftit-il  pour  constituer  l'exploit?  enfin, 
y  a-t-d  une  assignation  avant  que  j'aie  été  assigné  ?  Il  est  évi- 
dent qu'on  confond  ici  deux  choses  tout-à-fait  difl^'érentes. 

J'ajoute  une  réflexion.  Il  est  impossible,  me  semble-t-il,  de 
n'être  pas  frappé  de  la  différence  de  rédaction  qui  se  fait  re- 
marquer entre  l'art.  1^'  et  l'art.  2 du  décret.  Celui-ci  commence 
ainsi  :  «•  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  ou 
»  d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt,  qui  serait  illisible,  sera,  etc.» 
Copie  de  citation  ou  d'exploit  :on  entend  l'art.  1^'  comme  si  ces 
mots  (le  l'art.  2  s'y  trouvaient;  mais  ils  n'y  sont  pas.  Or,  pour- 
quoi la  loi  n'aurait-elle  pas  dit  la  même  chose,  si  elle  eût  eu 
la  même  chose  à  dire?  comment  ces  mots  si  simples,  si  natu- 
rels, qui  se  seraient  présentés  d'eux-mêmes  à  sa  pensée,  qu'elle 
emploie,  en  eifet,  un  instant  api  es,  ne  seraient-ils  pas  écrits  dans 
l'art,  l""  comme  ils  le  sont  dans  l'art.  2? 

Celte  doctrine,  je  lésais,  peut  avoir  ses  iuccuvcnitnls.  Si  les 


huissiers  font  entrer  un  trop  grand  nombre  de  lignes  dans  les 
pages  de  leurs  exploits,  le  fisc  y  perdra  moins  sans  doute  que 
s'il  s'agissait  de  copies  de  pièces,  qui  d'ordinaire  sont  bien  plus 
longues  que  les  exploits  ;  cependant  il  y  perdra  encore.  Cela  est 
vrai  ;  mais  cette  considération  ne  peut  faire  qu'il  soit  permis  de 
suppléer  une  disposition  pénale.  Chose  singulière  d'ailleurs  I 
ce  n'est  pas  seulement  dans  les  copies  des  exploits  qu'il  peut  se 
trouver  un  trop  grand  nombre  de  lignes  ,  il  peut  en  être  ainsi 
des  originaux,  et  le  fisc  a  autant  à  perdre  dans  les  deux  cas. 
Cependant  il  faudrait  bien  reconnaître  que  la  régie  ne  pourrait 
rien  contre  les  originaux  des  exploits,  puisque  le  décret  ne  parle 
que  des  copies.  Quelle  serait  la  raison  de  cette  anomalie? 

Malgré  ces  puissantes  raisons  qui  s'élevaient  contre  le  sys- 
tème de  la  régie,  ce  système  a  été  accueilli  et  le  jugement  du 
Tribunal  de  ISogent- sur- Seine  cassé  par  un  arrêt  du  10  janvier 
1838  (Journal  des  Avoués,  t.  54,  p.  318).  J'appliquerais  ici, 
si  ce  n'était  trop  oser,  ces  paroles  de  la  loi  romaine  :  Non  niiii- 
qiiam  bcnc  lalas  sententias  in  pejus  reformant. 

Celte  rigueur  d'interprétation,  qui  n'est  que  juste  lorsqu'on 
en  fait  usage  pour  s'opposer  à  l'extension  des  lois  pénales,  la 
régie  en  avait  d'abord  usé  contre  elle-même,  dans  une  question 
cependant  bien  plus  favorable  :  il  s'agissait  de  savoir  si  l'huissier 
qui  signifie  des  copies  contenant  un  trop  grand  nombre  de  li- 
pnes  est  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1'='"  du  décret, 
lorsque  ces  copies  ont  été  dressées  par  un  avoué,  comme  lorsque 
c'est  l'huissier  lui-même  qui  les  a  faites,  A  voir  la  question 
d'une  manière  abstraite,  on  cherche  où  peut  être  la  difficulté; 
le  fisc,  en  effet,  est  également  frustré  dans  les  deux  cas,  et  les 
raisons  de  décider  semblent  être  les  mêmes.  Il  y  a  plus;  si  la 
disposition  ne  peut  atteindre  l'huissier,  lorsque  les  copies  qu'il 
signifie  sont  signées  par  un  avoué,  rien  ne  sera  plus  facile  que 
d'éluder  cette  disposition.  Tout  cela  est  vrai,  mais  la  loi  est 
ainsi.  L'art.  1"  du  décret  ne  parle  que  des  copies  faites  par  les 
huissiers  ;  il  n'a  pas  fixé  le  nombre  des  lignes  pour  les  copies 
préparées  par  les  avoués  ;  et  dans  l'art.  2,  dont  la  disposition 
s'étend  à  l'un  et  à  l'autre  cas,  il  n'est  question  que  des  copies 
illisibles,  et  non  point  de  celles  qui,  lisibles  d'ailleurs,  ne  pè- 
chent qu'en  ce  qu'elles  contiennent  plus  de  lignes  qu'il  ne  fau- 
drait. Ce  n'est  là  évidemment  qu'une  omission,  mais  «  cette 
»  omission  ne  peut  être  réparée  que  par  une  disposition  légis- 
>)  lative.  »  C'est  ce  qu'avait  reconnu  l'administration  elle-même 
dans  ime  décision  du  9  novembre  1832  (Journ.  des  Avoués, 
t.  44,  p.  388).  Depuis,  elle  a  changé  de  système,  mais  ses  nou- 
velles prétentions  ont  été  rejetées,  le  27  novembre  1837,  par  le 
Tribunal  civil  de  Nevers;  à  bon  droit,  selon  moi,  car  il  s'agit 
d'une  disposition  pénale,  et  les  peines  ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  voie  d'interprétation. 
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Ce  principe  va  nous  fournir  une  autre  conséquence.  Le  dé- 
cret du  20  août  1813,  conforme  en  cela  à  l'art.  43  du  décret  du 
14  juin  de  la  incme  annce,  ne  prononce  le  rejet  de  la  taxe  que 
contre  les  écritures  qui  ne  seront  pas  correctes  et  lisibles.  Le 
décret  du  IG  février  1807,  dans  son  art.  28,  relatif  aux  copies 
faites  par  les  avoués,  ne  la  prononce  aussi  qiu;  dans  le  même 
cas.  Les  copies  de  pièces  qui  contiendraient,  par  exemple,  plus 
de  trente-cinq  lignes  par  page  de  petit  papier,  pourraient-elles 
par  ce  seul  motif  être  rejetées  de  la  taxe?  Je  ne  le  crois  pas.  Le 
rejet  de  la  taxe  est  une  mesure  pénale;  on  ne  peut  pas 
ajouter  une  seconde  peine  à  celle  qui  est  prononcée  par  la  loi. 

A  la  vérité,  l'art.  1031  C.  P.  C,  au  titre  des  dispositions  gé- 
fiérales,  dit  bien  que  »  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à  une 
»  condamnation  d'amende  seront  à  la  charge  des  ofïiciers  mi- 
»  nistériels  qui  les  ont  faits;  »  et  l'on  pourrait  croire  que  cette 
disposition  s'applique  au  cas  où,  sur  la  poursuite  de  l'adminis- 
tration, l'officier  ministériel  aurait  été,  avant  la  fin  du  procès 
au  cours  duquel  la  pièce  avait  été  produite,  condamné  à  l'a- 
mende portée  par  le  décret;  mais  l'art.  1031  C.  P.  C.  me  semble 
être  tout-à-fait  élranrjer  à  la  contravention  dont  il  s'agit.  Cet 
article  est  la  suite  de  l'art.  1030,  lec[uel  dispose  que,  «  dans  le 
»  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  formellement  prononcé  la  nullité 
"d'un  exploit  ou  acte  de  procédure,  l'officier  ministériel 
»  pourra,  soit  par  omission,  soit  par  contravention,  être  con- 
»  damné  à  une  amende  qui  ue  sera  pas  moindre  de  5  fr.  et 
»  n'excédera  pas  100  fr.  »  L'art.  1031  n'est  donc  applicable 
qu'aux  omissions  ou  contraventions  qui  tiennent  aux  règ'es  de 
la  procédure,  et  non  point  à  cette  contravention  spéciale  à  la 
loi  du  timbre,  pour  laquelle  le  législateur  a  établi  une  amende 
particulière. 

On  est  ingénieux  à  éluder  les  lois  fiscales.  Comment  le  mot 
;jrt oc  doit-il  être  entendu?  L'huissier  qui  écrirait  dans  la  lon- 
gueur du  papier,  et  non  point,  comme  il  est  d'usage,  dans  la 
largeur,  serait-il  passible  de  l'amende,  quoique  d'ailleurs  il 
n'excédât  pas  le  nombre  de  lignes  déteiininé?  Le  Tribunal 
d'Amiens  a  décidé  la  question  pour  l'affirmative,  et  je  ciois 
qu'il  a  cfi  raison.  Il  faut  prendre  les  mots  dans  leur  sens  natu- 
rel et  ordinaire.  Il  y  aurait  contravention  dès  que  le  nombre 
des  lignes  tracées  dans  la  longueur  du  papier  excéderait,  d'après 
un  calcul  proportionnel,  le  nombre  qu'on  eût  pu  en  tracer  dans 
l'autre  sens. 

Il  reste  une  question  plus  grave  dans  laquelle  les  droits  du 
ministère  public  se  trouvent  engagés. 

La  première  conséquence  que  nous  avons  tirée  delà  nature 
fiscale  de  la  disposition  qui  nous  occupe,  c'est  que  les  contra- 
ventions à  cette  disposition  doivent  être  constatées  et  poursui- 
vies, suivant  les  formes  spéciales  au  recouvrement  des  droits 
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de  timbre,  par  la  régie  de  l'enregistrement.  Cette  attribution 
est-elle  tellement  exclusive  que  le  ministère  public  ne  puisse 
pas  requérir  la  condamnation  à  l'amende  quand,  au  cours  du 
procès,  des  pièces  sont  produites  dans  lesquelles  le  nombre  de 
lignes  fixé  par  le  décret  a  été  dépassé? 

Sous  l'empire  de  l'art.  43  du  décret  du  14  juin  1813,  le  mi- 
nistère public  avait  certainement  ce  droit,  car  le  n  '  3  de  cet  ar- 
ticle le  lui  attribuait  indilleremment,  qu'il  s'agît  d'écritures 
incorrectes  et  illisibles,  ou  bien  d'écritures  contenant  un  trop 
grand  nombre  de  lignes.  Mais  l'art.  43  du  décret  du  14  juin 
a  été  expressément  rapporté  par  le  décret  du  29  août.  A  la  vé- 
rité, le  préambule  de  celui-ci  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
u  que  le  petit  papier  ayant  été  omis  dans  l'art.  43  de  notre 
»  décret  du  14  juin  1813,  il  est  nécessaire  de  réparer  cette 
»  omission.  »  On  peut  induire  de  ces  termes  restrictifs  que  le 
nouveau  décret  n'a  rien  changé  au  précédent,  sous  le  rapport 
dont  nous  nous  occupons. 

C'était  ce  que  l'avocat  général  tenant  le  parquet  soutenait 
devant  la  Cour  royale  de  Douai  dans  une  aflaire  de  séparation 
de  coi'ps,  incidemment  à  laquelle  il  avait  requis  la  coudanma- 
tion  à  l'amende  contre  un  huissier  qui  avait  signifié,  au  cours 
de  l'instance,  des  copies  de  pièces  contenant  un  trop  grand 
nombre  de  lignes.  «  Le  décret  du  29  août,  disait-il,  n'a  fait 
»  que  réparer  une  omission  en  déterminant  le  nombre  de  li- 
»  gnes  que  doit  contenir  le  petit  papier  dont  le  décret  du 
»  l4  juin  n'avait  point  parlé  ;  du  reste,  le  ministèie  public  n'a 
»  point  perdu  le  droit  que  lui  conférait  ce  premier  décret,  de 
»  poursuivre  les  contraventions  commises  en  celte  matière  par 
»  les  ofticiers  ministériels.  Loin  delà,  ce  droit  a  été  étendu  à 
»  un  cas  de  plus.  Et  conunent  serait-il  possible  d'arriver  à  ré- 
»  primer  les  contraventions  aux  lois  qui  fixent  le  nondjre  de 
»  lignes  dans  l'intérêt  du  timbre,  si  la  mission  de  les  dénoncer 
»  était  refusée  au  ministère  public?  Lui  serti  est  à  même  de 
»  constater  les  irrégularités,  au  moment  où  les  pièces  parvien- 
»  nent  entre  ses  mains.  » 

Cette  dernière  observation,  présentée  peut-être  dans  un  .sens 
trop  absolu,  est  loin  cependant  d'être  sans  force  ;  ce  n'est  pas  y 
répondre  que  de  dire  :  La  régie  sera  toujours  à  même  de  con- 
stater les  contraventions  et  d'en  poursuivre  la  répression,  puis- 
qu'une pièce  ne  peut  être  produite  sans  avoir  été  soumise  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.  Ce  ne  sont  point  les  copies  qu'on 
fait  enregistrer,  mais  les  originaux  des  significations.  La  ré- 
ponse était,  ce  me  semble,  que  le  ministère  public,  toujours 
chargé  de  veiller  à  l'observation  des  lois,  lors  même  qu'il  ne 
lui  appartient  pas  d'en  provoquer  directement  l'exécution, 
doit,  si  la  communication  des  pièces  lui  révèle  l'existence  de 
contraventions  de  ce  genre,  les  signaler  à  la  régie,  qui  les  pour-? 
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suit  suivant  les  formes  que  lui  trace  la  loi.  Ce  n'est  point  assez, 
d'ailleurs,  de  montrer  qu'une  disposition  serait  utile;  prouver 
que  la  loi  devait  être  ainsi,  ce  n'est  pas  prouver  qu'elle  soit  ainsi. 

Le  décret  du  29  août  va  bien  plus  loin  que  ne  semble  le  dire 
son  préambule,  dans  les  modifications  qu'il  apporte  au  décret  du 
14  juin.  Celui-ci,  par  exemple,  conçu  dans  son  paragrapbeS  en 
termes  généraux,  prononçait  une  amende  de  25  francs,  distincte 
de  celle  de  la  loi  de  brumaire,  contre  l'huissier  qui  signitierait 
des  copies  contenant  un  trop  grand  nombre  de  lignes;  le  nou- 
veau décret  restreint  cette  amende  au  cas  où  les  éciitures  sont 
illisibles.  Le  premier  décret  menaçait  Ihuissier  de  suspension, 
et  même  de  destitution  en  cas  de  récidive  ;  nous  verrons  plus 
tard  si  cette  rigueur  a  été  maintenue  par  le  second  décret,  etc. 
C'est  ici  le  cas  d'appliquer  cet  aphorisme  de  Bacon  (  le  lxx  )  : 
Inlcnlio  et  sentciUia  lei^is,  lied  ex  prafatioràbiis  et  praanibulis  (  ut 
loquuntiir)  non  malc  quaiuioque  cticiatur;  allamen  lalitudo  aut 
extcnsio  Icgis  ex  illis  minime  peli  débet,  sœpe  enim  prcvamhuhim 
arripit  non  nulla  ex  maxime  plausihiliùus  et  speciosis  ad  exemplum, 
cuni  lex  tamen  mnilo  plura  complectalur.  Quare  dimcnsio  et  ladtudo 
legis  ex  corpcrc  legis  petcnda.  i\  am  praambulitm  sape  aut  ultra  aut 
citrà  cadit. 

Le  décret  du  29  août  abroge  d'ailleurs  expressément  l'art.  43 
du  décret  du  14  juin.  Il  l'abroge  en  entier  sans  en  lien  réser- 
ver. Et  quant  au  décret  du  29  août  lui-même,  le  droit  de  pro- 
vocation que,  par  une  disposition  formelle,  il  accorde  au  mi- 
nistère public  dans  l'un  des  deux  cas  qu'il  prévoit,  il  le  lui 
refuse  dans  l'autre  par  son  silence.  IN'e  serait-ce  encore  là 
qu'une  omission?  Il  sullirait;  mais  cette  diiléience  dans  le 
mode  de  les  poursuivre  s'explique  par  la  nature  diflérente  des 
deux  contraventions. 

C'est  donc  avec  raison,  selon  nous,  que  le  système  du  mi- 
nistère public  a  été  repoussé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Douai,  en  date  du  26  mars  1835.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  qui 
est  fort  bien  motivé  : 

«  Vu  le  décret  du  29  août  1813,  relatif  aux  copies  à  signifier 
>«  par  les  huissiers;  — Attendu  que  ce  décret  contient  deux  dis- 
»  positions  distinctes,  l'une  qui  limite,  dans  l'intérêt  du  fisc, 
»  le  nombre  de  lignes  que  peuvent  contenir  les  papiers  em- 
»  ployés  aux  copies  de  pièces  qui  sont  faites  par  les  huissiers, 
»  et  punit  les  contrevenants  d'une  amende  de  25  francs;  l'au- 
»  tre  qui,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  veille  à  ce  que  les  copies 
»  de  pièces  soient  correctes  et  lisibles,  sans  égard  au  nombre 
»  de  lignes  qu'elles  contiennent,  et  punit  d'une  amende,  aussi 
»  de  25  francs,  l'huissier  qui  signifie  des  copies  illisibles,  même 
»  alors  qu'il  ne  les  aurait  pas  faiies  ; 

»  Attendu  que...  la  seule  contravention  que  le  ministère  pu- 
»  blic  reproche  à  l'huissier  qui  a  signifié  les  copies  produites 
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>)  devant  la  Cour,  résulte  de  ce  qu'elles  contiennent  un  nombre 
»  de  lignes  supérieur  à  celui  déterminé  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  cette  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  doit 
»  être  constatée  à  la  cliarge  de  celui  qui  l'a  commise,  pour- 
»  suivie  et  jugée  conformément  aux  lois  spéciales  sur  le  recou- 
»  vrement  de  ce  droit,  notamment  à  celle  du  13  brumaire 
»  an  7,  à  laquelle  se  réfère  l'art,  le""  du  décret  précité;  —  Que 
»  c'est  seulement  quand  la  copie  est  illisible  que  les  tribunaux 
»  sont  autorisés,  par  l'art.  2  du  même  décret,  à  prononcer  con- 
»  tre  l'huissier  qui  l'a  signifiée  une  amende  de  25  francs, 
»  sur  la  seule  provocation  du  ministère  public;  que  cette  dis- 
»  position  exceptionnelle  et  exorbitante  du  droit  commun  doit 
»  être  renfermée  dans  le  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été  intio- 
»  duite  ;  qu'on  peut  d'autant  moins  l'étendre  au  cas  d'un  sini- 
»  pie  excédant  de  lignes  dans  la  copie  signifiée,  que  l'art.  45 
»  du  décret  du  14  juin  1813,  qui,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
»  mes,  aurait  permis  aux  tribunaux  de  prononcer  l'amende  con- 
»  tre  l'huissier,  pour  ce  cas  comme  pour  celui  d'dlisibilité,  a 
»  été  formellement  abrogé  par  l'art.  3  du  décret  du  29  août; 
»  qu'il  suffit  de  comparer  l'art.  43  abrogé  avec  ceux  qui  le 
»  remplacent,  et  de  remarquer  que  l'abrogation  s'étend  même 
»  à  l'art.  57  du  décret  du  14  juin,  pour  reconnaître  que  le  motif 
»  qu'on  lit  en  tête  du  décret  du  29  août  n'est  pas  le  seul  cjui  l'a 
»  dicté;  qu'en  supposant  même  qu'en  voulant  réparer  une 
»  omission,  on  eût  laissé  une  lacune  dans  la  loi,  il  n'appar- 
»  tient  pas  aux  magistrats  de  la  combler;  mais  qu'en  réalité 
»  cette  lacune  n'existe  pas,  puisque,  si  la  copie  est  illisible, 
»  cette  contravention  est  réprimée  sur  la  provocation  du  mi- 
»  nistère  public,  et  que  si  la  copie  lisible  contient  seulement 
»  un  excédant  de  lignes,  cette  contravention  peut  être  con- 
»  statée,  poursuivie  et  réprimée  suivant  les  formes  spéciales  au 
»  recouvrement  des  droits  du  timbre.  »  {V.  J.  A.,  t.  49,  p.  449.) 

Je  passe  à  la  seconde  partie  du  décret. 

§  II.  —  Des  copies  illisiljles. 

Ici  il  ne  s'agit  plus  de  l'intérêt  du  fisc;  mais,  comme  l'a  dit 
la  Cour  de  Douai  dans  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  de 
l'intérêt  même  de  la  justice.  L'auteur  de  l'instruction  sur  l'or- 
ganisation des  huissiers  (  K.  Carré,  Organisation  cl  compétence, 
sur  l'art.  186  \  fait  très-bien  sentir  l'importance  de  cette  dis- 
position. —  «  Quand  on  signifie,  dit-il,  une  copie  illisible,  soit 
>i  d'une  demande  quelconque,  soit  d'un  arrêt,  soit  d'un  juge- 
»  ment,  il  est  certain  que  la  partie  à  laquelle  cette  demande  est 
»  signifiée  ne  peut  savoir  si  elle  doit  ou  non  acquiescer  à  cette 
»  demande,  elle  n'est  pas  à  même  de  pouvoir  apprécier  les  motifs 
»  de  la  réclamation  qui  lui  est  faite,  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
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).  qui  la  condamne  ;  ce  qui  peut  lui  faire  soutenir  un  procès 
)i  auquel  elle  aurait  peut-ctre  renoncé  si  elle  avait  pu  connaîiie 
»  elle-même  ce  qu'on  lui  demande,  sans  remettre  les  pièces 
»  dans  les  mains  d'un  avoue.  Cet  avoué  lui-même,  digne  de  la 
»  confiance  d'un  client,  peut,  de  bonne  foi,  l'eni^ager  dans  une 
»  contestation  qu'il  aurait  fait  abandonner  dans  le  principe, 
»  s'il  avait  pu  connaître  par  la  copie  les  causes  qui  y  donnent 
»  lieu.  JMaisle  premier  pas  une  fois  fait,  l'amour-propie  s'en 
»  mêle  et  conduit  souvent  à  soutenir  ce  que  l'on  reconnaît  ■ 
»  avoir  trop  légèrement  entrepris.  » 

Cette  différence  fondamentale  dans  l'objet  et  le  but  des  deux 
dispositions  principales  du  décret,  en  suppose  d'autres,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  la  forme  des  poursuites. 

Ainsi  la  régie  n'a  plus  ici,  comme  tout  à  l'heure,  droit  d'ac- 
tion. «  Les  poursuites,  est-il  dit  dans  l'instruction  en  date  du 
»  17  mars  1814,  les  poursuites  pour  signification  de  copies  il- 
»  lisibles  appartiennent  exclusivement  au  ministère  public  ;  il 
»  n'y  a  plus  lieu  d'agir  par  voie  de  contrainte,  l'amende  ne  peut 
«  être  recouvrée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Les  receveurs  se 
»  borneront  à  recouvrer  l'amende  lorsqu'elle  sera  prononcée, 
»  comme  le  porte  l'art.  2.  » 

11  est  évident  aussi  qu'il  ne  peut  être  question  de  compensa- 
tion à  établir  entre  une  partie  de  la  copie  qui  serait  illisible  et 
une  autre  partie,  une  page,  par  exemple,  qui  serait  parfaitement 
lisible.  Ce  n'est  plus  chaque  page  en  particulier,  mais  la  copie 
tout  entière  qu'il  faut  considérer.  L'amende  serait  encourue 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  cju'une  page  d'illisible  dans  une  co- 
pie qui  en  contiendrait  vingt,  car  il  faut  que  tout  y  soit  lisible. 

Mais  par  une  autre  conséquence,  il  n'y  aurait  pas,  comme 
tout  à  l'heure,  autant  de  contraventions  qu'il  y  aurait  de  pages 
mal  écrites.  Quelle  que  fût  l'étendue  de  la  copie,  il  n'y  aurait 
cju'une  contravention  et  qu'une  amende.  La  loi  ne  distingue 
pas  entie  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la  copie,  et  ne  calcule 
plus  ici  par  page. 

L'amende  de  25  fr.  portée  par  l'art.  2  du  décret  a-t-elle  été 
réduite,  comme  l'a  été  celle  dont  il  est  question  dans  l'art.  1'='^? 
On  pourrait  induire  de  différentes  décisionsde  l'administration, 
notamment  de  celle  du  9  novembre  1832  citée  plus  haut,  que 
la  loi  du  16  juin  183-4  est  également  applicable  aux  deux 
amendes.  On  reproche  quelquefois  à  la  régie  d'interpréter  les 
lois  en  sa  faveur  plus  qu'il  n'est  juste  ;  c'est  le  contraire  ici.  La 
loi  du  16  juin  1824,  art.  10,  ne  réduit  à  5  fr.  que  les  amendes 
lixes  prononcées  parles  lois  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  etc.; 
et  nous  avons  remarqué  que  la  contravention  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment  était  d'une  nature  différente  et  tenait  à 
un  autre  ordre  d'idées.  Aussi  voyons-nous  la  Cour  de  Cassation 
continuer  d'appliquer  l'amende  de  25  fr,  chaque  fois,  et  le  cas 
ee  reproduit  assej  souveni ,  que  des  écrittues  illisibles  sont  pro- 
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duites  devant  elle  fl).  J'ai  moi-même  fait  appliquer  plusieurs 
fois  cette  amende,  notamment  par  la  seconde  cliambie  de  la 
Cour  royale  de  Poitiers,  le  23  mars  18  !9. 

Les  mêmes  raisons,  tirées  de  la  nature  différente  de  la  con- 
travention, doivent  faire  décider  (ju'il  n'y  a  point  lieu  d'appli- 
quer à  l'amende  encourue  pour  écritures  illisibles  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  admise  pour  les  amendes  de  contraventions 
aux  lois  sur  le  timbre. 

Le  décret  prononce  deux  peines  en  ce  qui  touche  les  copies 
illisibles  :  la  première  est  le  rejet  de  la  taxe,  la  seconde  est  l'a- 
mende de  25  fr. 

Le  rejet  de  la  taxe  n'est  prononcé  par  le  décret  que  contre  les 
copies  illisibles  faites  par  les  liuissieis,  parce  qu'd  est  spécial 
pour  ces  officiers  ministériels;  mais  il  renvoie  à  l'art.  28  du  dé- 
cret du  1()  fév.  1807  qui  contient  les  mêmes  dispositions  en  ce 
qui  concerne  les  copies  faites  par  les  avoués. 

Quant  à  l'amende,  le  décret  de  1807  ne  l'avait  point  pro- 
noncée contre  lesavoués;  le  décret  de  1813  ne  la  jnoiioiice  point 
non  plus  directement  contre  tux  ;  mais  jl  ménage  à  rhuiss:er 
qui  a  signifié  la  copie  illisible  un  recours  contre  l'avoué  qui  l'a 
faite  et  signée;  ce  qui  est  bien  juste,  puisque,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  copie  appaitientà  ce  dernier.  Du  reste,  l'huissier  n'est 
point,  même  alors,  exempt  de  la  peine;  c'est  contre  lui  qu'elle 
est  prononcée,  sauf  son  recours. 

La  disposition  qui  prononce  le  rejet  de  la  taxe  n'est  point 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  celle  qui  prononce  l'amende; 
elle  est  bien  plus  générale  :  elle  comprend  les  copies  d'actes, 
de  jugements,  d'arrêts,  et  de  toutes  autres  pièces,  tandis  que 
l'autre  paraît  restreinte  aux  copies  de  citations  ou  d'exploits, 
de  jugements  ou  d'arrêts.  Il  se  peut  que  cette  dilTércnce  de  ré- 
daction ait  passé  inaperçue  ;  toutefois  les  actes  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  2  du  décret,  les  citations  ou  exploits,  les  jugements 
ou  arrêts,  sont  ordinairement  ceux  dont  il  importe  le  plus  de 
mettre  la  partie  qu'on  appelle  en  justice  à  même  de  prendre  tout 
de  suite  connaissance,  en  lui  en  signifiant  une  copie  exacte  et 
lisible.  Cette  différence  suffit  pour  expliquer  celle  qui  se  fait 
remarquer  dans  les  deux  dispositions  du  décret. 

*'  Il  est  imposé,  dit  l'auteur  de  l'instruction  que  nous  avons 
»  citée  plus  haut,  il  est  imposé  aux  liuissiers  l'obligation  parti- 
»  culière  de  ne  jamais  signifier  une  copie  de  citation  ou  d'ex- 
»  ploit  d'ajournement,  de  jugement  ou  arrêt,  qu'elle  ne  soit  li- 

»  sible si   elle  ne  l'est  pas,   non-seulement  elle  doit  être 

»  rejetée  de  la  taxe,  couune  toutes  les  autres  copies,  mais  elle 
»  rendra  encore  l'huissier  passible  de  l'amcnile.  » 

Autre  difTérence.  Les  copies,  dit  l'art.  1  ■■  du  décret,  devront 
être  correctes  et  lisibles  à  peine  de  rejet  de  la  taxe.  Deux  cboses 

i  ;)  A'.  J .  A.,  t.  /iy,  |),  65i;  I.  Jl ,  i.Gji  ;  I.  5a,  p.  3So. 
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sont  donc  t'{j;alenient  exigôcs  :  que  les  copies  soient  correctes, 
qu'elles  soient  lisibles. —  Maialenaul  l'an.  "J,  qui  piononce  la 
peine  de  l'amende,  parle  seulement  des  copies  illisibles;  il  ne 
dit  rien  des  copies  iucoiiectes;  E>t-ce  oiildi?  est-ce  onii^siou 
volontaire?  Il  n'importe.  Ici,  ajouter  un  mot,  ce  serait  suppléer 
une  peine. 

3Iais  qu'est-ce  qu'une  copie  illisijjle  ?  qu'est-ce  qu'une  copie 
incorrecte? 

Quand  le  premier  président  de  Lamoignon  demanda  que  l'on 
ajoutât  à  l'art.  6  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667  une  dispo- 
sition portant  que  les  copies  seraient  bien  ccriles  et  lisibles.  Pus- 
sort  repondit  »  que  l'on  avait  toujoui's  évité  de  mettre  dans 
»  l'ordonnance  des  termes  vagues  et  généraux  qui  ne  sont  d'au- 
»  cun  usage  ;  que  ceux  de  lisibles  et  bien  écrites  étant  de  cette 
»  qualité,  l'on  ne  pouvait  rien  déterminer  là-dessus  de  certain. 
»  Ce  qui  sera  lisible  à  l'vin  ne  le  seia  pas  à  l'antre.  »  C'est  j^our- 
quoi  la  chose  fid  laissée  ii  la  discipline  d-'s  procureurs. 

Depuis,  aiusi  que  nous  l'avons  vu,  le  législateur  a  cliangé 
d'opinion;  il  a  trouvé  qu'il  valait  mieux  s'en  i apporter  aux 
juges  et  à  lui-même  qu'aux  parties  intéressées;  mais,  du  leste, 
il  serait  aus-i  difficile  aujourd'bui  qu'il  l'était  alors,  de  déter- 
miner exactement  ce  que  l'on  doit  entendre  par  copies  i' lisibles. 
Le  mot,  ce  nous  semble,  ne  peut  étie  pris  dans  un  sens  absolu, 
tellement  qu'il  n'y  eut  d'atteintes  par  la  disposition  du  décret 
que  les  écritures  qu'il  serait  tout  à  fait  impossible  de  lire.  La 
partie,  qui  veut  savoir  ce  qu'on  lui  demande;  l'avocat,  l'avoué, 
qui  ont  à  chercher  les  moyens  de  leur  cause  dans  de  volumi- 
neuses procédures;  l'officier  du  parquet,  le  juge,  pour  qui  c'est 
souvent  un  devoir  de  vérifier  dans  les  actes  eux-mêmes  des 
clauses  desquelles  peuvent  dépendre  la  perte  ou  le  gain  d'un 
procès,  ne  sont  point  condanuiés,  et  souvent  d'ailleurs  seraient 
fort  impropres  au  travail  nùnutieux  et  patient  de  l'antiquaire 
qui  déchiffre  une  inscription,  ou  du  savant  qui  cherche  à  devi- 
ner des  hiéroglyphes.  Il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  s'en  tenir 
au  sens  étymologique  du  mot  illisible;  il  faut  le  prendre  dans 
une  signitieaiion  moins  étroite,  et  l'interpréter  plus  humaine- 
ment. Dans  l'usage,  une  écriture  est  dite  illisible  quand  on  ne 
la  lit  que  difficilement  et  à  grand'peine.  Qu'on  ne  nous  accuse 
pas  à  notre  tour  d'être  trop  sévère;  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  des 
parties  elles-mêmes,  de  l'intérêt  de  la  justice.  Ce  qu'on  ne  peut 
lire  sans  fatigue,  on  le  comprend  mal  L'esprit,  quoi  qu'on 
fasse,  se  détend  bientôt;  il  se  rebute,  et  le  bon  droit  peut  en 
souffrir. 

Quant  aux  copies  non  correctes,  je  comprendrais  dans  cette 
clasre  ces  copies  qui,  sans  cesser  d'être  lisibles,  sont  remplies 
d'abréviations  fatigantes;  les  copies  <<  inexactes,  incomplètes,» 
comme  la  Cour  de  Cassation  paraît  le  dire  dans  son  arrêt  du 
26  avril  18.37.  cité  plus  haut;  surtout  celles  dont  il  est  parlé 
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dans  le  préambule  de  la  déclaration  du  19  mais  1673,  ces  co- 
pies c(  pleines  de  fautes  qui  en  ûtent  le  sens.»  Remarquons 
même  qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  des  cas  où  il  y  a  sin\- 
])lement  né[;ligence  de  la  part  de  l'ofllcier  ministériel.  Si, 
couime  le  suppose  le  préambule  que  nous  venons  de  citer, 
<<  cela  se  faisait  à  dessein;  »  si  (autre  cas  que  prévoyait  le  pre- 
mier président  de  Lanioi^uon),  »  il  se  trouvait  des  parties  assez 
»  aitilicieuses  pour  couvrir  d'encre  les  mots  qui  faisaient  preuve 
M  contre  elles;  si  un  huissier  s'était  permis  de  signifier  des  copies 
)i  tronquées  pour  employer  le  moins  possible  de  papier  timbré, 
»  tout  en  ayant  soin  de  porter  dans  son  mémoire  de  frais  les 
))  copies  entières;  »  ce  qui  est  l'abus  contre  lequel  le  grand 
juge,  ministre  de  la  justice,  s'est  élevé  dans  une  décision  du 
16  déc.  1807  (I)  ;  dans  ces  cas  et  dans  tous  les  autres  cas  sem- 
blables, il  serait  évident  que  le  décret  du  29  août  1813  n'y 
pourrait  suffire,  et  qu'il  faudrait  chercher  une  répression  moins 
disproportionnée  dans  les  art.  1030  et  1031  C.  P.  C,  102  et 
103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  même,  s'il  était  nécessaire, 
dans  le  Code  pénal. 

«  Les  copies  doivent  être  lisibles,  écrivait  Rodier  ;  à  défaut, 
»  on  est  en  droit  d'en  demander  de  nouvelles.  »  Il  en  serait 
certainement  ainsi  aujourd'hui,  u  Habcanlur  pro  non  producu's,'» 
dirait-on  encore  avec  Guy-Pape.  Mais  aux  frais  de  qui  sera 
la  seconde  copie?  Aux  frais  de  la  partie  qui  la  demande  à  bon 
droit,  ou  bien  à  la  cbarge  de  celui  par  la  faute  duquel  elle  est 
devenue  nécessaire?  La  question  est  sans  intérêt;  il  suffit  de 
savoir  qu'il  n'entrera  en  taxe  qu'une  seule  copie.  Cependant, 
puisque  c'est  la  première  qui  est  rejetée  de  la  taxe  comme  illi- 
sible, tout  naturellement  ce  sera  l'autre  dont  le  coût  pourra 
être  exigé. 

rVous  avons  vu  que  le  droit  de  poursuivre  n'appartient  plus 
ici  qu'au  ministère  public.  Mais  de  quelle  manière  doit-il  exer- 
cer ce  droit?  par  voie  d'action?  par  voie  de  réquisition?  Peut- 
il  l'exercer  à  la  fois  de  l'une  et  de  l'autre  manière? 

Le  décret  porte  :  «  L'huissier...  sera  condamné  à  l'amende, 
»  sur  la  seule  provocation  du  ministère  public,  et  par  la  Cour 
»  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite.»-  Il 
suit  évidemment  de  là  cjue  le  ministère  public  peut  agir  par 
vole  de  réquisition,  c'est-à-dire  qu'il  peut,  par  des  réquisitions 
prises  incidemment  au  procès  dans  le  cours  duquel  la  copie 
illisible  a  été  produite,  provoquer  la  condamnation  à  l'amende. 
Il  y  a  même  à  remarquer  que,  dans  ce  cas,  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal saisi  condamne  l'officier  ministériel  sans  que  celui-ci  ait 
été  entendu  ou  appelé  ;  cela  me  semble  résulter  de  ces  mots  du 
décret  :  sur  la  seule  proç'oeation  du  iniinsL  re  public,  et  c'est  tou- 
jours ainsi  que  je  l'ai  vu  pratiquer.  C'est  aussi  une  autre  consé- 

'»«  ..iiii  ■  I         ■■■■  ■i...r.,i».  -         -■—.■■-■■  ■  ■■       ■■— ^^l^   .      ■  ■     ■    i— .    .  ■■  — 

(i}  y,  J.  A.,  t,  5,  p.  zig. 
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quence  de  cette  disposition,  que  l'huissier  doit  être  condamné 
«  en  quelque  lieu  qu'il  demeure,  à  cjuelque  Cour  ou  tribunal 
»  qu'il  soit  alladu',  et  sans  procès-verbal  de  constat  de  l'jllisi- 
»  bilité  de  la  copie,  mais  sur  le  vu  seul  de  la  pioduction  de  la 
»  copieillisible.»(^.  J.  A., t.  36,p.69,jugementdu27  JLiill.l82y.) 

Mais  le  ministère  public  n'a-t-il  que  le  droit  de  réquisition  ? 
bii  est-il  interdit  de  poursuivre  directement  et  par  action  prin- 
cipale? 

On  peut  invoquer  pour  la  négative  le  principe  général  établi 
dans  l'art.  2,  titre  S,  de  la  loi  du  16-2-i  août  1790  :  «  Au  civil,  les 
^)  commissaires  du  roi  exerceront  bur  ministère,  non  par  voie 
»  d'action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition,  dans  lepro- 
»  ces  dont  les  jufjes  auront  été  saisis.  »  Il  s'agit  bien,  en  eft'et, 
ici  d'une  aftaire  civile;  c'est  la  juridiction  civile  qui  en  connaît; 
il  n'y  a  point  délit,  mais  simple  faute,  et  la  peine  à  appliquer 
n'est  qu'une  peine  de  discipline  qui  ne  saurait  appartenir  à  la 
juridiction  criminelle.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
le  22  mai  1828  dans  un  cas  analogue,  et  cependant  moins  favo- 
rable, puisqu'il  s'agissait  de  poursuites  inteutées  directement  (  1) . 


{i]L'!iuissicr,  poiirsnhieii  vertu  de  l'urt.  55  du  décret  du  i4  jii:n  iSiô,  qui 
ptinit  d'une  iimciidc  de  2.5  à  loo  fr.  lii  fait  d'employer  en  (Vais  deux  trans- 
ports  lorsqu'il  n'a  lait  qu'un  seul  voyap;e  pour  deux  actes,  doit  être  jugé  par 
ie  tribunal  civil,  il  ne  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel. 

6  La  Coir;  —  Vu  les  art.  jiî,  4^  et  55  du  décret  du  i4  juin  i8i5,  et 
r:irl.  429C.  l.C.  :  —  Attendu  que  la  compétence  est  de  droit  public,  et 
qu'il  ne  peut  pas  être  déroge  à  ses  règles  invariables  j)ar  le  silence  ou  le 
t'oiisinlcnieut  des  parties  ou  même  du  ministère  public  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  Lazar.-  ILiyem,  huissier,  a  été  [)Our,--uivj  pour  a',  oir  contre- 
venu aiix  dispositions  t!e  l'art.  55  du  décret  du  i4  juin  i8i5,  en  exigeant 
une  indemnité  de  irais  de  voyage  et  de  transport,  à  raison  d'actes  par  lui 
faits  dans  une  même  course  et  dans  le  même  lieu  ;  qu'il  a  été  cité  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Tbionville,  lequel  l'a  déclaré  convaincu,  et  l'a 
condamné  correctionnellement  à  20  fr.  d'amende,  etc.  ;  —  Alteudii  que 
c'est  par  erreur  que  les  faits  imputés  à  Ilayem  ont  été  qualifiés  délits  ;  que 
ces  faits,  s'ils  étaient  fondés,  ne  conslilueraient  qu'une  iaute  jjaspible  d'une 
simple  amende  de  20  fr.  ou  de  loo  fr.  au  maximum,  et  pourraient  encore 
donner  lieu  fout  au  plus  au  rejet  de  la  taxe  de  l'huissier  ou  reslitution  en- 
vers la  I  artie,  peine  de  simple  discipline  qui  ne  saurait  appai  tenir  à  la  ju- 
riiliction  correctionnelle;  mais  que,  p!:r  l'art.  jS  cité  pour  établir  dans 
l'espèce  la  compétence  correctionnelle,  toute  condamnation  des  huissiers 
à  l'amende,  à  la  r<slilulion  tl  aux  dommag<'S-inléréls  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  doit  être  jirononcée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
d'j  lieu  de  leur  résidence,  ce  qui  ne  peut  s'tnlendre  ([ue  du  liibuual  civil 
et  non  du  tiibunal  correclionni'l;  conséquence  qui  résulte  encore  de  ce 
même  art.  7.1,  relalif.iux  poursidles  dirigées  contre  l'huissier  par  les  pailies 
intéressées  nu  par  le  synclic  de  la  communauté  an  nom  de  la  chambre  de 
discipline,  exprission  qui  exclut  nianifeslenient  la  juii;:icli-)n  coiiection- 
iiidle  ;  ce  qui  lésulte  encore  des  dispositions  des  art.  4-*  vt  suivants  du 
même  décret  ;  —  Attendu  qu'il  suit  (le  la  combinaison  des  divers  articles 
cités  que  h  s  poursuites  f.iiles  contre  Hayem  l'ont  été  incouipléleuienl  de- 
vant la  juridiction  correctionnclic...,  et  que  l'aclioa  devant  lestribunaix 
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On  peut  surtout  faire  valoir  ces  mots  que  nous  avons  déjà 
remarqués  dans  l'art.  2  du  décret  :  <>  Sur  la  seule  provocation  du 
»  ministère  public,  et  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  la 
»  copie  aura  été  produite.  »  Il  en  résulte  bien,  en  effet,  et  déjà 
nous  avons  tiré  cette  conséquence,  qu'au  ministère  public  seul 
appartient,  a  l'exclusion  de  la  régie,  le  droit  de  poursuivre  ;  mais 
il  semble  aussi  en  résulter  que  la  contravention  n'est  punissable 
que  lorsque  la  copie  illisilile  a  été  produite  en  justice,  et  que 
l'amende  ne  peut  èire  prononcée  que  par  les  juges  saisis  de  la 
connaissance  du  principal. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Chartres  avait  décidé  la 
question  dans  une  affaire  où,  à  la  suite  d'un  procès- verbal  ré- 
digé par  le  directeur  de  l'enregistrement,  le  procureur  du  roi, 
à  qui  la  copie  illisible  avait  été  remise,  avait  pris  la  voie  de 
l'action  directe.  «  En  disant  que  la  condamnation  sera  prouon- 
»  cée  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  la  copie  aura  été 
M  produite,  le  législateur,  disait  le  tribunal,  a  entendu  que  la 
»  production  de  la  copie  devait  précéder  la  provocation  du  mi- 
»  nistère  public,  et  seule  y  donner  lieu  ;  l'huissier  doit  être  con- 
»  damné  sans  assignation  préalable  contre  lui,  eu  quelque  lieu 
»  qu'il  demeure,  à  quelque  Cour  ou  tribunal  qu'il  soit  attaché, 
»  et  sans  procès-verbal  de  constat  de  l'illisibilité  de  la  copie, 
»  mais  sur  le  vu  seul  de  la  production  de  la  copie  illisible.  Dans 
»  la  cause  actuelle,  c'est  la  provocation  du  ministère  public  qui 
»  donne  lieu  à  la  représentation  de  la  pièce;  c'est  à  l'aide  de  la 
»  remise  qui  a  été  faite  par  un  tiers  d'une  copie  illisible  d'un  ju- 
»  gement,  que,  par  action  directe,  il  a  fait  assigner  à  sa  requête 
»  l'huissier  contrevenant.  Or,  il  est  évident  que  l'art.  2  du 
»  décret  n'accorde  au  ministère  public  qu'un  droit  de  réquisi- 
»  tion,  et  non  celui  d'action...  » 

Ce  jugement,  daté  du  20  juillet  1827,  a  été  déféré  à  la  Cour 
de  Cassation,  qui  l'a  cassé  le  19  décembre  1828  (l). 

La  Cour  a  considéré  que  le  décret  du  29  août,  spécial  sur  la 
matière,  faisait  exception  au  principe  général  établi  par  la  loi 
du  16-24  août  1790;  que  le  décret  «  autorisait  le  ministère 
»  public  à  po'irsuivre  par  action  directe;...  que  l'art.  2  com- 
»  prenait  les  deux  cas  :  celui  de  la  contravention  lésullant 
»  d'une  signification  dans  le  cours  d'une  instance  de  la  nature 
»  de  celle  prévue  par  cet  article,  et  celui  de  la  production  ou 
»  représentation  par  le  ministère  public  d'un  pareil  acte.  » 

Cette  interprétation  serait  utile;  mais  je  doute  qu'elle  soit 
exacte.  Le  principe  que,  devant  les  tribunaux  civils,  le  minis- 
tère public  n'a  le  droit  d'agir  que  par  voie  de  réquisition,  est 
fondamental;  on  ne  petit  admettre  d'exceptions  à  ce  principe 

civils  ét.iit  la  seuil-  qui  pût  /-Ir*;  mise  en  us.if^e  d.iiis  les  circon>t.Tncc.s,  ce  qui 
entraîne  l'.irriisalitui,  etc.;  Casâe.  »  —  (Arrêt  du   22  mai  iSîS.) 
(i)  F.  J.  A.,  t.  r^G,  p.  i6S. 
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que  celles  qui  ont  élé  fonnollement  introduites  par  la  loi  elle- 
même.  Ici,  l'exception  it'snlte-t-elle  donc  nccessaircnient  des 
termes  de  la  loi?  11  y  est  parlé  de  la  provocation  du  minislùre 
public  ;  mais  d'abord  est-ce  bien  ainsi  que  la  loi  s'exprime 
d'ordinaire  pour  faire  entendre  le  droit  d'action?  Puis,  cjuand 
et  devant  qui  cette  provocation  seraii-elle  exercée?  Devant  le 
tribunal  devant  lequel  la  copie  aura  été  (et  non  pas  sera)  pro- 
duite. Cela  fait  bien  supposer  qu'il  y  a  déjà  un  procès  pendant, 
au  cours  duquel  la  copie  illisible  a  été  signifiée.  La  Cour  de 
cassation  reconnaît  elle-même  que  ce  cas  est  prévu  par  l'arti- 
cle 2  du  décret;  mais  alors  où  est  la  disposition  qui  prévoit 
l'autre,  et  comment  peut-on  dire  que  le  décret  comprend  les 
deux  cas? 

Je  ne  vois  pas  que,  dans  cette  affaire,  on  ait  invoqué,  à  l'ap- 
pui soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  système,  ruie  disposition  qui  ce- 
pendant peut  jeter  quelque  lumière  sur  la  question.  Je  veux 
parler  de  l'art.  73  du  décret  du  24  juin  1813,  article  que  le 
décret  du  29  août  n'a  point  abrogé. 

Il  est  ainsi  conçu  :  •<  Toute  condamnation  des  huissiers  à 
»  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dommages-intérêts,  pour 
»  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sera  prononcée  par  le  tri- 
>)  bunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidence,  sauf 
>>  le  cas  frévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  43,  à  la 
»>  poursuite  des  parties  intéressées  ou  du  syndic  de  la  commu- 
»  nauté,  au  nom  de  la  chambre  de  discipline.  Elle  pourra 
»  l'être  aussi  à  la  requête  du  ministère  public.  » 

Il  y  a  deux  choses  à  remarquer  ici  :  le  principe  et  l'excep- 
tion. Le  principe  est  que  toute  condamnation  des  huissiers  à  l'a- 
mende    pour  faits  relatifs  à  leurs  fondions^  peut  être  pronon- 
cée à  la  requête  du  ministère  public  ;  et  si  rien  ne  venait  res- 
treindre la  généralité  de  ces  termes,   je  reconnais  qu'ils  de- 
vraient s'entendre  en  ce  sens  que  le  ministère  public  peut 
poursuivre  principalement,  directement.  Mais  à  côté  du  prin- 
cipe est  l'exception  ;  le  cas  réglé  par  l'art.  43  est  expressément 
réservé.  Il  est  vrai  que  cette  exception  ne  porte  pas  précisé- 
ment sur  le  mode  d'action  du  ministère  public  ;  mais  d'abord 
on  voit  combien  les  art.  43  et  73  diffèrent  quant  à  la  poursuite, 
puisque  celui-ci  accorde,  dans  les  cas  généraux,  un  droit  d'i- 
nitiative aux  parties  intéressées  et  à  la  chambre  de  discipline 
dans  la  personne  du  syndic  de  la  communauté,  tandis   que, 
dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'art.  43,  l'amende  est  pro- 
noncée sur  la  seule  provocation  du  ministère  public.  Ensuite, 
quel  est  le  sens  de  cette  réserve    :    Toute    condanmction    des 
huissiers  à  l'amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  première 
instance,  sauf  le  cas  prét'U  par  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
tic'e  43?  Pourquoi  cette  exception?  C'est  que,  dans   ce  cas, 
il  y  a  un  tribunal  saisi,  un  tribunal  qui,  compétent  pour  statuer 
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sur  raHaîre  au  principal,  l'est  par  cela  même,  et  l'est  seul, 

pour  statuer  sur  cet  incident  des  copies  illisibles.  Ce  tribunal, 
devant  qui  la  copie  est  produite,  punira  le  contrevenant,  quel 
que  soit  son  domicile.  C'est  donc  bien  là  le  cas  prévu  par  cet 
article,  le  seul  cas  qu'il  ait  prévu  (sa'if  le  cas  prcmi,  etc.),  et 
non  pas  ces  deux  cas  auxquels  il  s'appliquerait  également,  se- 
lon la  Cour  de  cassation.  Voyez  en  elTet!  si  l'ait.  43  devait  être 
entendu  de  cette  manière,  chaque  fois  que  le  ministère  public 
agirait  directement,  il  devrait  se  conformer  directement  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  c'est-à-dire,  poursuivre 
l'huissier  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  et  alors  que 
signifierait  cette  exception,  quand,  au  contraire,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  le  principe,  ne  fût-il  pas  même  rappelé  dans 
l'art.  73?  Puis,  quelle  raison  y  aurait-il  alors  de  ne  pas  donner, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  le  droit  de  poursuite  aux  parties 
intéressées  et  au  syndic  de  la  communauté?  Et  si  on  le  leur 
donnait,  quel  autre  contraste  entre  le  cas  où  les  réquisitions 
du  ministère  public  viendraient  incidemment  à  un  procès  et 
celui  où  il  agirait  principalement  I 

Ces  raisons,  qui  s'appliquent  à  l'art.  2  du  décret  du  29  août 
aussi  bien  qu'à  l'art.  43  du  décret  du  li  juin,  puisqu'en  cela 
c'est  la  même  disposition,  ne  sont  peut-être  pas  indignes  d'être 
méditées,  même  après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  ad- 
mis le  système  opposé.  11  est  juste  aussi  de  remarquer  que  cet 
arrêt  a  été  rendu  pir  défaut. 

Je  termine  par  quelques  observations  communes  aux  deux 
contraventions  dont  je  me  suis  occupé  séparément  dans  les  pa- 
ragraphes qui  précèdent. 

§  III.  —  Dispositions coinmuDes. 

«  L'amende  pour  contraventions  aux  dispositions  du  décret 
»  ne  cessait  pas  d'être  encourue  si  les  copies  étaient  imprimées, 
))  parce  que  le  décret  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  copies 
»  imprimées  et  celles  manuscrites.  »  C'est  le  texte  d'une  déci- 
sion de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  5  octobre  1821. 

Le  décret  a  pour  titre  :  Décret  relatif  aux  copies  à  signifier  par 
les  huissiers.  Ses  dispositions  ne  s'appliquent  donc  qu'aux  co- 
pies signifiées.  Elles  ne  sont  pas  applicables,  par  exemple,  aux 
copies  de  protêts  inscrites  sur  le  registre  tenu  par  les  huissiers 
en  conformité  de  l'art.  176  C.  Comm. 

Une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  l'art.  44  du 
décret  du  14  juin,  lequel  peimet  au  ministère  public,  en  cas  de 
récidive,  de  provoquer  la  suspension  de  l'huissier  contrevenant 
et  même  son  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  est  encore  en  vigueur. 

Il  ne  se  trouve  point  compris  expressément  dans  l'abro- 
gation prononcée  par  l'art.  3  du  décret  du  29  août  j  les  art.  43 
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et  57  sont  les  seuls  que  cet  article  du  dernier  décret  déclare 
rnpporter.  Aussi  iM.  (îarré,  dans  ses  Tiois  de  rorj^anisation  et  de 
la  compétence,  S*"  partie,  liv.  1",  lit.  3,  p.  38,'>,  édition  in-4'>, 
et  M.  Armand  Dalloz,  dans  son  Dictionnaire,  y° Huissier,  citent- 
ils  la  disposition  de  l'art.  44  du  décret  du  14  juin  comme  encore 
ap|)licable. 

Toutefois,  nous  ne  sachions  point  que  cette  disposition  ait 
jamais  été  appliquée.  IS'ous  croyons  même  que,  si  l'art.  57  du 
décret  du  14  juin  se  trouve  indiqué  dans  l'art.  3  du  décret  du 
29  août,  c'est  par  erreur;  l'art.  44  nous  semble  être  celui  qu'on 
a  voulu  abroger. 

L'art.  57,  en  effet,  est  relatif  à  la  nomination  du  syndic  des 
huissiers,  matière  à  laquelle  le  décret  du  29  août  est  évidem- 
ment étranger.  L'art.  44,  au  contraire,  rentre  tout-à-fait  dans 
l'objet  de  ce  décret,  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  rapportant 
l'art.  43,  on  ait  voulu  rapporter  aussi  l'art.  44  qui  n'en  est  que 
la  suite. 

D'un  autre  côté,  l'art.  44  du  décret  du  14  juin  allait  très- 
bien  sans  doute  avec  l'art.  43  du  même  décret  ;  mais  il  serait 
difticile  de  l'accorder  avec  le  décret  du  29  août.  Nous  avons 
vu  que,  sous  l'empire  du  décret  du  14  juin,  le  ministère  public 
eût  pu,  à  la  faveur  des  termes  généraux  de  la  dernière  disposi- 
tion de  cet  article,  requérir  la  condamnation  à  l'amende  contre 
l'huissier  qui  aurait  signifié  des  copies  contenant  un  trop  grand 
nombre  de  lignes,  une  exception  ayant  été  faite,  dans  ce  cas, 
au  principe  qui  n'attribue  qu'à  la  régie  le  droit  de  poursuivre 
en  matière  de  contravention  aux  lois  du  timbre  ;  mais  aujour- 
d'hui il  en  était  autrement,  ainsi  que  l'avait  reconnu  la  Cour 
royale  de  Douai,  dans  son  arrêt  du  26  mars  1835.  Comment 
concilier  avec  cela  l'art.  44  qui,  s'appliquant  également  aux 
deux  cas  prévus  par  l'art.  43,  aux  copies  qui  ne  pèchent  qu'en 
ce  qu'elles  contiennent  trop  de  lignes,  aussi  bien  qu'aux  copies 
illisibles,  autorise  le  ministère  public  à  provoquer  la  suspen- 
sion de  l'huissier  ? 

N'était-il  pas  aussi  bien  sévère  cet  article  qui,  s'il  n'eût  été 
tempéré  par  la  discrétion  des  magistrats,  eût  permis  de  sus- 
pendre, de  destituer  même  tout  huissier  coupable  d'avoir  si- 
gnifié deux  fois  des  copies  contenant  plus  de  lignes  qu'il  ne 
fallait,  par  exemple,  trente-six  lignes  au  lieu  de  trente-cinq  par 
page  de  petit  papier? 

Tout  porte  donc  à  croire  que  c'est  cette  disposition,  et  non 
pas  celle  de  l'art.  57,  qu'on  a  voulu  abroger.  Quelle  rigueur 
n'y  aurait-il  pas  à  se  prévaloir  d'une  faute  typographique  pour 
faire  d'une  punition  légère  une  peine  énorme?  Certes,  si, 
comme  il  arrive  presque  toujours,  il  n'y  a  qu'inattention  ou 
négligence  de  la  part  de  l'officier  ministériel,  le  décret  du 
29  août  suffira  bien.  En  cas  de  fraude,  nous  avons  dit  de 
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quelles  dispositions  plus  sévères  le  ministère  public  pourrait 
s'armer. 

NICIAS-GAILLARD, 

Avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Poitiers. 


DISSERTATION. 

La  possession  annale  est-elle  nécessaire  pou?'  l'exercice  de  l'action 
en  réintcgrande  (Ij? 

Il  n'est  guère  contesté  aujourd'hui  que  nos  actions  possessoircs  ne  tirent 
leur  origine  des  Interdits  du  droit  romain.  La  possession  a  toujours  été  un 
sujet  de  violents  débats  parmi  les  bouimes  :  comme  s-Ue  est  la  manifestation 
et  l'exercice  du  droit  de  propriété,  tous  les  prétendants  à  ce  droit  ont  drt 
vivement  se  la  disputer,  et  mieux  aimer  se  retrancher  dans  le  camp,  et  de 
là  attendre  l'ennemi,  que  d'en  faire  longuement  et  péniblement  le  siège. 
La  violence  a  été  souvent  employée  pour  arriver  à  ce  but  ;  ce  qui  a  fait 
sentir  de  bonne  heure  au  législateur  la  nécessité  d'avoir  recours  à  une  voie 
extraordinaire  et  prompte  pour  régler  un  point  qui  intéresse  essentielle- 
ment l'ordre  public.  Telle  est  l'origine  des  interdits  possessoircs  ,  qui 
étaient  des  moyens  de  droit  établis  par  le  préteur  pour  protéger  la  posses- 
sion, et  pour  déterminer  dans  les  mains  de  qui  elle  devait  rester  jusqu'à  ce 
que  le  droit  de  propriété  eût  été  apprécié  et  jugé.  A  oici  quelle  était  la 
théorie  du  droit  romain  sur  cette  importante  matière,  en  ce  qui  concerne 
les  deux  interdits  principaux  qui  sont  passés  dans  notre  législation  mo- 
derne. 

Le  premier  de  ces  deux  interdits  était  l'interdit  retlnendm  possessijnis, 
qui  correspond  à  notre  action  f/i  rom/?/a(/i<c;  il  se  subdivisait  en  interdit 
immobilier,  appelé  till  possidctis,  et  en  interdit  mobilier,  appelé  ulruLi, 
lequel  n'est  d'aucun  usage  dans  notre  droit.  L'interdit  uli  possio'etts,  et  en 
cela  il  différait  de  notre  complainte,  pouvait  être  exercé  ni»^u)e  par  celui 
qui  n'avait  pas  la  possession  annale;  la  possession  actuelle  suffisait,  pourvu 
qu'elle  fût  exempte  de  tout  vice  à  Tégard  du  défendeur  seulement,  car  peu 
importait  sa  nature  vis-à-vis  d'un  titrs.  De  plus,  cet  interdit  ne  durait 
qu'un  an,  et,  après  ce  délai,  on  n'était  pas  admis  à  le  pioposer.  Il  avait 
pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la  possession  d'un  im- 
meuble. 

A  notre  action  en  réinlégrande  correspondait  l'inlcrdit  recupeiandœ.  pos- 
sesslonis,  appelé  aussi  interdit  un(/è  vi  son  but  était  le  rétablissement  du 
possesseur  qui  avait  été  expulsé  par  lorce  et  par  violence.  Il  y  avait  deux 
espèces  de  violence  :  la  violence  armée,  vis  aitnaia,  et  la  violence  saus  ar- 
mes, lis  quotidiana.  L'effet  de  l'interdit  undé  vi  était  de  ressaisir  le  spolié 
de  la  possession  qu'il  avait  perdue,  lors  même  qu'il  aurait  possédé  injuste- 
ment et  violemment  à  l'égard  du  défendeur.  Cet  interdit,  quand  il  procé- 


^i)  Sur  cette  question  délicate,  p^.  en  sens  contraire  Toiliier,  i.  h, 
p.  ifiS  ;  Cabré,  Tri.ité  des  justices  de  paix,  t.  2,  n.  1^74  ;  Pullkt,  des  Jetions, 
n.  (Ja  ;  Tboplong,  Prcsnipiions,  t.  i,  n.  290;  et  nos  observations  J.  A.,  t.  43, 
p.45i;  t.  49.  P-  704,  et  t.  5u,  p.  25 1. 
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dait  lie  II  nnrala,  élait  perpi'tuel  ;  mais  quand  il  procédait  de  vi  quolidianâ, 
ii  ne  durail  qu'un  an,  à  dater  delà  dépossession.  Les  meubles,  considérés 
princi;alittr  el  pcr  se,  ne  pouvaient  pas  être  atteints  par  l'interdit  undj  vi  ; 
mais  il  en  était  autrement  lorsqu'ils  se  trouvaient  sur  un  héritage  dont  le 
possesseur  avait  été  expulsé,  et  à  l'égard  duquel  l'interdit  était  exercé. 

Pour  ce  qui  concerne  la  forme,  voici  de  quelle  manière  on  procédait. 
Les  parties  comparaissaient  devant  le  préteur,  qui,  après  les  avoir  enten- 
dues dans  leurs  dires,  prononçait  une  formule  établie  par  son  édit,  et  qui 
conv(Miail  à  la  nature  de  l'afraire  qui  se  présentait:  Viio,  cxliibias,  restituât. 
Tar  là  il  est  facile  de  voir  qu'il  existait  une  grave  diii'erence  entre  les  ac- 
tions ordinaires  et  les  interdits  :  par  la  formule  de  l'action,  le  préteur  nom- 
mait un  juge  qui  devait  faire  droit  aux  demandes  des  parties;  par  l'inter- 
dii,  il  décidait  lui-même  le  fond  du  procès. 

Les  interdits  possessoires  étaient  purement  personnels  ;  ils  ne  compé- 
taient  que  contre  la  peisonne  qui  avait  porté  atteinte  à  la  possession,  et  ils 
n'avaient  pas  de  suite  sur  la  chose,  lorsqu'elle  était  passée  entre  les  main» 
d'un  tiers.  Us  procédaient  fx  dcliclo,  leur  but  élait  un  but  de  répression  et 
de  pénalité  ;  ceci  nous  explique  pourquoi  le  faitactuel  de  possession,  n'im- 
porte son  origine  ou  sa  durée,  suffisait  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'interdit  :  in- 
tcrdlcta  omnia,  l'tcet  in  rem  videunltir  concepla,  vi  iamen  ipsâ  pcrsonatia  sunt. 
Leg.  1,  §  5,  de  i7ilcrclicts. 

En  passant  dans  la  jurisprudence  française,  sous  le  titre  d'Aci!o:is  posFes- 
soircs,  les  interdits  subirent  d'importantes  modiCcations.  Nous  avons  trois 
éi)oqucs  à  considérer  pour  en  faire  l'historique  :  celle  antérieure  à  l'ordon- 
nance de  iCGj,  celle  qui  s'est  écoulée  à  partir  de  celte  ordonnance  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile,  et  enfin,  celle  dans  laquelle 
nous  somnjfs  aujourd'hui. 

Une  dillerence  fondamentale  se  naanifesta  dès  le  principe  :  l'une  des 
deux  actions  possessoires,  la  complainte  acquit  le  caractère  d'action  réelle 
qui  manquait  à  l'interdit  «ti /)css((/e<(S.  La  possession  d'an  et  jour  ne  dut 
être  ni  clandestine,  ni  violente,  ni  précaire.  On  considéra  qu'il  s'agissait 
moins  de  punir  le  fait  de  trouble,  que  de  venir  en  aide  à  une  possession  qui 
te  prékcntait  sous  des  apparences  favorables.  Ce  fut  là  la  véritable  action 
po.>>scs>oire,  action  basée  sur  le  droit  plutôt  que  sur  le  fait,  c'est-à-dire 
sur  une  [)Os3tssion  telle  que  provisoirement  elle  devait  faire  supposer  le 
droit. 

Quant  à  la  réintégrande,  elle  ne  demeura  pas  purement  personnelle,  à  la 
\erilc,  car  elle  put  être  exercée  contre  le  tiers  qui  tenait  l'immeuble  du 
spoliateur;  mais  elle  n'en  conserva  pas  moins  ce  caractère  à  un  haut  de- 
gré, «»t  ce  fut  toujours  le  trait  le  plus  saillant  de  sa  physionomie.  On  n'exa- 
minait, eu  ce  (jui  la  concerne,  ni  l'origine,  ni  la  nature,  ni  la  durée  de  la 
possession:  elle  était  admise,  com:nc  le  dit  Heaumanoir,  pour  recouvrer 
une  succession  tellement  vicieuse,  qu'elle  eût  pu  emporter  le  hart  ;  la 
maxime  fpoliatiis  anlècmnia  restiluendiis  était  appliquée  dans  le  sens  le  plus 
étendu.  Mais  nous  devons  ajouter  que  celui  qui  était  éconduit  par  la  rein- 
tegr.indc  n'avait  pas  besoin  d'agir  au  petitoirc,  et  pouvait  revenir  par  la 
con)p!ainte,  s'il  se  trouvait  dans  les  conditions  de  cette  dernière  action. 
Voici  coniinent  s'cxpriine  à  cri  égard  M.  Uenrion  de  Pansey  d;ins  son 
'J'rt'itc  Si  r  la  com/'étcncc  des  ju^a  de  faid;.  chap.  ^2  ;  u  A  mon  retour  d'un 
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»  voyage  de  quelques  mois,  je  trouve  ma  maison  occupée,  et  j'y  rentre  par 
«force:  si  l'usurpalcurj  ainsi  dépouillé,  demande  à  être  réintégré  dans  la 
«maison,  il  l'obtient  ;  mais,  comme  il  n'avait  pas  encore  la  possession  an- 
»nale,  je  puis,  immédiatement  après  l'exécution  de  ce  jugement,  former 
«contre  lui  une  demande  en  complainte,-  et,  sur  cette  demande,  je  suis 
»  rétabli  dans  mon  ancienne  possession.  » 

Cet  antagonisme  entre  les  deux  actions  cessa  d'exister  vers  la  fin  du 
xiu"  siècle,  à  ce  point  que  la  complainte  absorba  la  réintégrande,  et  que 
le  nom  de  celle-ci  disparut  presque  entièrement  de  la  langue  du  droit. 
Cette  simplification  s'opéra  par  l'effet  d'une  fiction  qui  fut  bientôt  recon- 
nue comme  un  principe.  On  supposa  que  celui  qui  était  spolié  de  la  chose 
qu'il  possédait  n'en  conservait  pas  moins  la  possession  civile,  par  la  seule 
force  de  sa  volonté;  et,  partant  de  là,  on  considéra  la  spoliation  comme 
un  simple  trouble  apporté  à  la  possession;  dès  lors  on  rentrait  tout  à  fait 
dans  les  termes  de  la  complainte.  Cette  jurisprudence  s'établit  par  l'auto- 
rité de  Simon  de  Bussy,  qui  était  premier  président  au  parlement  de  Paris 
sous  le  roi  Jean,  et  qui  mourut  en  i5oS.  La  cause  de  ce  changement  nous 
est  inconnue;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  la  chercher  dans  l'histoire 
et  dans  les  progrès  que  la  civilisation  française  avait  déjà  faits  à  cette 
époque. 

Les  temps  qui  suivirent  les  invasions  frasques  furent  des  temps  de  spo- 
liation et  de  rapine.  Il  s'écoula  plusieurs  siècles  d'une  anarchie  presque 
complète.  La  notion  du  droit  de  propriété,  qui  n'existait  que  très-impar- 
faitement chez  les  barbares,  dut  encore  être  affaiblie  par  la  dépossession 
presque  générale  qui  fut  le  résultat  de  la  conquête.  Quoi  d'étonnant  que 
des  hommes  ainsi  faits  eussent  recours  à  la  violence  pour  s'emparer  du 
champ  du  voisin  !  Si  la  société  ne  périt  pas  au  milieu  de  cette  épouvanta- 
ble confusion,  elle  le  dut  au  christianisme  et  à  la  féodalité. 

C'est  la  féodalité  qui  a  enfanté  le  monde  moderne.  Dans  cette  époque 
de  révolutions  et  d'invasions  successives,  les  petits  possesseurs,  n'étant  plus 
protégés  par  la  loi,  donnèrent  leurs  terres  à  ceux  qui  pouvaient  les  défen- 
dre, lesquels  consentirent  à  les  leur  rendre  à  de  certaines  conditions,  et 
en  se  réservant  certains  droits.  Un  chef  fait  b.îlir  un  château  sur  un  point 
élevé  et  d'un  accès  difficile  :  les  manants  du  voisinage,  se  groupant  autour 
du  château,  reconnaissent  le  châtelain  pour  leur  seigneur,  et  s'engagent  à 
lui  payer  certaines  redevances  convenues  :  le  chàtulain  s'oblige  à  les  défen- 
dre lorsqu'ils  seront  attaqués.  Voilà  la  famille  féodale  constituée.  Le  sol  se 
couvre  de  pareils  établissements.  Les  révolutions  politiques  ne  sont  le  plus 
souvent  que  des  révolutions  civiles,  et  proviennent  des  modifications  qui 
se  sont  opérées  dans  les  idées  relatives  à  l'ordre  civil,  ou  même  des  nou- 
veaux rapports  qui  sont  déjà  établis  de  fait,  et  qui  ambitionnent  la  consé- 
cration de  la  loi. 

On  comprendra  maintenant  comment,  dans  les  temps  de  trouble  qui 
avaient  précédé  celte  organisation,  la  possession  avait  besoin  d'une  arme 
puissante  pour  repousser  les  attaques  incessantes  qui  étaient  dirigées  contre 
elle,  et  comment  aussi,  lorsque  les  mœurs  se  furent  adoucies,  et  qu'un  ordre 
plus  régulier  se  fut  établi  dans  la  société  et  consolidé  par  de  longues  années 
écoulées  depuis  son  établissement,  cette  arme  put  être  considérée  comme 
inutile  et  abandouuOo,  Ccol  la  la  cause  réelle  de  celle  confusion  qui  s'o- 
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péra  entre  la  réinlégrandc  et  la  complainte  :  des  lors,  la  docthoe  enseignée 
par  Beaumanoir  ne  reçut  plus  d'application;  et,  pour  agir  au  posscssoirc, 
il  fallut  dans  tous  les  cas  avoir  la  possession  d'an  et  jour. 

Bientôt  les  coutumes  lurent  rédigées,  et  elles  ne  mentionnèrent  que  la 
complainte. 

Toutefois  cet  état  de  choses  ne  pouvait  pas  être  définitif,  car  il  amenait 
de  très-graves  inconvénients.  Il  est  incontestable  que  les  actes  de  violence 
et  de  spoliation  doivent  être  moins  fréquents  dans  une  époque  plus  avancée 
de  civilisation  ;  mais  ils  ne  cessent  jamais  complètement,  et,  dans  tous  les 
lcni|)s,  la  possession  est  plus  ou  moins  attaquée,  et  doit  être  énergiquement 
défendue. 

Nous  arrivons  à  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile  :  alors  la 
réinlégrandc  rej)rit  sa  plr.ce  dans  le  droit  ;  en  effet,  le  titre  loCi  de  celte  or- 
donnance est  intitulé  des  complaintcset  des  réintègrandes,  et  les  art.  1  et  2 
de  ce  titre  font  la  distinction  la  plus  précise  entre  ces  deux  sortes  d'actions, 
et  le  but  diffèrent  auquel  elles  tendent  ;  mais  ils  ne  disent  pas  si,  soit  pour 
l'exercice  de  la  complainte,  soit  pour  l'exercice  de  la  réiutègrande,  il  est 
néces-iaire  d'avoir  la  possession  d'an  et  jour. 

De  là,  grande  controverse  entre  les  auteurs  :  les  uns  prétendent  que  la 
coniplainte  même  peut  avoir  lieu  sans  cette  possession  ;  les  autres,  qu'elle 
est  indispensable,  soit  pour  la  réinlcgrande,  soit  pour  la  complainte  ;  il  eu 
est,  enfin,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  distinguent  entre  les  deux  ac- 
tions, et  qui  enseignent  la  nécessité  de  la  posses^ion  d'an  et  jour  pour  la 
complainte,  et  la  rejettent,  au  contraire,  pour  celui  de  la  réintép:rande. 
Cette  dernière  opinion  paraît  avoir  fini  par  triompher  dans  la  jurispru- 
dence, car  on  trouve  dans  la  collection  de  Denizarl,  art.  Fùcs  de  fait, 
quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  l'ont  formellement  consacrée. 

11  en  devait  être  ainsi,  et  c'est  la  seule  opinion  que  la  raison  puisse  adop- 
ter :  en  effet,  la  confusion  qui  s'était  opérée  dans  le  xn*"  siècle  entre  les 
deux  actions  posscssoires,  et  qui  avait  incorporé  la  réinlégrandc  avec  la 
complainte,  venant  à  cesser  parles  dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance, 
et  chacune  recouvrant  son  existence  propre,  elles  durent  nécessairement 
reparaître  avec  les  caractères  et  les  conditions  qui  les  distinguaient,  et  re- 
devenir, dans  le  silence  de  la  loi,  ce  qu'elles  étaient  autrefois. 

Nous  allons  citer,  du  reste,  quelques  autorités  :  Denizart,  au  mot  Con- 
plaintc,  n"'  i4  et  i5,  pose  la  distinction  des  actions  en  termes  formels,  et  de 
manière  à  ne  laisser  place  à  aucune  équivoque  :  "  Pour  intenter  la  coni- 
>plaiutc,  dit-il,  il  faut  avoir  la  possession  d'an  et  jour  dans  les  derniers 
»  temps,  et  y  être  troublé;  pour  demander  la  réinlégrandc,  la  possession  ac- 
»  tuelle  au  temps  où  l'on  a  été  dépossédé  suQit.  » 

Dareau,  auteur  du  Traité  des  injures,  s'exprime  en  ces  termes  (page  5g  c 
l'édit.  de  1776)  :  «  S'il  était  permis,  sous  préteste  qu'on  a  droit  à  une 
"chose,  de  l'enlever  de  voie  défait,  chacun,  se  rendant  juge  en  sa  propre 
»  cause,  se  croirait  autorisé  d'agir  avec  violence,  et  rien  ne  serait  plus  con- 
stiaire  à  l'ordre  public.  Aussi  les  tribunaux  ne  manquent-ils  jamais  de 
•  Condamner  ces  sortes  de  voies  de  fait,  quand  même  au  fond  on  aurait  le 
«meilleur  droit  à  la  chose  pour  laquelle  on  agit.  I\''imporle  que  lajotiissance 
»«'<Ki  et  jour  ne  fi'it  pas  encore  acquiiC  au  possesseur,  il  suIFit  qu'il  cùl  une  pos- 
»  session  quelconque,  pour  qu'il  no  fût  nullement  permis  de  l'y  troubler 
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»d'auloiilé  privée,  slirtout  dès  qu'on  avait  la  voie  de  droit  ouverte,  en  re- 
»  courant  à  l'autorité  de  justice.  * 

Kous  citerons  encore  Serres  dans  ses  Instilutrs,  pag.  694  et  SgS  :  «  Laréin- 

•  légrande  ou  restitution  de  la  possession,  dit  cet  auleur,est  ordonnée  avant 
»  toutes  choses,  et  par  un  préalable,  quand  ce  sérail  nième  le  véritable  pro- 
«priétaire  qui  aurait  commis  la  violence  ou  voie  de  fait,  et  qu'il  justifierait 
»dc  sa  propiiété,  suivant  la  maxime  spoUalus  aiitè  omiiia rcstilucndas.  » 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  autorités  ;  mais  ce  serait  un  luxe  de  ci- 
tations inutile. 

11  suffit,  du  reste,  de  lire  attentivement  le  texte  de  l'art.  2,  lit.  iS,  de 
l'ordonnance  précitée,  relatif  à  la  riinlégranc'e,  et  de  le  rapprocher  de  celui 
de  l'article  précéden!,  relatif  à  la  complainte,  pour  remarquer  l'importante 
différence  que  le  législateur  a  voulu  mettre  dans  l'exercice  de  ces  deux  ac- 
tions :  pour  la  complainte,  l'art,  i"^'  dit  expressément  qu'elle  ne  peut  être 
exercée  que  par  celui  qui  posstde  puhliquewenf,  sans  violence,  et  à  titre  non 
précaire;  mais  l'exercice  de  la  réintégrande  n'est  soumis  à  aucune  condition 
de  ce  genre  :  voici,  en  effet,  dans  quels  termes  est  conçu  l'art.  2  :  «  Celui 
»  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  pourra  demander  la  réintégrande  par 
«action  civile  et  ordinaire,  ou  extraordinairement  par  action  criminelle; 
»et  s'il  a  choisi  l'une  de  ces  deux  actions,  il  ne  pourra  se  servir  de  l'au- 
Btre,  etc.»  Ainsi,  la  loi  ne  considère  pas  la  nature  de  la  possession  quand 
il  s'agit  de  la  réintégrande;  il  suCTit  que  le  possesseur  ait  été  dépouillé  par 
violence,  pour  qu'on  doive  le  rétablir  ;  de  plus,  ce  droit  d'option  que  donne 
l'ordonnance  entre  l'action  civile  et  l'action  criuiinelle  ne  place-t-il  pas  la 
réintégrande  dans  une  position  tout  à  fait  spéci;de  ?  n'est-il  pas  évident 
qu'ici  le  principal  objet  a  été  la  répression  de  la  voie  de  fait, et  qu'on  s'est 
moins  occupé  de  l'intérêt  privé  que  de  l'intérêt  public  compromis  par  ce 
qu'il  y  a  de  plus  anti  social,  un  recours  à  la  violence  ?  On  n'ira  pas  jusqu'à 
dire  que  la  possession  d'an  et  jour  soit  nécessaire  pour  exercer  l'action  cri- 
minelle :  or,  pourquoi  le  serait-elle  pour  exercer  l'action  civile,  alors  que 
la  loi  les  met  sur  la  même  ligne,  et  accorde  au  spolié  U  faculté  de  choisir 
celle  qui  lui  conviendra  le  mieux? 

IVous  voici  arrivés  au  Gode  de  procédure  civile,  et  nous  allons  examiner 
s'il  a  changé  quelque  chose  à  la  nature  de  la  réintégrande,  et  subordonné 
son  exercice  à  l'existence  d'une  possession  annale.  Les  dévelopemeuls  dans 
lesquels  nous  sommes  entré  déjà  nous  dispenseront  d'insister  beaucoup  sur 
cette  question. 

La  difficulté  est  pourtant  assez  grave  pour  avoir  divisé  les  outeurs. 
RI  RI.  Touiller  et  ïro{)long  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  ;  MM.  Pi- 
geau,  Dalioz,  Duranton  et  Henrion  de  Pansey  pour  la  négative.  C'est  aussi 
dans  c<:  dernier  sens  que  s'est  fixée  la  jurisprudence  par  trois  arrêta  de  la 
Cour  de  Cassation,  des  10  nov.  1819,  J.  A.,  t.  2,  p.  497,  n.  92  ;  —  28  cet. 
1S26,  J.  A.,  I.  02,  p.  i5S  ; —  ij  nov.  iS55,  J.  A.,  t.  5o,  p.  200  et  nos  observ. 

Ce  conflit  est  né  des  termes  de  l'art.  20  C.  P.  C;  il  est  ainsi  conçu  :  a  Les 
«actions  po^sessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  auiout  été 
»  formées  dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins, 

•  étaient  en  possession  paisible,  par  eux  ou  les  leurs,  à  litre  non  précaire.  » 
Le  texte  de  Cet  article,  disent  les  opposants  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cïassalion,  semble  avoir  été  rédigé  tout  exprès  pour  faire  cesser  les  in- 
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cerliludes  qui  ex!sta'i(>nt  encore,  quoi  qu'on  en  dise,  nit'mesous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  16G7  :  il  s'ensuit  de  ces  termes  un  syllogisme  auquel  il  est 
impossible  de  résister.  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevablcs  que  dans 
le  cas  de  possession  annale  :  or,  la  réinlcgrande  est  incontrslablcment  une 
action  possessoire  ;  donc  la  possession  annale  est  nécefisaire  pour  son  exer- 
cice :  puis  on  démontre  les  inconvénients  du  système  contiaire;  on  sup- 
pose un  indi\idu  qui  expulse  l'usuipaleur  qui  est  venu  le  IroubliT  dans  la 
possession  annale  ;  est-il  raisonnable,  dans  ce  cas,  que  le  véritable  posscs» 
seur  soit  dépouillé  provisoirement  et  l'usurpateur  1  établi? 

Ces  muyens  ne  sont  pas  sans  quelque  force  apparente;  mais  quelques 
courtes  observations  suffiront  cependant  pour  prouver  qu'ils  ue  sauraient 
triompher  dans  ce  débat. 

Lorsque  les  dispositions  de  Tari.  20  ont  été  conçues  par  le  létçislatcur,  il 
se  trouvait  en  présence  d'un  état  de  choses  antérieur  qu'il  a  dû  apprécier, 
et  dont  sa  pensée  a  dû  être  nécessairement  préoccupée  ;  or,  il  est  deux 
points  que  nouscroyons  avoir  démontrés:  le  premiiT,  que,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667,  la  possession  annale  n'était  pas  une  condition  de  la 
réintégrande  ;  la  seconde,   que  la  complainte   a   toujours    été   considérée 
comme  la  piincipale  action  possessoire.  IVous  devons  ajouter  que  ce  nom 
même  ne  devrait  pas  être  jigoureusemcnt  donné  à  la  réintégrande,  qui  est 
))lutôt  une  action  personnelle,  comme  l'interdit  unie  il,  dont  clic  dérive. 
Nous  ne  saurions  nous  lasser  de  répéter  que  la  réintégrande  a  pour  but  lu 
répression  de  la  voie  de  l'ait,  et  que  le  rétablissement  du  possesseur  n'en 
est  pas  le  principe,  mais  seulement  la  conséquence.  Quoi  d'étonnant  alors 
que  l'admissibilité  de  celte  action  ne  dépende  pas  des  caractères  que  peut 
avoir  la  possession  ?  Mais  une  l'ois  que  l'acte  de  violence  a  été  atteint  par  la 
loi,  arrive  la  véritable  action  possessoire  j  le  jjossesseur  légal  intente  la  com- 
plainte contre  le  détenteur  de  l'ait,  et  c'est  seulement  alors  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier la  possession  elle-même,  sa  nature,  ses  caractères    La  réii'tégrande 
existe  comme  action  distincte  dans  notre  législation  actuelle  :  impossible 
de  le  révoquer  en  doute  en  j)r(sence  de  l'art.  aoGu  C.  C,  qui  renferme  des 
dispositions  la  concernant  spécialement.  Cet  article  établit  la  contrainte 
par  corps  au  cas  de  rcintègrandi  (ce  sont  ses  termes),  pour  le  délaissement 
du  fonds  occupé  par  voie  de  fait,  pour  la  restitution  des  fruits  et  pour  les 
dommages.  La  réintégrande  est  donc  aujourd'hui  ce  qu'il   a  toujours  été 
dans  sa  nature  d'être  ;  et  dans  la  disposition  légale  que  nous  venons  de  viser, 
nous  la  voyons  reparaître  avec  ce  signe  de  personnalité  qu'elle  porte  sur 
le  front;  car,  en  matière  civile,  la  contrainte  par  corps  n'a  urdinaiiement 
lieu  que  par  un  quasi-délit.  Kou»  retrouvons  encore  la  pensée  du  législa- 
teur dans  le  discours  prononcé  par  l'orateur  du  gouvernement,  M.  ïreil- 
hard,  lorsqu'il  présenta  le  livre   1'=''  du  Code  de  procédure  civile  au  Corps 
législatif.  En  faisant  observer  que  cette  matière  était  une  des  parties  les 
plus  importantes  des  attributions  des  juges  de  paix,  il  ajouta  que,  du  reste, 
on  n'a\ait  voidu  que  se  conformer  aux  anciens  principes,  et  qu  on  n'avait 
pas  ambitionné  la  gloire  de  faire  du   nouveau  :  de  tout  cela  nous  devons 
conclure  que  ces  mots  Actions  po> se ssolrc<,  pl.icés  dans  l'art.  25,  ne  s'appli- 
quent pas  à  la  réintégrande,  mais  uniquement  aux  nombreux  cas  de  com- 
plainte qui  peuvent  se  présenter. 

A.  BEUAIL, 
Jng€  au  Inbuual  civil  d'Lspalion. 
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OFFICES,  TAXE  ET  DÉPENS. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°  Avoué.—  Demande  en  paiement  de  frais.  —  Appel.  —  Désaveu.  — 

Exception. 
2»  Avoué. —  Mandat  tacite, —  Remise  d'exploit. —  Constitution. 
3"  Avoué.  —  Mandat  tacite. —  Folle  enchère.  —  Remise  du  bordereau. 
4°  Avoué.  —  Désaveu.  —  Retrait  de  pièces.  —  Frais  reconnus. 

1"  Lorsque  sur  uii  demande  en  paiement  de  frais  dirigée  far  un 
afouc  contre  son  client ,  celui-ci  excipe  pour  la  première J ois  en  appel 
de  ce  que  l'avoué  a  agi  sans  mandat,  il  doit  cire  déclaré  non  rcceua- 
hle.  —  Un  semblable  moyen  de  défense  n'est  autre  chose  qu'un  déS" 
aueu,  ci  doit  être  soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure 
pour  ces  sortes  d'affaires.  (Art.  356  C.  P.  C.)  (1) 

2"  La  remise  à  un  avoué  d'un  exploit  dans  lequel  il  est  constitué 
vaut  pouvoir  pour  suivre  sur  l' instance ,  et  les  frais  qu'il  a  faits  doi- 
vent lui  être  remboursés  (2). 

3°  De  mcmc,  la  remise  à  lavoué  d'un  bordereau  de  collocalion 
peut,  suivant  les  circonstances,  cire  considérée  comme  un  pouvoir 
implicite  pour  poursuivre  l^ adjudicataire  qui  ne  paie  pas  par  la  voie 
de  la  folle  enchère  (3). 

4°  La  partie  ne  peut  désavouer  la  procédure  faite  en  son  nom,  lo/S- 
qu  il  est  constaté  qu'en  retirant  les  pièces  des  mains  de  son  avoue,  elle 
a  reconnu  que  les /rais  lui  étaient  dus. 

(Piton  C.  M"  Roux.) 

Me  Roux,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  fait  assi- 
gner les  sieur  et  dame  Piton  en  paiement  de  2,060  fr.,  montant 
des  frais  à  lui  dus  dans  différentes  instances  où  il  avait  occupé 
pour  eux. 

Le  7  août  1837,  jugement  par  défaut  qui,  sur  l'avis  de  la 
chambre  des  avoués,  condamne  les  défendeurs  à  payer  2,011  fr. 
—  Appel.  Devant  la  Cour,  les  époux  Piton  excipent  de  ce  qu'ils 
n'ont  jamais  donné  de  mandat  à  M'=  Roux. 

(i)  ^.  dans  le  même  sens  J.  A, ,  t.  46,  p.  249,  l'arrêt  du  29  mai  iS53. 

(a)  CeUe  question  n'est  pas  douteuse  aujourd'hui.  Voy.  Dicr.  gé>bbal 
PBOCKD,,  V  '  Avoué,  n.  88,  89,  i55. 

(3)  Ce  point,  en  dociriue,  peut  faire  difficulté,  aussi  la  Cour a-t-clle  pris 
la  précaution  d'induire  sa  solution  des  circonstances  particulières  de  la 
cause.  Sous  ce  rapport,  sou  urrêt  ejjt  irréprochable. 
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AaaÉx. 

La  Code  ;  —  Vu  les  pièces  remises  sur  le  bureau  :  —  Attendu  <l'ic   'c* 
conjoints  Piton  soutenant  comme  principal  moyen   de  l'appel   qn  ils  ont 
interjeté,  que  M»   Roux,  avoué  au  Tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, aurait  agi  en  leur  nom,  fans  mandat  et  à  leur  insu,  devaient,  pour 
procéder  régulièrement,  se  pourvoir  par  désaveu  contre  cet  officier  minis- 
tériel ;  —  Que  l'action  préalable  en  désaveu  doit  être  portée  au  tri'  uual 
devant    lequel  les  procédures  désavouées  ont    été    instruites,  et    suivre, 
comme  toute  autre  demande  principale,  les  deux  degrés  de  juridiction  ; 
Que  cette  fin  de  non-recevoir,  qui  a  été  seulement  indiquée,  dispenserait 
d'entrer  dans  l'examen  du  fond  :  —  Mais  qu'en  abordant  les  moyens  pro* 
posés  au  fond,  on  arrive  au  mémo  résultat,  c'est-à-dire  à  la  confirmation 
du  jugement  attaqué;  —  Qu'en  droit,  la  remise  des  pièces  par  la  partie  a 
l'avoué  confère  à  celui-ci  pouvoir  suffisant  peur  faire  les  divers  actes  de 
son  ministère;    qu'elle  le  constitue  mandataire  pour  occuper  dans  les  in- 
stances à  former  ;  —  Attendu,  eu  ce  qui   concerne  les   frais  exposés   par 
M*  Roux  dans  l'instance  en  partage,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  par  acte 
sous  seing  privé  du  28  décembre  i855,  enregistre  le  4  janvier  suivant,  rey- 
naud  fils  fit  vente  et  cession  à  Jeanne  Larroquc,  épouse  de  Pilon,  du    cin- 
quième qu'il  amendait  dans  la  succession  indivise  de  Jérôme  LafoiircacJc, 
son  oncle  maternel  ;  —  Que  le  6  juin  i836  les  mariés  Piton   firent  notifier 
cette  cession  aux  cobéri  tiers  de  Peynaud  fils,  et  assignèrent  ces  derniers,  par 
exploit  du  même  jour,  en  partage  de  la  succession  ;  — Que  M'=  Roux,  consti- 
tué avoué  par  cet  exploit,  était  dès  lors  autorisé  à  poursuivre  l'instance  ;  — 
Attendu,  relativement  aux  frais  de  la  i)rocédiire  en  folle  enclière  ,  que  sur 
l'ordre  ouvert  pourla  distribution  du  prix  du  donataire  d'Illac,dont  un  sieur 
Duc  avait  poursuivi  l'expropriation,  Peynaud  fils,  colloque  au  premier  rang 
des  créanciers  bypothécaires,  déclara,  par  acte  sous  seing  privé  du  aS  mai 
1854,  enregistré  le  29  du  même  mois,  céder  et  transporter  à  Jeanne   Lar- 
roque,  autorisée  à  cet  effet  par  son  mari,  le  bordereau  de  collocation  qu'il 
avait  obtenu,  afin  que  celle-ci  en  poursuivît  le  paiement  comme  il  aurait 
pu  le  faire  lui-même;  —  Que  la  remise  de  ce  bordereau  dans  les  mains  de 
M""  Roux  l'autorisait,  tout  au  moins  implicitement,  à  faire  procéder  à   la 
vente  sur  folle  encbère  du  domaine  d'illac,  sur  la  tête  de  Courbin   père, 
dernier  adjudicataire   de  cet  immeuble,   à  défaut  par  cet   adjudicataire 
d'obtempérerauxcommandements  quiluiavaicnt  été  atlressésd'acquilter  le 
montant  des  coUocations  prononcées,  ainsi  qu'il  y  était  tenu  par  une  clause 
expresse  du  cahier  de  charges  ;  —  Que  ce  mode  de  procédure  était  légale- 
ment indiqué;  —  Que  vainement  les  mariés  Piton  ont-ils  prétendu  n'avoir 
pas  autorisé  cette  folle  encbère  et  en  avoir  ignoré  l'existence;  —  Qu'indé- 
pendamment de  la  publicité  donnée  à  une  procédure  de  cette  espèce,  leur 
allégation  est  repoussèe,  notamment  par  cette  circonstance  que,  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Courbin  pore,  du  jugement  d'adjudication  préparatoire, 
Jeanne  Larroquc,  épouse  Piton, constitua  M''  Dupré  pour  son  avoué,  et  plaida 
devant  la  Cour;  —  Qu'elle  s'appropria  ainsi  le  bénéfice  du  jugement  ;    — 
Attendu  que  cette  procédure  aurait  encore  reçu  ultérieurement  l'appro- 
bation tacite  de  Filou,  par  la  j)rocuraliou  iiot;iriée  qu'il  douua    à    soo 
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i'pousp,  le  10  février  iSôj,  à  l'effet,  y  est-il  dit,  d'intenter  toute  action,  dé- 
fendre et  suivre /es  lyislanccs  déjà  introduites  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
les  fr  ais  de  l'instance  formée  par  M^  Roux  au  nom  du  sieur  Lalande,  en 
délivrance  d'une  seconde  gros.«e  ;  que  ce  dernier  clief  de  conclusioDS 
est  csalement  justifié  ;  —  Qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  i4  mars  i855 
les  pièces  relatives  à  celte  instance  furent  retirées  pat  la  femme  Pilon  des 
mains  de  cet  avoué,  et  qu'elle  reconnut  que  les  frais  nn  lui  avaient  pas  été 
p.i}"és  :  — Farces  raolifs,  démet  les  conjoints  Pilon  de  l'appel  qu'ils  ont 
interjeté  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, le  7  août  18.57;  ordonne  que  ce  jugencnt  sortira  son  entier  cff»it  ; 
coadamne  les  appelants,  à  raison  de  leur  appel,  à  l'amende  et  aux  dé' 
pcns. 

Du  31  mai  1839.  — 4«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENiNES. 

Discipline.  —  Chambre   des    vacaiions.  —  Compétence.  —  IVot;:ire.  — 
Destitution.  — Excfplion.  — Jugement  par  déf.iut.  — Appel. 

1"  L'action  disciplinaire  ayant  pour  objet  la  deslitulion  d'an 
notaire,  est  de  sa  nature  essentiellement  cclère  et  peut  cire  portée 
dei'ant  la  chambre  des  vacations. 

2°  Lorsqu'un  tribunal,  après  s'être  déclare  compétent  par  juge- 
ment CONTRADICTOIRE^  Statue  au  fond,  mais  par  défaut,  la  partie 
défaillante  peut  se  pounwir  par  appel  tant  contre  le  premier  que 
contre  le  second  jugement,  encore  bien  quelle  soit  dans  les  délais  de 
l'opposition  relativement  au  jugement  par  défaut  (1). 

3°  Les  /ormes  de  la  procédure  cn'ilc  doivent  cire  observées  dans 
les  instances  en  destitution  dirigées  contre  les  not  .ires  en  vertu  de  la 
loi  du  25  ventdsean  11  (2). 

A"  Est  nul  le  jugement  qui,  statuant  au  fond,  ordonne  la  destitu- 
tion d'un  notaire  quoique  le  jugement  sur  la  compétence  nail  pas  été 
signifié  à  avoué.  (Art.  147  C.  P.  C.) 

(IMe  X"**  C.  Ministère  public.) 

M«  X***,  notaire,  avait  été  traduit  disciplmaireinent  devant 
la  chambre  des  vacations  du  Tribunal  de  Rennes.  Il  déclina  la 
compétence  de  cette  chambre,  qui  retint  la  cause  par  jugement 
du  26  septembre! 838. 

Le  29  septembre  suivant,  nouveau  jugement,  mais  par  défaut, 

(1)  f^.  dans  le  même  sens  Uici.  Gt>Éj.  phoc,  v"  Appet,  n.  2A1  et  2^2  ;  et 
M.  Cabré,  t.  q,  n.  iiiZjo. 

(2)  V.  J.  A  ,  t. 49,  p.  537,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  i5  juin  i855, 
preailèrc  quetlioa. 
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qtii,  statnnut  au  fond,  prononce  la  dcsUimion  du  notaire  X***. 

Cv.i  ofHcier  interjeiie  appel  de  ces  deux  jiif,enients,  et,  en 
tant  que  de  besoin,  forme  opposition  à  celui  du  29  septembre. 

Le  20  novembre,  arrcl  par  défaut  qui  confirme  les  deux  ju- 
gements des  2G  et  29  septembre.  X***  forme  opposition.  Ses 
griefs  consistent  à  prétendre  1°  que  la  chambre  des  vacations 
était  incompétente  et  que  le  jugement  du  26  septembre  doit 
être  annulé;  2"  que  le  jugement  par  défaut  du  29  septembre 
n'a  pas  été  valablement  rendu,  d'abord  parce  qu'il  est  inter- 
venu avant  que  le  jugement  sur  la  compétence  eût  été  signifié 
à  avoué  ;  et  ensuite  parce  qu'il  a  été  précédé  d'une  enquête  qui 
n'avait  pas  été  ordonnée  par  un  jugement  antérieur  dûment 
signifié,  et  que  d'ailleurs  la  partie  n'avait  pas  été  assignée  pour 
assister  à  cette  enquête  et  n'avait  pas  reçu  la  notification  du 
nom  des  témoins. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  de  compt-lence,  que 
les  actions  disciplinaires  ont  pour  but  des  nicsuirs  d'ordre  el  d'inlért-t  pu- 
i)lic  ;  que  toute  action  ùecelto  n.Ttvire  est  csseutiellenicnt  célère,  d'où  ré- 
sulte que  la  chambre  des  vacations  était  conipélenle  pour  connaître  de 
l'action  diiigée  contre  le  notaire  X"*; 

Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  défaut  sur  le  fond,  que 
lorsqu'un  tribunal,  après  avuir  rejeté  un  déclioatoire  ou  toute  autre  excep- 
tion, a  prononcé  un  jugement  par  défaut  sur  le  fond,  la  partie  contre  L- 
quelle  ce  jugement  est  rendu  ne  pourrait  pas  revenir  par  voie  d'opposition 
sans  reconnaître  la  compétence  qu'elle  a  contestée,  ou  le  défaut  de  fonde- 
ment de  la  nullité  qu'elle  a  opposée  ;  que  dès  que  la  Cour  peut  être  valable- 
ment saisie  de  !a  question  sur  la  compétcnci,'  relativeuient  au  jugement  con- 
tradictoire, elle  peut  également  el  par  suite  être  saisie  de  la  question  du 
fond,  quoique  décidée  par  un  jugement  par  def.iut  susceptible  d'opposi- 
tion, puisque  l'appel  d(;  ce  jugement,  en  cas  qu'il  fût  déclaré  fondé,  ren- 
drait ce  dernier  nul  et  sans  effet  ; 

Considérant  au  fond  que  la  loi  de  vent,  an  ii,  eu  saisissant  les  tribunaux 
civils  de  l'action  en  destitution  dirigée  contre  Je^  notaires,  n'a  prescrit  au- 
cune forme  particulière  de  procéder,  d'où  résulte  que  les  formes  tracées  par 
le  Code  de  procédure  civile  doivent  être  obsiTvées  ;  — Considérant  que, 
dans  Tespèce,  les  formes  ordinaires  n'ont  pas  été  obserrécs  dans  le  cours 
de  la  procédure  depuis  le  jugement  de  compétence  ;  que,  par  exemple, 
ce  jugement  devait  être  notifié  au  notaire,  avant  d'arriver  à  la  procédure 
d'enquête,  que  ce  défaut  de  notification  rend  nul  tout  ce  qui  a  suivi; 
—  Reçoit  dans  la  forme  l'opposiliou  à  l'arrêt  par  défaut  du  20  novem- 
bre iS38;  statuant  sur  celte  oppo-ition  et  faisant  droit  sur  l'appel  du  ju- 
gement de  compétence,  déclare  l'appelant  sans  griefs;  confirme  ce  juge- 
ment; reçoit  l'appel  du  jugement  par  défaut;  annule  l'enquête  et  le  ju- 
gement du  aj  septembre  iSôS;  renvoie  l'affaire  devant  le  Tribunal  du 
Itennrs  composé  d'autres  juges;  —  Rejette  le  surplus  des  conclusions. 

Du  7  janvier  1839.  —  1'  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  CAiiN. 
OfTicc. —  ComiunnauU'.  —  Remploi. —  Propre. 

Lorsque  le  viari  a  exclu  de  la  communaiilé  l'office  dont  il  vinit 
f/ln/dire,  cl  que  postéricureinent  il  a  vendu  l'élude  et  m  a  acheté  une 
autre,  ce  ncin'el  office  reste  propre  au  mari,  quoiqu'il  n'ait  pas 
stipulé  qu'il  l'achetait  à  titre  de  remploi. 

(Mineurs  Brunet  C.  Brunet.) 

Eu  1819,  le  sieur  Brunet,  notaire  à  Saint-Martin-de-Frêsnay, 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  mais  se  réserve 
conime  propre  l'office  dont  il  était  investi. 

l'eu  de  temps  après,  INF  Brunet  cède  son  office  moyenuant 
24,000  fr.,  et  en  acquiert  un  autre  à  Isigny  pour  le  prix  de 
31,000  fr. 

En  U2-2,  décès  de  madame  Brunet,  laissant  deux  enfants 
mineurs.  Le  sieur  Brunet  vend  son  office  à  M"  Nansot.  Ques- 
tion de  savoir  si  l'office  de  notaire  à  Isigny,  acheté  durant  la 
communauté,  est  propre  au  mari. 

Le  l4  mars  1838,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bayeux  qui 
décide  que  l'office  de  notaire  à  Isigny  a  été  acheté  en  rempla- 
cement de  celui  de  Saint-IMartin  de  Eresnay,  et  qu'il  ne  tombe 
pas  dans  la  communauté,  sauf  récompense.  —  Appel  des  mi- 
neurs Brunet. 


La  Cora;  — Considérant  que  par  leurs  conventions  matrimoniales  du 
3  février  1819,  les  époux  Brunet, en  se  soumettant  au  régime  de  la  commu- 
nauté, ont  .stipulé  entre  eux  une  séparation  de  dettes,  et  ont  exclu  de  la 
conimtinaulé  leurs  biens  actuels,  présenis  et  à  venir,  à  l'exception  d'une 
sommede  1000  fr.que  chacun  d'eux  y  a  fait  entrer;  — Considérant  qu'ài'é- 
poquc  de  son  mariage,  Brunet  était  notaire  ix  Saint-Martin-de-Fresnay,  et 
que  dés  lors  la  valeur  de  cet  office  ne  faisait  pas  partie  de  la  communauté  ; 
—  (Considérant  qu'à  la  vérité,  lors  du  décès  de  la  femme  Brunet,  le 
22  juin  iS5i,  Brunet  exerçait  les  fonctions  de  notaire  à  Isigny,  ayant  acheté 
ce  notariat  pendan'  son  mariage;  — Mais  considérant  que  Brunet  n'a 
vendu  son  not;iriat  de  Saint-Martin-de-Fresnay  que  pour  payer  l'office  de 
notaire  à  Isigny  qu'il  avait  acheté  peu  de  temps  auparavant;  —  Que  ce 
premier  notariat  a  été  vendu  20,000  fr.,  et  le  second  acheté  5i,3oo  ir.,  et 
qu'il  résulte  dos  actes  et  de  renscmble  des  faits  de  la  cause  que,  suivant  la 
volonté  des  parties,  le  notariat  d'Isigny,  ainsi  que  le  premier  juge  l'a  bien 
apprécié,  a  servi  de  remploi  an  notariat  de  S.iinf-Marliu-de-Fresaay,  en 
raison  de  la  position  du  notaire  qui  n'a  pas  changé  sensiblement,  du  peu  de 
diiî'érence  entre  ia  valeur  des  deux  notariats,  situés  à  des  distauccs  assez 
rapprochées;  et  qu'on  doit  admettre  d'autant  plus   facilement  qu'il  v  a 
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remploi,  qu'il  s'agit  d'un  office  personnel  à  Bnmct,  par  l'ordonnance  royale 
qui  l'a  nommé,  et  qui  ne  peut  être  considcri;  comme  ayant  une  valeur  mo- 
bilière que  depuis  la  loi  du  ?.S  avril  iSi6  ;  — Considérant  qu'il  est  cerlaiii 
et  reconnu  qu'il  est  dû  récompense  à  la  communauté  des  époux  Uriinet  de 
ce  qui  a  été  payé  pour  acquitter  ce  qui  était  encore  dû  i)our  le  piix  du  no- 
tariat de  Saint-Martin-de-Fresnay  lors  du  mariage,  et  qui,  saut' erreur,  est 
porté  à  16,000  fr.  ;  et  qu'il  en  e^t  de  même  de  la  tomme  déboursée  par  la 
communauté  pour  payer  la  diflerence  entre  les  24,000  fr.  reçus  de  la  vente 
du  notariat  de  Fiesnay  et  les  5i,joo  fr.  payés  pour  celui  d'isigny,  ce  qui 
fait,  sauf  erreur,  7,5oo  fr.  ;  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  lis  en- 
fants Brunel  soutiennent  dans  leurs  conclusions  subsidiaires  que  les  créan- 
ciers de  leur  père  ne  pouvaient  leur  opposer  l'acte  qui  leur  a  été  consenti 
par  Brunet  le  26  octobre  i5ôj,  comme  ayant  attribué  au  préjudice  des  en- 
fanis  Brunet  un  droit  de  propriété  ou  un  droit  de  gage  aux  créanciers  in- 
timés sur  le  prix  de  l'office  d'Isigny  ;  —  Considérant  en  effet  que  ^l'  iNansot, 
débiteur  du  pris  de  l'office,  n'a  pas  été  partie  à  l'acte  précité,  qu'il  n'a  pas 
accepté  le  transport,  en  supposant  qu'on  eût  voulu  en  faire,  puisqu'il  n'a 
comparu  que  comme  mandataire  de  plusieurs  créanciers  ;  et  que  non-seu- 
lement les  formalités  exigées  pour  qu'on  puisse  invoquer  les  avantages  qui 
résultent  du  droit  de  gage,  n'ont  pas  été  observées,  mais  que  les  dispositions 
de  l'acte  constatent  que  l'abandon  a  été  fait  aux  créanciers  en  généial  qui 
l'accepteraient  sans  porter  atteinte  à  leurs  privilèges  et  à  aucun  de  leurs 
droits;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'il  ne  résulte  pas  du  jugement  dont  il 
s'agit  qu'on  ait  entendu  accorder  aucun  droit  de  gage  ou  de  propriété  aux 
intimés,  au  préjudice  des  enfants  Brunet,  par  suite  de  l'acte  du  26  octobre  j 
et  que  ce  soutien  n'a  été  élevé  dans  les  conclusions  prises  subsidiairement 
devant  la  Cour  par  les  créanciers  unis,  que  pour  le  cas  où  la  confirmation 
du  jugement  ne  leur  serait  pas  accordée;  —  Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  ne  fera  pas  dés  lors  obstacle  à  ce  que  les  mineurs  Drunet  ré- 
clament, sur  ce  qui  est  dû  par  M"  IVansot,  tous  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent conformément  aux  lois;  —  Cofikme. 

Du  G  mai  1839. 


LOIS,   ARRÊTS   ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Ordonnance.  —  Président  du  tribunal.  —  Appel.  —  Dépôt  de  testament. 
—  Notaire.  —  Inlcrveniion. 

1"  Est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  qui  ordonne  le  dépôt  d'un  tes'anient  mystique  ou  olographe  [V. 

2°  //  n'est  pas  nécessaire  qu'une  semblable  ordonnance  soit  wo- 
tii'ée. 


(0  V,  par  analogie  Dici.  gé.mjr.  raocÉO..  v  Ànprl,  u.li^: 
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3"  iJart.  1007  C.  C,  est  applicable,  en  ce  qui  concerne  la  for- 
înalilé  du  dépôt,  au  testament  mystique. 

4"  Lorsque  le  notaire  désigne  pour  recevoir  le  dépôt  du  testament 
n'est  pas  celui  que  le  choix  du  testateur  et  Ic^  com'enanccs  des  inté- 
ressés  indiquaient  comme  dcfcuit  être  préféré,  les  héritiers  pcui'cnt 
s'opposer  à  celte  désignation  et  faire  nommer  le  notaire  de  leur 
choix. 

5"  Le  notaire  qui  aurait  dû  cire  charge  du  dépôt  du  testament 
comme  étant  désigné  par  le  testateur  et  les  héritiers,  a  le  droit  d'in- 
ter^'enir  dans  l'instance  et  de  demander  la  réintégration  du  testament 
dans  ses  minutes. 


(V®  de  Roquefeuil  C.  Devic.)  —  Arrêt. 

La  Coun;  — T.n  ce  qui  louclie  la  fin  de  noii-recovoir  :  —  Attendu  que 
les  ordonnances  leiidues  par  les  présidents  des  tribunaux  de  prtinièrc  in- 
stance sont  bu^ceplihlts  d'être  rc-rormées  par  les  juges  supérieurs  ;  —  Q'Je, 
de  ce  nombre,  sont  non-seulement  les  ordonnances  sur  référé,  mais  encore 
celles  qui  interviennent  sans  contradiction  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  la  ques- 
tion a  été  jugée  à  l'égard  des  ordonnances  en  matière  d'ordre,  et  de  c«-lles 
portant  envoi  en  possession,  conTormément  à  l'art.  ioo8  C.  C.  ;  — Qui! 
doit  en  êlie  de  même  de  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  1007  du  même 
Code  ;  — Attendu  que  ces  ordonnances  ne  doivent  pas  être  attaquées  devant 
le  tribunal,  le  président  qui  statue  par  voie  d'ordonnance  remplaçant  le 
tribunal  ;  —  Qu'elle  n'est  pas  susceptible  du  recours  en  cassation,  excepté 
dans  le  cas  où  le  litige  serait  inférieur  au  dernier  ressoit;  —  Que  la  seule 
voie  à  prendre  est  celle  de  l'appel  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel 
recevable;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  de  ntdlité,  que  lis  or- 
donnances ne  peuvent  pas  être  assimilées  à  des  jugements;  que  le  pré- 
sident n'est  pas  tenu  de  les  motiver;  —  Attendu,  au  fond,  que,  d'après  le 
second  paragraphe  de  l'art.  1007  C.  C,  les  testaments  tr.ystiques  sont  assi- 
milés aux  testaments  oiogr^iphes,  et  que,  puisque,  dans  le  premier  cas, 
le  président  doit  commetirc  un  notaire  pour  recevoir  le  testament, 
il  doit  en  être  de  même  pour  le  second  cas;  —  Mais  attendu  qu'en  or- 
donnant le  dépôt,  le  président  devait  consulter  les  intérêts  et  les  conve- 
nances des  parties;  —  Que  le  notaire  Rliquel  ayant  été  désigné  par  le  tes- 
tateur, ayant  sa  confiance,  celle  des  héritiers,  se  trouvant  à  une  petite 
distance  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  étant  détenteur  du  codi- 
cile  qui  fait  partie  des  dispositions  testamentaires  du  marquis  de  Roque- 
feuil, et  jouissant  d'une  réputation  sans  tache,  aurait  dû  obtenir  le  dépôt 
du  testament  myslique;  —  Qu'en  lui  préférant  le  notaire  Devic, le  prési- 
dent n'a  pas  pris  suffisauimcnt  en  considération  les  intérêts  bien  entendus 
des  parties;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  droit  à  l'appel  de  la  dame  de 
Iîoqu(:feuil,ct  de  recevoir  l'inl<~rvention  de  M"  Miquei,  dont  les  droits  ont 
été  méconnus; —  Par  ces  motifs,  reçoit  Miquei,  partie  intervenante,  et 
statuant  sur  l'appel  et  sur  l'intcrvenlion,  réforme  l'ordonnance  rendue  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  d'Espalion,le  aS  février  1S39;  ordonne 


(  4«i  ) 

qi'.i-  le  Icstiimcnt  iiiysl  iqii<'  du  miiuiuis  <!c  Pioquifciii!  sera  i!(':iiiisi'  dans  1rs 
niiniilcs  (If  M'  Miqiii.'l,  notnirc. 

Du  8  avril  1839.— l"' Ch. 


COUR   ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Faillih'.  —  Conclu  iLit.  —  Rd'us  (riiomolag.tlion. 

Les  tribunaux  peuvent,  sur  l' opposition  de  quelques  créanciers,  refu- 
ser l'homologation  du  concordat  souscrit  par  la  majorité  f^ainement 
le  failli  exciperait^il  de  ce  que,  sur  une  plainte  en  banqueroute  dirigée 
contre  lui,  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  ai>ait  lieu  à  suivre;  un  pareil 
arrêt  n'a  pas  l'autorité  de  la  chosejugée.  (Art.  515  G.  Comm.) 

(Saget  et  autres  C.  Vigniaux  et  ses  syndics.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Eo  ce  qui  touche  là  Gn  de  non-recevoir,  prise  de  l'arrêt  de 
la  cliambre  des  mises  on  accusation  :  —  Attendu  que  s'il  est  confiant  que, 
par  son  arrêt  du  i4  août  iSiiS,  la  chambre  des  mises  en  acciisalion  de  la 
Cour  a  déclaré  qu'il  n'existait  point  contre  le  failli  Vigniaux  des  indices  suf- 
fisants de  culpabilité  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  et  si,  par  ce 
résnilat,  la  dénonciation  faite  au  procureur-général  contre  ledit  Vigniaux 
par  plusieurs  de  ses  créancieis  a  été  évacuée,  on  ne  saurait  cependant  en 
conclure  que  cette  décision,  renfermant  tons  les  caractères  de  la  chose  sou- 
verainement jugée,  enlève  à  ces  mêmes  créanciers  la  faculté  d'user  du  droit 
que  leur  accorde  l'art.  5  i5  C.  Comm.  (art  5  12  <]e  la  loi  du  28  mai  iS5fî);  — 
Attendu,  en  effet,  qu»,  d'oprés  les  principes  du  droit,  l'autorité  de  fa  chose 
jugée  ne  pouvant  appartenir  qu'à  une  décision  qui  statue  définitivement 
sur  uo  peint  en  litige,  ce  caractère  ne  saurait  être  attribué  à  un  arrêt  qui 
se  borne  à  déclarer  qu'en  l'élat  il  n'existe  point  de  charges  sufTisantes 
contre  le  prévenu,  et  dont  l'itlTi-t  cesse  (art.  34"  C.  I.  C.)  dés  que  la  dé- 
claration d'un  nouveau  témoin  peut  lever  les  doutes  qui  avaii  nt  d'abord 
arrêté  les  magistrats  :  le  prévenu  ferait  donc  une  fausse  application  du 
principe,  d'ailleurs  si  pur  et  si  éminemment  juste,  non  bis  In  Idem,  s'il  es- 
sayait fie  s'opposer  aux  nouvelles  poursuites  du  ministère  public,  puisque, 
jiisqu'.i  ce  qu'elles  aient  atteint  leur  terme,  il  est  incertain  si<;lles  ne  révé- 
leront point  de  nouvelles  charges  ;  ces  arrêts  ne  statuant  donc  point  irré- 
vocablement sur  le  sort  des  prévenus,  comment,  dès  lors,  pouvoir  leur  at- 
tribuer le  sceau  de  la  chose  irréfiagablement  jugée  ?  —  Attendu  qu'il  est 
hors  de  doute  que,  lorsque  le  ministère  public  défère  aux  tribunaux  de  ré- 
pression un  négociant  failli,  il  présuppose  qu'il  est  cou|)able  du  crime  ou 
du  délit  prévu  par  le  chap.  1  et  2,  tit.  4*  liv.  5,  C.  Comm.  (lit.  a,  chap.  t 
et  2  de  la  loi  du  2S  mai  1  838),  tandis  que  l'opposilion  des  créanciers  à 
l'homologation  du  concordat  peut  se  fonder  sur  la  simple  inconduite  du 
failli  (art.  5a6  C.  Comm.);  la  poursuite  et  la  demande  diffèrent  donc  dan$ 
leurs  causes;  impossible  dès  lors  de  repousser  la  seconde,  en  s'appuyant 
sur  la  décision  qu'ai:rait  reçue  la  première  ;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'indé- 
pendamment de  ce  que  la  raison  ne  peut  admettri;  qu'une  poursuite  qui  ne 
peut  êtic  formali.-ée  que  par  le  défenseur  des  droits  et  des  intérêts  généraux 
de  In  société,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  à  la  vindicte  publique  Is 
T.    LVII.  3l 
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salisfaction  qui  lui  est  duc,  doive  servir  de|règle,  et,  dans  nn  cas  donné, 
frapper  d'impuissance  une  action  qui  n'a  en  résultat  pour  mobile  qu'un  in- 
térCt  privt-,  d'autre  i)iit  que  de  conserver  à  des  engagements  commerciaux 
leur  caractère  primitif,  le  législateur,  par  une  disposition  récente,  mais  qui 
n'est  que  le  complément  de  l'art.  626  précité,  déclare,  de  la  manière  la 
plus  explicite,  que  le  droit  de  refuser  l'homologation  du  concordat  est  ab- 
solu ;  l'art.  5i5  de  la  loi  du  28  mai  iS5<S  s'exprime  en  ces  termes  :  a  En  cas 
•  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  j)rescriles,  ou  lorsque  des  motifs  tirés, 
»»oil  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  na- 
»  turc  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'homologation.  »  — 
Sous  aucun  rappoit,  l'arrêt  du  i4  août  i858  ne  peut  donc  être  un  obstacle 
légal  à  l'action  des  créanciers  opposants:  —  En  ce  qui  touche  les  moyens 

d'opposition  au  concordat,  au  fond  : déclare  recevable  et  bien  fondée 

l'opposition  à  l'homologation  du  concordat  fait  avec  la  partie  d'Amalvy  ; 
quoi  faisant,  le  déclare  de  nul  eflet,  et  comme  non  avenu. 

Du  13  mars  1839.  —  2«Gli. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Fabrique.  —  Action  en  revendication.  —  Qualité. 

Les  fahrîques  ont  qualité,  dans  le  cas  où  l'autorité  municipale 
refuse  de  prendre  l'initiative,  pour  re^'encJiquer  des  terrains  qu  elles 
soutiennent  n'avoir  pas  été  vendus  national cmenty  et  se  trouver  com- 
pris dans  la  restitution  ordonnée  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11. 

(Fabrique  Saint-Laurent  d'Arce  C.  Garnier.)  —  Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Conside'rant  sur  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  à  la  fabrique 
de  Saint  -  Laurent  -  d'Arce,  et  qui  est  prise  du  défaut  de  qualité,  que  le 
concordat  de  l'an  10  remit  à  la  disposition  des  évoques  les  édifices  ancien- 
nement destinés  au  culte  catholique,  qui  se  trouvaient  encore  dans  les  mains 
de  la  nation  ;  —  Que,  par  la  même  loi,  il  fut  annoncé  que  les  fabriques  se- 
raient établies  pour  veiller  à  l'entretien  des  temples;  — Que  bientôt,  et 
par  un  arrêté  du  7  thermidor  an  11,  les  biens  non  aliénés  ayant  appartenu 
aux  fabiiques  leur  furent  restitués;  —  Qu'enfin,  un  décret  impérial,  à  la 
date  du  5o  décf.'mbre  1^09,  décida  que  les  fabriques,  dont  la  loi  de  l'an  10 
avait  ordonné  l'établissement,  demeureraient  chargées  d'administrer  les 
biens  afTectés  à  l'entielieu  des  temples,  et  encore  d'assurer  à  l'exercice  du 
culte  catholique  la  dignité  qui  lui  convient; — Considérant  que  les  fabri- 
ciens  de  Saint-Laurent  soutiennent  que  le  terrain  par  eux  réclamé  est  une 
dépendance  de  l'édifice  consacré  au  culte  ;  —  Qu'ils  ajoutent  que  ce  pour- 
tour, non  vendu  par  la  nation  au  sieur  Laduientic,  est  nécessaire  à  la 
marche  delà  procession;  —  Qu'ils  affirment  que  ce  terrain  est  indispen- 
sable pour  les  réparations  à  faire  aux  murs  de  l'église;  —  Considérant  que 
si  le  pourtour  ne  fut  réellement  pas  aliéné,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
nïiître  que  la  fabrique  et  l'église  ont  intérêt  à  en  obtenir  la  restitution;  — 
Que  cet  intérêt  ne  justifie  pas  assurément  les  piélentions  des  appelants, 
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mais  qu'il  les  rend  recevabics  à  les  porter  devant  les  tribunaux,  el  à  sou- 
tenir qri'elles  sont  (ondées  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  admettre  que  l'ac- 
tion en  délaissement  du  terrain  litigieux  iipparlicnt  exclusivement  à  la  com- 
mune de  Saint-Laurent-d'Arcc  ;  —  Qu'il  est  remarquable  que  le  décret 
de  iSo()  laisse  à  la  charge  des  fabriques  les  grosses  réparations  des  édifices 
ronsacics  au  culte;  —  Que  les  communes  ne  sont  indiquées  qu'en  seconde 
ligne,  et  quand  l'insuOisance  des_revenus  des  fabriques  est  clairement  dé- 
montrée; —  Que  cette  obligation  imposée  aux  fabriques  ne  permet  pas  «le 
les  assimiler  à  de  simples  usufruitiers,  puisqu'en  cette  qualité  ellcj  ne  se- 
raient tenues  qu'aux  réparations  d'entretien  ;  —  Que  cette  espèce  de  co- 
piopricté,  qu'elles  partagent  avec  les  communes,  leur  laisse  le  droit  d'agir 
quand  les  communes  n'agissent  pas  ;  —  Qu'en  s'appuyant  sur  ces  idées,  dé- 
veloppées par  M.  de  Cormenin  dans  ses  Questions  de  droit  administratif,  les 
Cours  de  Nancy  et  de  Limoges  ont  reconnu  que  les  fabriques  avaient  qua- 
lité pour  Intenter  toutes  les  actions  relatives  aux  droits  réels  se  rattachant  à 
la  propriété  des  églises  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes  et  de  ces  autorités 
que  la  fabrique  de  Saint-Laureut-d'Arce  a  eu  le  droit,  alors  que  l'autorité 
municipale  refusait  de  prendre  l'initiative,  d'intenter  l'action  de  délais- 
sement sur  laquelle  la  Cour  est  appelée  à  prononcer;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  de  rejeter  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité;  —  Consi- 
dérant qu'il  n'y  a  pas  d'exactitude  à  prétendre  que  la  fabrique  de  Saint- 
Laurent-d'Arce  est  dépourvue  de  titre;  —  Qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'adjudication,  dont  excipent  les  époux  Garnier,  que  le  domaine  vendu  au 
sisur  Ladurentie  par  la  nation  av;iit  appartenu -à  la  fabrique  de  Saint-Lau- 
rent; —  Que  celte  vérité  n'est  pas  contestable,  et  qu'elle  n'était  pas  con- 
testée ;  —  Que,  par  exemple,  si,  à  une  époque  postérieure,  la  loi  a  restitué 
à  la  fabrique  de  Saint-Laurenl-d'Arceses  biens  non  aliénés,  cette  loi  devient 
évidemment  pour  la  fabrique  un  litre  en  vertu  duquel  elle  peut  réclamer, 
soit  des  époux  Garnier,  soit  de  tout  autre  détenteur,  les  propriétés  qui  lui 
appartenaient  avant  la  révolution  de  17S9,  el  qui  n'avaient  pas  éle  rendues; 
—  Considérant  que,  dans  l'état  où  la  contestation  se  présente  devant  la 
Cour,  il  n'est  pas  possible  d'accueillir  les  conclusions  principales  des  appe- 
lants ;  —  Que  le  sieur  Ladurantie,  ou  quoi  que  soient  ses  ayants  cause,  pos- 
sèdent le  terrain  dont  le  délaissement  est  demandé  ;  —  Que  leur  dépossession 
immédiate  blesserait  les  régies  de  la  justice;  —  Que  le  pourtour  pourrait 
avoir  été  compris  dans  la  vente  faite  au  sieur  Ladurentie,  parce  qu'il  serait 
possible  que  les  anciens  propriétaires  du  domaine  en  eussent  joui  ;  mais  le 
contraire  est  possible  aussi,  et  que,  surce  point  de  fait,laCoura  besoin  d'é- 
claircissements; —  Qu'elle  les  trouvera  dans  l'arpenlemcnt  qui  fera  con- 
naître la  véritable  contenance  du  don)aine  actuellement  possédé  par  les 
époux  Garnier,  et  dans  l'enquête  destinée  à  justifier  cette  allégation  de  la 
fabrique  ;  —  Que  les  anciens  propriétaires  du  domaine  n'ont  jamais  joui  du 
terrain  dent  le  délaissement  fait  l'objet  du  procès  actuel  ;  —  Qu'il  y  a  pru- 
dence et  justice  à  faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  fabrique  de 
Saint  Laurcnt-d'Arce  ;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re- 
cevcir  opposée  à  la  fabrique  de  Saint  Laurent  par  les  upoux  Garnier,  et 
sans  avoir  non  plus  égard  à  l'exceplion  prise  de  ce  que  la  fabrique  seiait 
dépourvue  de  titre  applicable  au  terrain  litigieux,  desquelles  exceptions  1(  s 
époux  Garnier  et  consoris  sont  déboulés; —  Faisant  droit  sur  rap[>«;l  inlir- 
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j't»-  par  la  fabrique  He  Saint- Laurent  d'Arre  «Jii  jugement  rendu  le 
!'■'■  juin  i855;  en  ce  qui  touciie  les  conclusions  subsidiaires,  ordonne,  avant 
de  statuer  sur  la  demande  en  délaissement,  que,  par  expert,  il  sera  procède 
à  l'arpenlage  du  domaine  acquis  en  l'an  4  par  le  sieur  Ladurentie;  —  Per- 
met aussi  à  la  fabrique  de  Sain t  Laurent-d'Arce  de  prouver  par  témoins  que 
les  anciens  possesseurs  du  domaine  vendu  an  sieur  Ladurantie  n'ont  jamais 
joni  du  pourtour  dont  il  s'agit  au  procès;  la  preuve  contraire  réservée  aux 
époux  Garnier. 

Du  6  février  1838.  —  4«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Enquête.  —  Jugement  par   défaut.—  Execution.  —  Délai.  —  Nullité. 
Avoué. —  Responsabilité. —  Nouvelle  enquête. —  Faculté. 

1°  Est  nulle  Vcnqvcw  ordonnée  par  un  ju^'ement  de  défaut  contre 
partie,  lorsqu  ily  a  été  procédé  moins  de  huit  jours  après  la  sii^nifica- 
tion  du  jugement  à  personne  ou  domicile.  'Art.  155et257  C.  P.  C.)(l) 

2°  Celle  nullité  est  absolue  et  s'applique  à  l'enquéie  tout  entière. 

3"  La  responsabilité  que  cette  nullité  <  nlraine  pèse,  non  sur  le 
juge-comnnssaire,  mais  sur  V auoué  poursuii-ant ;  ainsi  l'enqué'te  ne 
doit  pas  ëire  recommencée.  fArt.  292  et  293  C.  P.  C.  ) 

4°  Toutefois,  les  juges  peiwent  é/'office  ordonner  une  nouveVe 
enquête,  si  ce  mode  d'instruction  est  indispensable  pour  éclairer  leur 
conscience.  (Art.  293,  254  C.  P.  C.)  (2., 

(Lecoq  C.  Lecoq.)  —  Arrêt. 

La  Cot  r  ;  — Considérant,  sur  la  première  question,  que,  d'après  la  règle 
généiale  posée  dans  l'art.  i55  C.  P.  C,  aucun  jugement  par  défaut  ne  peut 
être  exécuté  avant  l'expiralion  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  significa- 
tion à  avoué,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  et  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'avoué  constitué  ;  —  Considérant  que  pour  s'é- 
carter de  cette  règle,  il  faudrait  ou  une  exception  formelle  puisée  dans  la 
loi,  ou  des  motifs  puissants  d'équité  ;  — Considérant  que  l'art.  a5-,  relatif 
à  l'exécution  des  jugements  d'enquêlc,  loin  de  déroger  au  principe  géné- 
ral qunntaux  jugements  par  défaut,  faute  de  constituer,  en  est  au  contraire 
une  application  ;  qu'en  effet,  après  s'être  occupé  dans  le  premier  paragra- 
phe des  ji.gements  contradictoires,  ou  par  dél'aut  non  susceptibles  d'oppo- 
sition, et  avoir  autorisé  pour  ceux-ci  l'ouverture  de  l'enquête  immédiate- 
ment après  leur  signification,  le  législateur  a  compris  dans  le  second 
paragiapho  tous  les  jugements  par  défaut,  susceptibles  d'opposition,  et  n'a 

(i;  /^.  .T.  A.,  t.  /(i,  p.  586,  l'arrêt  dn  i5  avril  i85i  et  nos  observations. 

(2)  /'.  Dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  'o,  p.  536,  l'arrêt  du  1 5  mars  iS55;      j 
t.  11.  v  Enquête,  n.  laj  t.  3o,  p.  3S.5;  et  t.  36,  p.  ii3,  les  arrêts  des  12  dé- 
cembre 1825.  iôniaiiSa6et  iH  août  iSiN. 
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admis  l'exécution,  pour  ces  dciiiiers,  qu'après  les  délais  de  l'opposition  ;  — 
Considérant  qu'on  objecte,  à  la  vérité,  que  si  l'on  donnait  au  second  para- 
graphe de  cet  article  une  aussi  grande  étendue,  et  qu'on  l'appliquât  litté- 
ralement même  aux  jugements  rendus  faute  de  constituer,  pour  lesquels 
l'opposition  est  toujours  recevable  jusqu'à  l'exécution,  il  en  résulterait  que 
ces  derniers  seraient  véritablement  inexécutables,  puisque  le  seul  fait  qui 
pourrait  mettre  un  terme  au  délai  de  l'opposition  et  permettre  d'ouvrir 
l'enquête  serait  précisément  la  conléction  de  cette  même  enquête;  qu'en 
d'autres  termes,  le  jugement  ne  pourrait  être  exécuté  qu'après  son  exécu- 
tion, ce  qui  serait  évidemment  absurde  ;  —  Mais,  considérant  qu'on  n'est 
pas  réduit  à  prêter  au  législateur  une  pareille  inconséquence  ;  qu'il  est  na- 
turel en  effet  de  supposer,  qu'en  ne  permettant  d'ouvrir  l'enquête  qu'après 
le  délai  de  l'opposition,  il  n'a  entendu  que  le  délai  ordinaire,  c'est-à-dire 
celui  de  huitaine  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  délai  qui  est  pré- 
cisément le  même  que  celui  de  l'art.  lâS  ;  qu'entendre  ainsi  cette  disposi- 
tion, c'est  se  conformer  aux  régies  d'interprétation,  qui  veulent  que,  dans 
les  cas  douteux  et  embarrassants,  on  se  rattache  au  principe  général  ;  — 
Considérant  que  l'on  ne  pourrait  décider  autrement  sans  tomber  dans  une 
anomalie  choquante  ;  que  si  l'on  permettait  en  effet  d'ouvrir  l'enquête  im- 
médiatement après  la  signlCcation  des  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
stituer, il  arriverait  qu'une  partie  qui  n'aurait  pas  d'avoué,  et  se  trouverait 
par  suite  privée  de  conseils  et  de  direction,  à  qui  par  cela  même  la  loi  ac- 
corde dans  les  autres  cas  le  plus  long  délai,  se  trouverait  être  dans  celui- 
ci  la  moins  favorisée;  —  Considérant  qu'en  fait,  l'enquête  a  été  commen- 
cée avant  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut,  susceptible  d'opposition,  et  que  cette  précipitation  doit  en- 
traîner la  nullité  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la  nullité  dont  il  s'agit  n'est 
point  tle  celles  qui  n'affectent  qu'une  ou  plusieurs  dépositions  -.-t  laissent 
les  yuties  intactes;  qu'elle  vicie  l'enquête  dés  son  principe  et  doit  s'éten- 
dre à  tout  son  ensemble;  que  les  dépositions  reçues  le  20  avril  ne  cousli- 
luent  pas  une  enquête  particulière,  mais  ne  sont  que  la  continuation  de 
ce  qui  avait  été  intempestive  ment  commencé,  et  doivent  avuir  le  mémo 
sort  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  les  art.  292  et  290  C.  P.  C.  ne 
permettent  de  recommencer  une  enquête  nulle,  sur  la  demande  d'une  par- 
tie, que  quand  cette  nullité  a  lieu  par  la  faute  du  juge-commissaire,  et  qu'il 
ne  peut  raisonnablement  y  avoir  faute  de  sa  part,  dans  le  sens  de  la  loi,  que 
quand  ce  juge  a  omis  quelques-unes  des  formalités  essentielles  et  patentes 
qu'il  est  spécialement  chargé  d'observer,  et  non  lorsiiu'ellcs  sont  abandon- 
nées aux  soins  de  la  partie  ou  de  ses  agents,  et  qu'il  dépend  d'elle  d'assnier 
leur  accomplissement  ;  que  si,  dans  l'espèce,  l'enquête  a  été  déclarée  nulle, 
c  est  parce  que  l'avoué  delà  dame  Lecoq  a  requis  précipitamment  l'ou- 
verture de  cette  enquête  en  laissant  d'ailleurs  ignorer  au  juge-commissaire 
que  le  jugement  en  vertu  duquel  on  requérait  était  rendu  par  défaut; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  dans  l'étal  de  la  cause  et  en 
l'absence  de  documents  sufllsants,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  'lès  a  pré- 
sent la  séparation  de  corps  de  la  dame  Lecoq  ; 

Mais  considérant    que  si   l'inquêle.  nulle  parla  faute  de  l'avoué  ou  de 
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l'huissier,  ne  peut  être  recommencée,  cette  proliibition  ne  saurait  empêcher 
un  tribunal  qui  a  besoin  d'éclairer  sa  conscience,  de  chercher  à  s'assurer 
de  la  vérité  de  certains  faits,  surtout  dans  les  cas  graves,  et  de  les  soumet- 
tre d'office  à  une  enquête,  en  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'arti- 
cle 254  C.  P.  C;  — Que  ce  n'est  point,  à  proprement  parler,  recommencer 
l'enquête  annulée,  mais  en  faire  une  nouvelle  ;  et  qu'enfin  si  cette  faculté 
n'existait  pas,  onserait  conduit  à  ce  résultat  véritablement  déplorable, 
qu'une  femme  demanderesse  en  séparation  resterait  exposée  à  perdre  la  vie, 
un  insensé  poursuivi  en  interdiction,  à  dissiper  toute  sa  fortune,  parce  que 
l'enquête  aurait  élé  déclarée  nulle  par  la  fraude  ou  l'impéritie  de  l'olEcier 
ministériel  ; 

Par  ces  motifs;  —  Dit  à  bonne  cause  l'opposition  formée  par  Lecoq  au 
jugement  par  défaut  du  16  mai  i858,  au  chef  où  il  a  déclaré  valable  l'en- 
quête entreprise  par  la  dame  Lecoq  ;  annule  ladite  enquête  dans  toutes  ses 
parties  et  la  déclare  de  nul  effet  ;  dit  qu'elle  ne  pourrait  être  recommencée 
comme  faillie  par  la  faute  du  juge,  et  néanmoins  appointe  la  dame  Lecoq 
d'office,  et  avant  faire  droit  à  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés  lors  du 
jugement  du  23  février  i838;  commet  le  juge  de  paix  de  Bayeux  pour  pro- 
céder à  ladite  enquête,  laquelle  devra  être  commencée  dans  le  délai  de  la 
loi,  vu  que  la  distance  n'excède  pas  trois  myriamètrea. 

Du  24  avril  1839.  —  V"  Ch. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1°  Appel. —  Faillite.  —  Déclaration. 
3^  Faillite.  —  Jugement.  —  Publicité. 
3°  Faillite. —  Infirmation.  —  Renvoi. 

1°  Le  jugement  déclaratif  d'une  faillite  peut  être  frappé  d'appel 
par  le  failli.  (Art.  682  C.  Comm.)  (1) 

2'  Ce  jugement  doit  cire  rendu  en  audience  publique  à  peine  de 
nullité.  (Art.  116  C.  P.  C;  L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

3°  Lorsqu'on  appel  un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  annulé, 
la  Cour,  si  elle  néuoque  pas  le  fond,  peut  reni>ojcr  la  cause  dci'ant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  l'ouverture  de  la  faillite.  (Art.  472 
C.  P.  C.)  (2) 

(Lefèvre  et  compagnie  C.  Lebrun.) 

Le  15  marsl839,  jugement  du  Tribunal  de  Montdidier  rendu 
en  la  chambre  du  conseil,  qui,  sur  la  demande  du  sieur  Lebrun, 
prononce  la  faillite  de  la  société  Lefèvre  et  compagnie.  —  Ap- 
pel par  le  sieur  Lefèvre  qui  soutient  que  le  jugement  est  nul 
parce  qu'il  n'a  pas  été  rendu  en  audience  publique. 

L'intimé  soutient  que  l'appel  est  non-recevable.  Subsidiai- 

(i)  p^.  DiCT.  DU  Contentieux  commkbcial,  v°  Faillilc,  n.  54  et  55. 
(2;  Cette  proposition  est  très-contestable. 
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rement  il  conclut  à  ce  que  la  Cour  évoque  le  fond,  déclare  la 
faillite  et  renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Montdidier, 
seul  compétent  en  vertu  des  art.  472  C.  P.  G.  et  438  G.  Comm. 

Arrêt. 
La  Coca;  —  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  le  jugement  décla- 
ratif d'une  faillite  peut  être  soumis  à  l'appel  ;  —  Considérant  que  l'appel  est 
de  droit  commun,  qu'il  peut  être  dès  lors  interjeté,  quand  il  n'est  pas  for- 
mellement interdit  ;  —  Que  loin  qu'aucune  interdiction  existe  à  l'égard  des 
jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  l'appel  de  ces  jugements  est  im- 
plicitement autorisé  par  l'art.  5S2  C.  Comm.,  qui  détermine  le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  formé,  qui  ne  se  trouve  d'ailleurs  dans  aucun  des  cas  d'ex- 
ception prévus  par  l'art.  563  du  même  Code; —  En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  du  sieur  Lefèvre  est  nul 
pour  n'avoir  pas  été  rendu  en  audience  publique;  —  Considérant  que  la 
publicité  est  l'une  des  conditions  essentielles  de  toute  décision  j'jdiciaire  ; 
—  Que  cette  règle,  qui  est  d'ordre  public,  doit  être  observée  à  peine  de  nul- 
lité, si  ce  n'est  dans  les  cas  d'exception  déterminés  parla  loi,  et  dans  aucun 
desquels  ne  se  trouve  le  jugement  déclaratif  d'une  faillite;  —  Que  celui 
rendu  le  i5  mars  dernier  par  le  Tribunal  de  Montdidier,  eu  la  chaïubre  da 
conseil,  qui  déclare  Lefèvre  eu  état  de  faillite  ouverte  est  donc  nul;  —  En 
ce  qui  touche  l'évocation  :  —  Considérant  qu'eu  égard  à  la  nature  de  la  de- 
mande et  des  mesures  qui  en  seraient  la  conséquence,  si  elle  était  admise, 
il  importe  qu'elle  soit  soumise  à  un  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Que  si 
la  faillite  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
débiteur.cette  disposition  ne  saurait  être  considérée  comme  attributive  d'une 
juridiction  exclusive,  puisque  le  siège  de  l'établissement  commercial  du 
failli  peut  exister,  et  le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers  se  trouver  dans 
l'arrondissement  d'un  autre  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs, infirme  le  jugement 
dont  est  appel,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce d'Amiens  pour  y  être  procédé  conformément  à  la  loi. 

Du  24  avril  J839.  —  2'  Cb. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
1»  Ressort.  —  Protêt.  —  Frais. 

a»  Saisie  arrêt.  —  Prescription.  —  Interruption.  —  Dénonciation, 
ô»  Jugement.  —  Intérêts.  —  Capitalisation.  —  Ultràpetita. 

1°  Les  frais  de  protêt  et  les  intérêts  courus  depuis  le  protêt  doi- 
vent être  comptés  peur  fixer  le  tau^  du  dernier  ressort. 

1°  La  saine-arrël  formée  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  n'était 
pas  le  débiteur  du  saisi,  est  interruplit^e  de  la  prescription,  si  elle  a 
Cfé  dénoncée  à  celui-ci  en  temps  utile. 

3"  Jl  j-  a  ULTRA  PETiTA  si  uu  tribunal  ordonne,  sans  que  le>  parties 
l'aient  requis,  la  capitalisation  des  intérêts. 

(i)  y,  DicT.  GÉAiia.  PBOC,  v">  Rcscort.  n.  5t'5  et  suiv, 
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(Fillias  C.  Duchamp.) 

Le  sieur  Fillias,  lieutenant  au  49'=  de  li}',ne,  en  {^arnison  à 
Lyon,  a  souscrit  le  18  mars  1831,  au  sieur  Meunier,  liquoriste 
en  la  niêiue  ville,  un  billet  à  ordre  de  825  fr.,  payable  le  30 
juin  183"2.  IMeunier  a  mis  ce  billet  en  négociation,  et  l'a  cédé 
au  sieur  Duchamp,  marchand  de  fer  à  Lyon,  qui  l'a  négocié  de 
nouveau.  A  l'échéance,  le  porteur  en  a  demandé  le  paiement  à 
Fillias  qui  a  refusé,  et  le  2  juillet  1832  le  billet  a  été  protesté. 
Par  suite  du  protêt,  les  endosseurs  se  sont  fait  successivement 
rembourser  le  montant  du  billet,  à  l'exception  de  Duchamp, 
qui  n'a  pu  se  faire  payer  par  Meunier.  Il  a  fait  assigner  celui-ci 
conjointement  avec  Fillias  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  aux  termes  des  art.  167  et  637  C.  Conun.  IMeunier  a  com- 
paru, Fillias  a  fait  défaut  ;  mais  tous  deux  ont  été  condamnés 
solidairement,  et  Meunier  même  par  corps,  attendu  sa  qualité 
de  commerçant,  à  rembourser  le  billet  à  Duchamp  en  principal 
et  accessoire.  Le  jugement  du  Tribunal  de  Lyon  n'a  pu  être 
exécute  contre  Meunier,  et  s'est  trouvé  périmé  à  l'égard  de 
Fillias.  Cependant  Duchamp  poursuit,  et  ne  pouvant  plus  rien 
espérer  de  Meunier,  il  ne  pense  qu'à  s'adresser  à  Fillias.  Celui-ci 
n'était  plus  à  Lyon.  Duchamp  apprend  qu'il  est  à  Rennes, 
employé  au  recrutement,  et  le  29  mars  1837,  il  fait  saisie- 
arrêt  sur  ses  appointements,  entre  les  mains  du  major  com- 
mandant ce  service;  mais  le  payeur  était  seul  chaigé  des  ap- 
pointements de  Fillias,  et  Duchamp  s'empresse  de  pratiquer  une 
nouvelle  saisie  entre  les  mains  du  payeur  le  27  octobre  1837. 
Fillias  conteste  et  soutient  qu'il  s'est  libéré  envers  Meunier  ; 
qu'ainsi  il  ne  peut  payer  à  Duchamp  sans  payer  deux  fois  ; 
qu'en  tout  cas  le  billet  est  prescrit  contre  Duchamp,  et  qu'au 
surplus  il  ne  pouvait  être  assigné  qu'à  son  domicile,  qui  n'est 
point  à  Rennes,  où  il  n'a  qu'une  résidence  passagère. 

Sur  les  réponses  de  Duchamp,  le  tribunal, 

«'  Considérant  que  Duchamp,  en  payant  à  Meimier  le  prix 
»  convenu  entre  eux  pour  cession  du  billet  dont  e>t  cas,  et  en 
»  remboursant  postérieurement  la  valeur  à  son  cession naire 
»  immédiat  par  suite  du  protêt  faute  de  paiement  à  l'échéance, 
»  a  acquis  le  droit  de  poursuivre  le  sieur  Fillias,  pour  obtenir 
»  de  lui  le  paiement  de  la  somme  indiquée  dans  le  billet  par  lui 
»  souscrit  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Fdlias,  en  traitant  avec  le  sieur 
»  Meunier  pour  le  paiement  de  ce  billet,  ne  pouvait  nuire  aux 
»  dioiis  de  celui  qui  s'en  trouvait  légitime  possesseur  à  l'épo- 
»  que  de  l'échéance  ;  - 

»  Considérant  que  le  sieur  Fillias  ne  prouve  d'ailleurs  par 
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»  aucun  acte  ayant  date  certaine  et  pouvant  être  opposé  au 
>i  sieur  Duchainp,  qu'il  a  affectivenient  traité  avec  Meunier 
»  pour  le  paiement  du  billet  dont  est  cas  ; 

>.  Considérant,  quant  à  la  prescription  quinquennale  invo- 
«  quée  par  Fillias,  que  l'art.  180  C  Conim.  n'établit  cette  pres- 
»  cription  pour  les  billets  à  ordre,  que  lorsqu'ils  sont  souscrits 
»  par  des  négociants,  marchands  et  banquiers,  ou  qu'ils  ont 
»  été  confectionnés  pour  faits  de  commerce  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  lésulte  point  des  termes  du  billet  qu'il 
»  ait  été  confectionné  pour  faits  de  commerce,  et  que  le  sieur 
»  Fillias  ne  produit  aucun  acte  opposable  au  sieur  Duchamp, 
)•  c]ui  permette  au  tribunal  de  le  décider  ainsi  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Fillias  ne  prouve  point  qu'il  fût 
»  négociant,  marchand  ou  banquier  à  l'époque  où  a  été  sous- 
»  crit  le  billet,  et  qu'il  est  même  reconnu  pour  lui  qu'il  exer- 
»  çait  alors  une  jiroftssiun  incomj)alible  avec  celle  de  com- 
»  merçant  ; 

»  Considérant  que  les  dernières  conclusions  du  sitvu-  Du- 
»>  champ  réduisent  sa  demande  au  principal  des  billets,  aux 
»  intérêts  depuis  le  protêt  et  aux  frais  ; 

»  Considérant,  quant  au  déclinatoire  proposé  par  le  sieur 
»  Fillias,  que  ce  moyen  n'a  été  présenté  dans  les  conclusions 
»  signifiées  et  lues  à  l'audience  qu'après  les  moyens  du  fond  ; 
»  que  l'avocat  de  Fillias  a  suivi  le  même  oidre  dans  sa  plai- 
»  doirie,  et  n'a  formé  sa  demande  de  renvoi  fondée  sur  les 
«  art.  567  et  168  C.  P.  C,  que  snbsidiairenjcnt  et  après  les 
»  plaidoiries  respectives  sur  le  fond  ; 

»  Considérant  que  l'incompétence  qui  sert  de  motif  à  la  de- 
»  mande  de  renvoi  n'eût  été  que  relative,  et  qu'alors  cette  de- 
»  mande  n'eût  été  recevable,  aux  termes  de  l'art.  l69  C.  P.  C, 
»  que  si  elle  ev\t  été  formée  préalablement  à  toutes  autres  ex- 
)i  ceptions  et  défenses  ; 

»  Condamne  Fillias  à  payer  à  Duchamp  les  825  fr.  de  prin- 
>•  cipal,  avec  intérêts  depuis  la  date  du  protêt  et  les  intérêts  des 
»  deux  sommes  capitalisées  à  partir  de  la  demande  ; 

»  Déclare  Fillias  non  recevable  dans  sa  demande  de  renvoi 
»  pour  incompétence  à  raison  du  domicde.  »  —  Appel. 

Arrêt. 

LaColr;  —  Considérant  que  la  somme  totale  réclamée  en  principal, 
intérêts  et  frais  anléricurs  à  la  demande  exccdail  le  taux  du  dernier  res- 
sort, et  qu'ainsi  le  jugen)ent  du  Tribunal  de  première  instance  de  Hennés, 
du  27  mars  iSôS,  n'a  élu  rendu  qu'à  la  charge  d'appel  ;  —  Au  fond,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  de  plus  qu'il  n'existe  au 
procès  aucun  indice  de  fraude  ni  que  l'intimé  ait  été  payé  des  sommes 
qu'il  prouve  lui  être  dues;  que  l'appelant  ne  justifie  nullement  qu'il  fût 
négociant  lorsqu'il  a   souscrit  le    billet  à   ordic  du  iS  mars  iS5.'|  ;   qu'il 
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ne  s'est  pas  tnêtue  mis  en  peine  de  représenter  sa  patente  qu'il  eût  dû  avoir 
en  cette  qualité,  ce  qui  lui  eût  été  plus  facile  que  de  justifier  ainsi  qu'il 
l'a  fait  que  Meunier  était  patenté  à  la  même  époque  ;  que  s'il  a  offert  va- 
guement de  prouver  sa  prétendue  qualité  de  négociant,  il  n'a  pas  même 
pris  soin  d'indiquer  par  quels  moyens  il  entendait  faire  cette  preuve,  et 
n'a  pas  articulé  les  faits  qu'il  prétend  prouver  pour  l'établir  ;  qu'enfin  eût- 
il  été  négociant,  la  prescription  qu'il  invoque  ne  serait  pas  acquise,  puis- 
que Duchamp  avait  formé  saisie-arrêt  aux  mains  du  sieur  Delamotle,  ma- 
jor, commandant  le  dépôtde  recrutemcntà  Rennes, par  exploit  du  agmars 
i83^,  et  que  celte  saisie  fondée  sur  les  mêmes  causes  que  celle  de  la  sai- 
sie Sur  laquelle  le  jugement  dont  appel  a  statué,  fut  dénoncée  au  sieur 
Fillias  par  autre  exploit  du  3  avril  même  année,  ce  qui  suffisait  pour  inter- 
rompre la  prescription  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  aux  1er 
mes  de  l'art.  2a44  C.  C.  ;  qu'au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts^, 
Duchamp  n'ayant  réclamé  par  son  exploit  du  i  novembre  iSôj  que  les  in- 
térêts à  partir  du  jour  du  protêt  du  2  juillet  i832,  sa  demande  ne  comprenait 
ainsi  que  cinq  années  d'intérêts  et  l'année  lors  courante,  qu'aucune  partie  de 
ces  intérêts  n'était  donc  prescrite  aux  termes  mêmes  de  l'art.  2277  C.  G.;  — 
Mais,  considérant  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  allouer  plus  que  Du- 
champ n'avait  demandé;  que  le  tribunal  avait  eu  soin  de  constater  dans  les 
motifs  de  son  jugement  que  les  conclusions  de  ce  dernier  réduisaient  sa  de- 
mande au  principal  du  billet,  aux  intérêts  depuis  le  protêt  et  aux  frais  ; 
qu'ils  ne  devaient  donc  pas  ordonner  que  ces  intérêts  seraient  capitalisés 
pour  produiie  eux-mêmes  de  nouveaux  intérêts  à  partir  de  la  demande, 
puisque  Duchamp  n'y  avait  pas  conclu  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimé,  admet  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ordonné,  quoique  la  demande  n'en 
eût  pas  été  formée,  que  les  intérêts  dus  depuis  le  protêt  seraient  capitali- 
sés à  partir  de  la  demande  pour  produire  eux-mêmes  de  nouveaux  intérêts; 
corrigeant,  quant  à  ce  seulement,  dit  que  ces  intérêts  ne  doivent  pas  être 
capitalisés  pour  produire  de  nouveaux  intérêts  d'intérêts,  la  demande  n'en 
ayant  pas  été  formée,  confirme  quant  au  surplus  en  son  entier  le  juge- 
ment dont  est  appel. 

Pu22avrillS39.  —  rCh. 


COUR  DE  CASSATION. 

Officier    ministériel.   —  Papier    timbré.    —    Format.    —   Réduction.   — 
Contravention. 

Ilf  a  violation  des  art.  19  et  22  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7, 
lorsqu'un  officier  ministériel  emploie  une  feuille  de  papier  timbre  du 
format  dit  moyen  papier,  n'ayant  que  les  cinq  huitièmes  de  la  di- 
mension légale,  a'ors  même  quil  aurait  conservé  les  empreintes  du. 
timbre. 
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(Enregistrement  C.  M°  Quincerot.) 

Le  3  décembre  1836,  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  a  décerné  une  contrainte  contre  M<=  Quincerot, 
notaire  à  Bar-sur-Seine,  à  fin  de  paiement  de  diverses  amendes 
pour  contravention  aux  lois  du  timbre.  L'administration  lui  re- 
prochait d'avoir  délivré  en  1835  et  1836  six  expéditions  d'actes 
de  mainlevées  sur  des  fractions  de  feuilles  de  papier  timbré  à 
1  fr.  25 cent.,  réduites  à  moins  de  cinq  huitièmes  de  leur  di- 
mension orginaire,par  l'enlèvement  de  plus  des  cinq  huitièmes 
de  la  feuille  entière,  pratiqué  verticalement  à  la  droite  du  pre- 
mier feuillet  dont  on  n'avait  ainsi  conservé,  s'il  faut  en  croire 
le  procès-verbal  rédigé  le  29  novembre  1836,  que  la  partie  de 
la  marge  où  se  trouvent  les  empreintes  du  timbre. 
'^  W  Quincerot  a  formé  opposition  à  l'exécution  de  cette  con- 
trainte. 

Le  15  mars  1837,  jugement  du  Tribunal  de  Bar-sur-Seine 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  art.  19,  22  et  23  de  la  loi  du  13  bru-r 
mahe  an  7^  en  défendant  d'écrire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier,  n'a  pas  ajouté  que,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  présomption  ou  probabilité  d'inscription 
de  deux  actes,  il  y  aurait  également  lieu  à  l'amende;  elle  a  borné 
l'amende  au  fait  réel,  matériel  et  évident,  d'inscription  de 
deux  actes  sur  la  même  feuille  ;  —  Considérant  que  chacun 
des  actes  de  M^  Quincerot,  produits  etinciiminés  par  la  régie, 
sont  seuls  et  uniques  sur  la  feuille  de  papier  timbré  qui  les  con- 
tient; qu'il  n'apparaît  pas  même  la  moindre  trace  d'écriture 
étrangère  à  chacun  de  ces  actes;  —  Considérant  que  l'art.  3  de 
la  même  loi  porte  que  les  papiers  destinés  au  timbre  seront 
fabriqués  dans  les  dimensions  fixées  par  le  tableau  compris  en 
cet  article,  et  porteront  un  filigrane  particulier  ;  l'art.  21  dé- 
fend de  couvrir  les  timbres  d'écriture  et  de  les  altérer,  à  peine 
d'amende  ;  —  Considérant  que  toutes  les  dispositions  de  cette 
loi  ont  pour  but  unique  d'amener  la  perception  de  l'impôt 
du  timbre,  et  le  moyen  de  vérifier  si  les  actes  soumis  au  tim- 
bre sont  écrits  sur  un  papier  timbré  autre  que  celui  que  la 
régie  a  le  droit  exclusif  de  vendre  et  de  débiter  ;  —  Considé- 
rant que  chacune  des  feuilles  de  papier  employéesparM^  Quin- 
cerot a  été  fabriquée  dans  les  dimensions  voulues  par  la  loi, 
porte  le  fihgrane  et  les  timbres  de  la  régie  sans  aucune  altéra- 
tion, et  a  été  vendue  audit  M«  Quincerot  par  la  régie,  1  fr,  25  c., 
et  a  conservé  le  format  de  la  feuille  pliée  ;  —  Considérant  que 
le  notaire  Quincerot  a  commencé  les  expéditions  de  mainlevée 
sur  le  second  feuillet,  et  que,  n'ayant  pas  eu  besoin  de  revenir 
au  premier,  il  en  a  retranché  les  trois  quarts,  toutefois  en  res- 
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pectant  le  timbre  et  les  filigranes  ;  que  ces  expéditions  sont  ré- 
gulières et  ne  contiennent  pas  un  nombre  de  syllabes  plus  con- 
sidérable que  celui  fixé  par  la  loi;  que  l'art.  19  défendant  l'em- 
ploi d'un  papier  d'un  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen 
papier,  n'a  pas  ajouté  la  défense  de  retrancher  du  papier  livré 
par  la  régie  la  partie  inutile  et  superflue  à  l'acte  auquel  il  est 
destiné  ;  que,  si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur,  la  loi 
aurait  expressément  défendu  de  distraire  de  la  feuille  timbrée 
aucune  partie,  quoique  inutile  et  non  employée  à  la  confec- 
tion de  l'acte,  comme  il  a  été  défendu  de  couvrir  les  timbres 
d'écriture  et  de  les  altérer  ;  —  Considérant  que  cette  partie  en- 
levée ne  porte  aucun  préjudice  à  la  régie,  pu  squ'elle  ne  peut 
être  employée  quecouune  papier  non  timbré,  et  laisse  en  évi- 
dence, sur  la  partie  employée  aux  actes,  le  timbre  et  le  fili- 
grane sans  aucune  altération;  en  prononçant  pour  ce  fait  non 
défendu  par  la  loi  une  condamnation  à  l'amende,  ce  serait 
ajouter  arbitrairement  à  la  loi  une  disposition  pénale  ;  —  Par 
ces  considérations,  le  tribunal  reçoit  ledit  M'  Qnincerot  en  son 
opposition,  déclare  nulle  et  de  nul  eftét  la  contrainte  décernée 
contre  lui  par  l'administration  de  l'enregistrement,  ordonne 
en  conséquence  que  les  poursuites  commencées  seront  arrêtées, 
et  condamne  l'administration  de  l'enregistrenientaux  dépens.  » 
—  PoDEvoi. 

Arrêt. 

La  Coub;  —  Vu  les  art.  19  et  22  de  la  loi  du  i5  biuinaire  an  7  ; — Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'inspecteur  du  domaine  et  des  pièces 
même  produites,  que  le  notaire  a  eni|iloyé  un  papier  timbré  qui  n'a  que 
cinq  huitièmes  de  la  feuille  de  papier  dit  du  i'ormat  moyen  pap'er ,  qui 
devait  être  employé;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  surplus  du  pre- 
mier feuillet  avait  été  employé  à  un  autre  acte  terminé  ou  non,  et  que  la 
portion  seulement  a  été  conservée  sur  laquelle  était  placé  le  timbre;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  le  jugement  attaqué  a  violé  formellement 
les  articles  précités  de  la  loi  du  1 5  brumaire  an  7  ;  —  Cassk. 

Du  10  avril  1839.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE   ROUEN. 
Commissaire-priseur. —  Vente  aux  enchères.  —  Marchandises  neuves. 

Les  coniniissnires-priscurs  ont-Us  le  droit  de  procéder  à  la  vente 
aux  enchères  publiques  des  nwrchandises  neuves^  sans  être  tenus  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  des  22  noi>embre 
lUiel\7  fwril  1812(1)? 

(i)/''.  J.  A.,  t.  54,  p.  19^,  les  arrèlsdesïi  juilLiSâo  et  4  janv.  i8!jS,  et  nos 
.>bstrvati(His.  Un  projet  de  loi  sui  cette  maliérç  a  ele  piopose  a  la  Chaiiibje 
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OUI,  —  V^  Esptci:.  (Bloc  C.  Marcotte.)  —  Arrêt. 

L*  CoLn  ;  —  AHi  n  lu  qiip  le  (it-cret  du  a  mars  1791 ,  art.  2,  a  déchue  sup- 
primés, à  partir  du  i*'"'  arril  suivant,  tous  privilt-gcs  do  proCessions,  sou» 
quelque  dénomination  que  ce  «oit  ;  —  Que  l'art.  7  »  autorisé,  à  con)[jter  de 
la  même  époque,  toute  pei.sonne  à  faire  tel  négoce  ou  exercer  telle  pro- 
fession que  bon  lui  semblerait,  sous  la  condition  seulement  de  se  pourvoir 
préalablement  d'une  patente,  et  de  se  confuj-mer  aux  règlements  de  police 
existants,  ou  qui  pourraient  être  faits;  —  Que  l'art.  16  est  particulier  aux 
colporteurs  exerçant  dans  les  villes,  campagnes,  foires  et  marchés,  et  leur 
impose  des  obligations  toutes  spéciales  ;  —  Attendu  que  la  loi  du 
aS  avril  1816  a  autorisé  la  création  de  commisseurs-priseurs  dans  les  lieux 
où  le  roi  croirait  convenable,  et  déclaré  qu'ils  auraient  les  mêmes  attribu- 
tions que  ceux  établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9  ;  —  Que,  consé- 
quemment,  ils  n'auraient  de  droit  exclusif  que  dans  les  chefs-lieux  de  leur 
établissement,  et,  dans  tout  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  tous  les 
ofRciers  ministériels,  d'après  les  lois  existantes;  —  Que  cette  même  loi 
contient  aussi  une  disposition  toute  particulière  pour  le  cantonnement  dis 
agents  de  change  et  courtiers  de  commerce;  ■ —  Qu'il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions qu'il  faut  avoir  recours  à  la  loi  du  27  ventôse  an  9  et  à  celle  du 
aa  pluviôse  an  7  pour  connaître  les  ot)ligations  auxquelles  sont  assujettis  les 
rommis8aircs-pri3<'urs  lors  des  ventes  publiques  de  marchandises  par  en- 
chères ;  —  Que  cille  de  l'an  7,  en  modifiant  la  liberté  illimitée  de  tout  corn  • 
merce  on  négoce  proclamée  par  la  loi  du  17  mi-rs  1791»  a  déclaré  qu'à  l'a- 
venir la  vente  des  marchandises  ne  pourrait  se  faire,  publiquement  et  par 
enchère,  qu'en  présence  et  par  le  ministère  d'olRciers  publics;  —  Qu'elle 
a  imposé  l'obligation  à  celui  qui  serait  requis  pour  procéder  à  une  pareille 
vente,  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement 
dans  l'arrondissement  duquel  ladite  vente  aurait  lieu,  sous  les  peines 
portées  en  la  dite  loi,  tant  contre  le  propriétaire  de  la  marchandise  que 
contre  l'officier  public,  chacun  à  raison  de  la  contravention  qu'il  aurait 
commise;  —  Que  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  à  laquelle  se  réfère  celle  du 
28  avril  1S16,  règle  seulement  les  attributions  des  commissaires-priseurs  ; 
—  Attendu  que,  par  une  loi  du  aS  ventôse  an  9,  des  bourses  rie  commerce 
ont  été  créées,  ainsi  que  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  com- 
merce, et  que  l'art,  11  porte  que  le  gouvernement  fera,  pour  la  police  des 
bourses  et  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  qui  seront  néces- 
saires; —  Que  c'est  en  résultance  de  cette  loi  que  les  décrets  des  22  no- 
vembre iSi  1  et  17  avril  181a  ont  été  rendus,  et  que  (vu  l'art.  74  de  la  loi 
de  finance  du  i5  mai  1S18,  qui  ordonnait  une  réduction  des  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  faites  à  la  Bourse  et 
aux  enchères,  conformément  aux  décrets  du  iSav.  1812,  par  le  ministère  des 


desdéputé»parM.GoiPiLDBPRKF«L.N,  mais  il  n'a  pu  être  discuté  cette  année. 
On  ne  saurait  trop  déplorer  quêtant  de  propositions  utiles  restent  enfouies 
dans  les  cartons  législatifs,  tandis  que  le  temps  des  sessions  est  en  grande 
partie  absorbé  par  des  discussions  politiques  plus  ou  moins  stériles. 


couiliers  de  comni.),  deux  ordonnances  sont  intervenues,  l'une  le  1^' juill. 
i8iS  vl  raiilre  le  q  av.  1819; —  Qu'il  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  ces 
décrels  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  que  les  ruarcliandises  qui  se  vendent  lia  hit  uelle 
nnnl  a  la  Bourse  entre  marchands  et  négocianlsen  gros,  ce  dont  on  acquiert 
la  plus  intime  conviction  en  se  leportant  à  l'èlat  annexé  an  décret  du  17 av. 
iSi  2;  —  Qu'il  en  est  de  même  des  ordonn.  royales  de  iSiS'^t  l^'l9,  qui  poitent 
textiielleuu  ul,  couinie  les  décrets  antéiieurs,  la  désignation  des  courtiers 
de  commerce,  et  ne  contiennent  ni  les  uns  ni  les  autres  aucunes  dispositions 
relatives  aux  eomuiissaircs-priseurs  ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance de  1S19  ne  laisse  aucun  doute  que  son  auteur  n'a  pas  eu  en  vue  les 
ventes  en  détail,  puisque  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  autorisés 
à  permettre  des  ventes  dont  les  articles,  parleur  quotité, se  trouveraient  à 
la  portée  des  consommateurs  particuliers;  —  Qu'on  ne  peut  tirT  aucune 
induction  de  la  loi  de  l'an  7,  où  i!  est  dit  :  a  En  présence  et  par  le  ministère 
d'officiers  publics,  »  parce  qu'alors  il  n'y  avait  ni  courtiers  de  commerce  ni 
commissaiies-priseurs,  les  premiers  ne  devant  leur  création  qu'à  la  loi  du 
28  venlùse  an  9,  et  les  seconds  qu'aux  lois  du  27  ventùsean  9  et  28  avril  1816; 
Attendu  que  les  fonctions  des  uns  et  des  autres  sont  bien  distinctes,  et  qu'on 
ne  peut  pas  même  raisonner  par  analogie  d'une  loi  à  une  autre,  lorsque  le 
législateur  s'est  occupé  spécialement,  dans  chacune  des  lois  émanées  de  sa 
sagesse,  de  ce  qui  avait  rapport  soit  aux  courtiers  de  commerce,  soit  aux 
conimissaires-priseurs;  —  Que  les  lois  précitées  ne  présentent  aucune  am- 
bisuité,  et  ne  sont  point   conséquemment   sujettes   à   interprétation  ;  — 
Qu'il  est  de  principe  constant  qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  une  loi  que  par 
une  autre  loi,  et  que  ce  serait  une  violaliou  de  ce  principe  si  les  ti  ibunaux, 
par  des  considérations,  quelque  graves  qu'elie^  soient,  imposaient,  soit  à 
des  propriétaires  de  marchandises,  soit  à  des  officiers  publics  requis  pour 
en  faire  la  vente  publiquement  par  enchères,  d'autres  obligations  que  celles 
auxquelles  les  lois  existantes  les  ont  assujettis;  — Que,  si  les  prescriptions 
formulées  parla  loi  du  22  pluviôse  an  7  n'ont  pas  rempli  le  but  et  le  vœu  du 
législateur,  à  l'aulorité  législative  seule  appartient  le  droit  de  prescrire  les 
formalités  que,  dans  sa  sagesse,  elle  croira  devoir  ordouner  pour  la  sécurité 
et  le  plus  grand  avantage  du  commerce  ;  —  Attendu  que  l'action  de  Mar- 
cotte a  causé  un  préjudice  réel  à  Bloc, et  qu'il  doit  des  dommages-intérêts; 
—  Statuant  sur  l'appel  et  rélormanf,  déclare  l'action  de  Marcotte  non  re- 
cevable  et  mal  fondée,  et  le  condamne  en  i5.)  fr.  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  4  janvier  1837.  —  l-Ch. 
jyfON.  —  T  Espèce.  (JMartinot  C.  Petit-Maillard.)  —  Arrêt. 

La  Coir;  —  Attendu  que,  d'après  lesanciens  règlements, lesattribotions 
descommissaires-priseurs  ne  se  sont  jamais  étendues  jusqu'à  la  vente  en  dé- 
tail des  marchandises  neuves;  que  la  loi  du  27  venlùse  an  9  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  leur  conûer  des  attributions  plus  élendues  que  celles  attachées 
autrefois  à  cet  office;  que  si,  dans  l'art,  i''"^  de  celle  loi,  le  législateur  a 
employé  les  moiseff^is  ir'Obiliers,  il  s'est  servi  aussi  deux  fois  dii  mot  meu- 
bits  seiil,  notamment  en  donnant  aux  commissaires-priscursla  qualification 
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de  vendeurs  de  meubles;  que  la  loi  du  28  arril  1816,  qui  les  a  réinstilués 
pour  les  départements,  porte  qu'ils  feront  toute  vente  publique  de  meu- 
bles; que,  de  ces  textes  assez  explicites,  il  résulte  déjà  que  l'inlenlion  du 
législateur  a  été  de  maintenir  les  commissaires-prieenrs  tout  à  fait  (.'n  deliors 
des  opérations  commerciales;  que  l'ordonnance  du  9  avril  1S19  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  la  vue  de  garantir  le  con- 
sommateur el  le  marchand  sédentaire  en  détail  contre  les  abus  et  nsull  a  Is  fâ- 
cheux des  ventes  aux  enchèresdans  lecomnierce,  qu'elles  ont  été  attribuées 
aux  courtiers  avec  toutes  les  précautions  propres  à  donner  à  ces  dispositions 
tutélaires  de  la  loi  toute  l'efficacité  désirable;  —  Que  si,  à  défaut  de  cour- 
tiers, les  commissaires-piiseurs  les  suppléent  dans  les  ventes  des  marchan- 
dises neuves, ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  remplir  les  mêmes  conditions 
cl  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  public  et  du  commerce,  et  dont  l'ac- 
complissement est  encore  plus  nécessaire  à  l'égard  des  commissaires-pri- 
seurï,  parce  que,  n'étant  pas  tenus  par  état  d'avoir,  comme  courtiers,  des 
notions  spéciales  sur  la  nature,  la  valeur  des  marchandises,  les  besoins  du 
commerce,  ils  doivent  à  plus  forte  raison  être  aussi  assujettis  aux  prescrip- 
tions des  lois  et  décrets  sur  la  matière;  que  cette  doctrine,  consacrée  par 
de  nombreux  arrêts  des  Cours  royales  de  Bordeaux,  Angers,  Pau,  Metz, 
Nanci,  Amiens  et  Bourges,  est  d'ailleurs  conforme  à  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  de  Cassation  ;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance;  —  Confirme,  etc. 

Du  24  août  1837.  —  3-^  Ch. 


COrR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Adjudication   définitive.  —  Décès  du  saisi.   — 

Nullité. 
2">  Tierce  opposition. —  Subrogé-tuteur.  —  Qualité. 

l**  En  matière  de  saisie  immobilière ,  lorsqii  après  l'adjudication 
préparatoire  l'une  des  parties  saisies  décède,  l'adjudication  définitive 
est  nulle,  si  le  poursuii>ant  na  préalablement  fait  signifier  à  l'héri- 
tier de  la  partie  décédce  le  jugement  d'adjudication,  et  ne  lui  a  no- 
tifié ses  titres  de  créance ,  aux  termes  de  l'art.  877  C.  C  —  Peu  im- 
porte que  le  décès  de  la  partie  saisie  naît  pas  été  notifié,  le  poursui- 
l'ant  a  du  le  connaître  puisqu'il  a  diî  lui  signifier  le  jugement  qui 
fixe  le  jour  de  Vadjudicalion  définitii'e. 

2°  Le  subrogé  tuteur  a  qua'ité  pour  demander  par  voie  de  tierce 
opposition  la  nullité  de  l'adjudication,  lorsque  le  père  tuteur  se  troiwe 
a^foir  dans  l'instance  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur. 

(Lebrun  C.  Moreau.) 

Ces  propositions  résultent  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Nogent-sur-Seine  ainsi  conçu  : 
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«1  Le  trlbiin.'ïl  ;  —  Attendu  que  la  deinanile  a  été  régulière- 
ment formée  par  Moienn,  subrogé-tuteur  du  mineur  Motis  ; 
que  lui  seul  avait  qualité  pour  agir,  puisque  les  intérêts  dudit 
mineur  et  de  son  père  étaient  évidenunent  en  opposition  dans 
le  procès  ;  qu'en  effet,  la  tierce-opposition  sur  le  mérite  de  la- 
quelle le  tribunal  est  appelé  à  statuer,  a  pour  objet  de  faire 
annuler  une  poursuite  libérative  de  Motis  père,  pour  la  dette 
qu'il  avait  contractée  envers  Lebrun,  et  dont  le  paiement  peut 
être  poursuivi,  même  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps; 

»  Que  l'on  doit  avec  raison  supposer  que,  dans  une  position 
semblable,  un  père  tuteur  sacrifierait  les  intérêts  de  son  pupille; 
que  les  parties  se  trouvent  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  420 
C.  C.  ; 

»  Attendu  qu'au  décès  de  la  femme  Motis,  arrivé  le  23  avril 
1831,  les  notifications  prescrites  par  les  art.  681  et  687  C.  P.  C. 
lui  avaient  été  faites,  ainsi  qu'à  son  mari  ;  qu'entre  ces  actes  et 
l'adjudication  préparatoire  aucun  acte  de  procédure  ne  devait 
être  dressé  aux  saisies,  et  c[u'ainsi  il  n'y  avait  pour  le  saisissant 
aucun  moyen  de  connaître  par  lui-même  légalement  le  cbange- 
ment  ou  la  substitution  d'un  des  débiteurs  par  suite  de  décès; 
que  les  publications  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication 
préparatoire  ont  donc  eu  lieu  valablement;  que  l'on  peut  dire 
que  jusque-là  la  cause  a  été  en  état  ; 

»  Mais  attendu  qu'après  cette  adjudication  il  a  été  nécessaire 
de  signifier  aux  saisis  le  jugement  indiquant  la  vente  définitive, 
avec  sommation  de  s'y  trouver  ;  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité  a  foiuni  au  sieur  Lebrun  la  faculté  de  connaître  le  dé- 
cès de  la  femme  Motis,  et  ainsi  la  nécessité  de  suivre,  contre 
son  représentant,  le  mineur,  son  fils  ;  qu'à  cet  égard  il  ne  sau- 
rait se  prévaloir  contre  le  demandeur  de  l'erreur  ou  faute 
commise  par  les  officiers  ministériels  cbargés  de  la  direction  de 
ses  intérêts  ;  qu'il  ne  peut  que  recourir  contre  eux  s'il  s'y  croit 
fondé  ; 

»  Attendu  que  Motis  n'était  pas  obligé  personnellement  à 
dénoncer  indirectement  la  mort  de  sa  femme  ;  que  l'intérêt 
qu'il  avait  de  cacher  cet  événement  s'explique  par  les  motifs 
donnés  sur  le  premier  moyen,  posé  par  le  sieur  Lebrun,  et  que 
le  mineur,  incapable  d'agir,  ne  peut  souffrir  de  la  faute  de  son 
tuteur,  puisquil  était  facile  au  créancier  de  prévenir  la  faute 
de  son  débiteur,  s'agissant  notamment  de  la  saisie  d'immeubles 
propres  à  la  femme; 

»  Au  fond;  —  Attendu  que  les  conditions  de  l'art.  474  C.  P.C. 
se  rencontrent  dans  la  cause  ;  que  jamais  Motis,  mineur,  n'a 
figuré  au  jugement  d'adjudication  du  lô  novembre  1831  ;  que 
la  dame  sa  mère,  qu'il  représente,  n'y  a  pas  été  appelée,  puis- 
que, lors  de  la  signification  iirégulièrc  du  18  juillet  précédent, 
elle  était  décédée  depuis  près  de  trois  mois  ;  qu'il  aurait  fallu, 
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pour  continuer  la  poursuite  ré«;ulièrenient  introduite  jusque- 
là,  faire  au  mineur  Motis  la  sijjuification  voulue  par  l'art.  877 
C.  C.  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  les  art.  733  et  735  C.  P.  C.  ne  s'appli- 
quent qu'à  ceux  surtout  qui  fifi[urent  dans  la  saisie  immobi- 
lière, et  qu'il  vient  d'être  reconnu  que  Moreau  ni  son  pupille 
n'y  avaient  été  parties; 

»  Par  ces  motifs,  —  Reçoit  le  sieur  Moreau,  audit  nom,  tiers 
opposant  pour  le  mineur  Motis,  au  jugement  d'adjudication 
définitive  du  15  novembre  1831  ;  ce  faisant,  dit  et  déclare  ledit 
jugement  nul  et  non  avenu,  et  les  parties  remises  à  l'état  où 
elles  étaient  auparavant;  déclare  le  présent  jugement  commun 
avec  le  sieur  Motis  père,  les  héritiers  du  sieur  Jean  Marchai 
(acquéreur),  et  les  créanciers  inscrits  auxquels  a  été  faite  la 
notification  voulue  par  l'art.  695  C.  P.  C;  condamne  le  sieur 
Lebrun,  saisissant,  aux  dépens.»  —  Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confi  rme. 

Du  19  avril  1839.  —  3-  Ch. 


COUP»  ROYALE  D'AIX. 

Rcquê'e  civile.  —  Dommages-intérêts,  —  Consignation.  —  Restitution, 

La  somme  de  150  fr.  consignée  par  le  demandeur  en  requête  ci- 
vile pour  répondre  entiers  sa  partie  adverse  des  dommages-intérêts 
auxquels  elle  peut  avoir  droit,  doit  etm  restituée  au  consignant^ 
même  lorsqu'il  succombe,  si  son  adversaire  n'a  pas  conclu  à  ce  que 
celle  somme  lui  fut  adjugée.  (Art.  494  et  500  C.  P.  C) 

(Simon  C.  Dombasles.)  —  Arrêt. 

ijA  CooB  ; — Attendu  qu'il  y  a  lieu,  aux  termes  des  art.  494  et  SooG.P.C, 
de  condamner  les  demandeurs  à  l'amende  de  3oo  l'r.,  et  d'ordonner,  au 
contraire,  à  leur  profit,  la  restitution  de  la  somme  de  i5o  fr.,  consignée 
pour  répondre  envers  la  partie  de  set  dommages-intérêts  éventuels;  — 
Qu'en  elTet,  celte  somme  ne  peut,  dans  aucun  cas,  à  aucun  titre,  rester  au 
trésor  public,  et  qu'elle  ne  peut  non  plus  être  attribuée  aux  défendeurs  qui 
n'ont  réclamé  aucune  adjudication  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Que 
les  art.  494  et  ^^^  ^*  P-  ^m  e"  établissant  le  droit  de  la  partie  à  des  dom  - 
mages-inlérêts,  lui  ont  seulement  ouvert  une  faculté  dont  elle  est  libre 
d'user  ou  de  ne  pas  user;  el  dans  ce  dernier  cas,  les  juges  restent  soumis 
au  principe  général  qui  leur  défend  d'adjuger  à  une  partie  ce  qu'elle  ne 
leur  demande  pas  ;  —  Condamne  les  demandeurs  à  l'amende  de  ^oo  fr.; 
ordonne  que  la  iommc  par  eux  déposée  pour  répondre  des  dommages-inté- 
rêts de  la  pailie  leur  sera  resliluée. 

Du  8  féviier  1839.  —  Ch.  Civ. 

T.    LVH.  32 
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COUR  DE  CASSATION. 

1"  ^osso^^.  —  SaUie-arrât.  —  Appel. 

a"  Saisie-arrèf. —  Légataire.  —  Demande  en  délivrance.  —  Exception. 

1°  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  déclare  nulle  une  siisie- 
arrêt  pratiquée  pour  une  somme  de  580  fr. ,  quoique  la  somme  saisie- 
arretéc  soit  supérieui'e  au  taux  du  dernier  ressort  (1). 

2"  Une  saisie-arrel  peut  être  valablement  pratiquée  par  les  créan- 
ciers d'un  légataire  uiwersel  sur  les  sommes  dues  ci  la  succession  à 
laquelle  il  est  appelé,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  demandé  la  déli- 
i>rance  de  son  legs  aux  héritiers  à  réserve  du  testateur. 

(Guenol  C.  Bouhelier.) 

Les  époux Boulieîler  étalent  débiteurs  envers  le  sieur  Gueuot 
d'une  somme  de  580  fr.  —  En  1834,  la  fennne  Bouhelier  est 
appelée  à  recueillir,  eu  qualité  de  légataire  universelle,  la  suc- 
cession de  Marie  Jeanuoutot,  sa  sœur,  qui,  par  son  testament, 
avait  réservé  l'usufruit  à  son  père. 

Le  sieur  Guenot  forme  aussitôt  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  la  succession  qui  avait  à  payer  une 
somme  de  2,000  fr. 

Le  sieur  Bouhelier  demande  la  nullité  de  la  saisie,  attendu 
que  sa  femme  n'ayant  pas  encore  demandé  la  délivrance  de  son 
legs  à  sou  père,  héritier  à  réserve,  n'est  pas  encore  investie  de 
sa  part  dans  la  succession. 

Le  28  août  1835,  jugement  du  Tribunal  de  Montbelliard, 
qui  accueille  ce  moyen  par  les  motifs  suivants  : 

«  Le  tribunal  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1004  C.  C. 
à  l'ouverture  de  la  succession  de  Marie  Jeannoutot,  Joseph 
Jeannoutot,  son  père,  comme  ayant  droit  à  réserve,  a  été  saisi 
de  plein  droit  de  tous  les  biens  dépendants  de  la  succession  ; 
que  la  créance,  objet  du  procès,  à  supposer  qu'elle  en  eût  fait 
partie,  était  comprise  dans  cette  saisine,  et  que  le  créancier  d'un 
légataire  de  meubles,  pas  plus  que  ce  légataire  lui-même,  ne 
saurait  être  admis  à  réclamer  ce  paieuaent  ni  directement  ni 
indirectement,  par  voie  de  saisie-arrét,  au  préjudice  de  cette 
saisine,  avant  d'avoir  demandé  et  obtenu  la  délivrance  de  son 
legs  ;  ce  qui  n'est  pas  justifié  avoir  été  fait  antéiieurement  à 
l'exploit  de  saisie-arrêt  du  26  juin  1834,  dont  la  validité  est 
deniandée,  parce  que,  jusque-là,  il  n'est  pas  investi  de  son  legs, 
et  par  conséquent  propriétaire  de  la  créance,  (jui  repose,  encore 
couverte  de  la  saisine  légale,  sur  la  tcte  de  l'héritier  à  réserve,  qui 


(i)  Jurisprudence  certaine,  f.  Dut.  ces.  pboc,  \"  R(S  ort,  a,  0^2 et  saiv 
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peut  même  venir  à  contester  la  demande  en  délivrance  pour 
nullité  ou  irrégularité  du  testament  ou  autrement  ;  — Attendu 
que,  si,  d'après  ce  principe,  et  avant  toute  demande  en  déli- 
vrance, la  propriété  de  la  créance  saisie  ne  reposait  point  en- 
core, à  supposer  qu'elle  dépendît  de  la  succession  de  Marie 
Jeannoutot,  sur  la  tète  du  légataire  de  meubles,  la  femme  du 
défendeur  François  Joseph  iJouhelier,  elle  n'a  pu  être  saisie- 
arrêtée  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  car  le  créancier  ne  peut 
saisir-arrêter  que  ce  qui  appartient  actuellement  à  son  débi- 
teur; —  Par  ces  motifs,  déclai-e  le  demandeur  mal  fondé,  du 
moins  quant  à  présent.  » 

Pourvoi  du  sieur  Guenot  contre  ce  jugement,  pour  violation 
des  art.  1004,  1041  C.  G.  et  557  C.  P.  C. 

Le  sieur  Bouhelier  soutient  que  le  pourvoi  est  non  receva- 
ble,  attendu  que  la  voie  de  l'appel  était  ouverte  et  aurait  dû 
être  employée  avant  de  saisir  la  Cour  suprême. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  ioo4  C  C.  et  SSj  C.  P.  C;  —  Attendu  que  !a 
saisic-arrèt  n'a  été  formée  par  le  demandeur  en  cassation  que  pour  une 
somme  inférieure  à  looo  fr.  ;  qu'en  pareil  cat  le  dernier  ressort  se  déter- 
mine par  la  quotité  de  la  créance  du  saisissant;  que  le  tribunal  n'a  statué 
que  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  et  non  sur  le  mérite  de  la 
déclaration  affirmative  du  tiers  saisi  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-rccevoir;  — 
Et,  statuant  au  fond  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  legs  unirersel 
confère,  dés  l'ouverture  de  la  succession  du  testateur,  à  celui  ea  faveur  du- 
quel il  est  fait,  un  droit  transmissible  à  ses  héritiers  on  ayants  cause  ;  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  1004  G.  C,  le  légataire  universel  est  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  aux  liéritiers  à  réserve,  il  s'ensuit  seulement  qu'il  ne  peut 
prendre  possession  de  son  legs  et  avoir  la  jouissance  des  fruits  avant  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  à  moins  que  la  demande  eu  délivrance 
n'ait  été  faile  dans  l'année  du  décès,  auquel  cas  la  jouissance  réiroagit  au 
jour  du  décès  (C.  C.  ioo5];  —  Attendu  que,  si  le  légataire  universel  a,  dès 
l'ouverture  dé  la  succession,  un  droit  acquis  transmissible  à  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  s'il  peut  par  suite  disposer  de  l'actif  réel  ou  éventuel  com- 
pris dans  son  legs,  cet  actif,  qui,  comme  tous  ses  autres  Liens,  forme  lo 
gage  commun  de  ses  créanciers,  peut  être  saisi-arrêté  par  eux,  aux  termes 
de  l'art.  55;  C.  P.  C;  —  Attendu  que  le  défaut  de  délivrance  et  aussi  l'iu- 
division  existant  entre  la  femme  de  François  Joseph  Bouluiicr,  légataire 
tiniversel  de  sa  sœur,  et  Françoii  Joseph  Jeannoutot,  son  père,  héritier  à 
réserve,  autorisaient  le  tribunal  à  ne  point  ordonner  jusqu'à  due  concur- 
rence le  paiement  immédiat  des  valeurs  saisies  au  s;tisis«ant,  parce  que  le 
créancier  n'avait  pas  plus  de  droits  que  son  débiteur,  dont  îa  jouissance  ne 
devait  avoir  lieu  qu'après  la  délivrance,  et  dont  le  droit  héréditaire,  quant 
à  son  assiette  définitive  sur  les  valeurs  déterminées  de  la  succession,  nu 
devait  être  réglé  que  par  le  partage,  aux  termes  de  l'ait.  SS3  C  C.j  — 
Mais  attendu  que  le  demandeur  en  cassation  n'en  était  pas  moins  fonde  a 
frapper  de  saisie-arrêt  l'actif  heréditairt^  réei  ou  évcnlutl  de  son  débiteur, 
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soit  pour  empCclier  It-  tùrs  saisi  de  se  lilitrer,  hoit  pour  paralyser  la  faculté 
qnc  pouvaient  avoir  la  légalaire  nniverstllc  et  son  niaii,  comme  chef  de 
la  communautc,  de  disposer  de  l'actif  mobilier,  le  tout  au  préjudice  de  lui, 
saissis.-aiif^  qu'en  jugeant  le  couir.iire,  et  en  iaisaut  main  levée  de  la  saisie- 
arrêt  par  le  motif  que  la  propriété  des  biens  et  droits  compris  dans  le  legs 
universel  ne  reposait  que  sur  la  lêle  du  légataire»  tant  que  la  délivrance 
n'avait  pas  été  demandée  et  obt«'.nue,  le  jugement  atlaqué  a  fansseuicot 
appliqué  l'art.  ioo4  C.  C,  et  par  suite  violé  le  principe  sur  les  effels  lé- 
gaux des  legs  universels,  et  l'art,  55-  (],  P.  C;  — Casse. 

Du  15  mai  1839.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Ressort. —  Plusieurs  demandeurs. —  Exploit.  —  Garantie. 

1°  Lorsque  plusieurs  parties  se  réunissent  pour  demander  contre 
un  seul  indiç>idu,  par  un  même  exploit,  des  dommages-intérêts,  le 
jugement  est  en  dernier  ressort  si  aucune  des  demandes  n'excède 
lOOOyr.  (1),  encore  bien  que  les  demandes  réunies  forment  une 
somme  supérieure  à  ce  chiffre  (2). 

2°  //  en  est  de  même  des  demandes  en  garantie  et  sous  garantie 
Jormées  par  suite  de  cette  action  en  indemnité;  elles  suii'ent  le  sort 
de  l'action  principale  et  ne  peui'ent  être  portées  en.  appel  quand 
celle-ci  est  jugée  en  dernier  ressort. 

(Fournier  C.  Ferreux,  Mollié,  Marquer  et  autres.) 

Un  sieur  Ferreux  ayant  vendu  aux  sieurs  Marquer  et  consorts, 
au  nombre  de  31,  du  noir  animalisé.  ceux-ci  ont  prétendu  que 
cet  engrais  était  de  mauvaise  qualité,  et  ont  assigné  leur  ven- 
deur en  dommages-intérêts  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lourdeac.  —  Le  sieur  Ferreux  a  appelé  en  garantie  le  sieur  Mol- 
lié, sur-vendeur,  et  celui-ci  à  son  tour  a  mis  en  cause,  comme 
sous-garant,  le  sieur  Fournier,  gérant  de  la  Société  de  fabrica- 
tion des  noirs  auimalisés  de  Nantes. 

Une  expertise  ayant  été  ordonnée,  les  demandeurs  originaires 
ont  déclaré  réduire  leurs  prétentions  au  cbilTre  fixé  par  l'ex- 
pert, et  qui  s'élevait  au  total  à  1197  fr. 

Le  28  décembre  1838,  jugement  qui  condamne  Ferreux  a 
payer  aux  intimés  la  somme  de  1197  fr.,  et  qui,  statuant  sur  les 
demandes  en  garantie,  condamne  Mollié  à  indemniser  Ferreux, 
et  la  Société  à  indemniser  Mollié  et  à  le  garantir  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées. 


(i)   11  s'agissait  d'une  action  portée  ilevant  le  tribunal  de  commerce. 
(2) /-^.  DicT.  CKN.  Pi.oc,  \"  BessorI,  11.  198  et  suiv. 
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Appel  par  le  sieur  Fournier,  gérant  de  la  Société.  —  Les  inti- 
més soutiennent  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort. 

Arrêt. 

Li  CouB  5  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  Côg  C.Comm.,  les  tri- 
buMdUX  de  commerce  jugent  en  dernier  ressort  les  demande»  dont  le  prin- 
Lipal  uVscèdc  pas  luoo  ir.  ;  —  Considérant  que,  bien  que  l'ensemble  de 
toutes  les  demandes  adjugées  par  le  jugement  dont  est  appel  forme  une 
somme  totale  de  plus  de  loou  fr. ,  cette  circonstance  ne  suCGt  pas  pour  im- 
primera ce  jugement  le  caractère  du  premier  ressort;  qu'en  effet  chacune 
du  CCS  diverses  demandes  doi!  être  envisagée  séparément, et  abstraction  faite 
de  leurintroduclion  en  justice  parun  seul  exploit  commun  à  tous  les  deman- 
deurs; que  cette  réunion,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  diminuer  la  masse  des 
Irais  qui,  en  définitive,  tombaient  à  la  charge  de  l'appelant,  ne  peut  tourner 
contre  les  demandeurs  originaires  et  les  priver  de  l'avantage  du  dernier 
rtssort  qui  leur  était  acquis  de  plein  droit  par  la  modicité  de  leurs  de- 
mandes, dont  la  plus  forte  ne  s'élevait  qu'à  180  Ir.  ;  que  ces  difl'ércntes  dt- 
niandes  procédaient  d'un  fait  séparé  et  distinct,  puisqu'il  est  constant  que 
le  noir  avait  été  vendu  séparément  à  chacun  des  demandeurs  ;  qu'ainsi  ces 
demandes,  loin  d'être  indivisibles,  étaient  complètement  iuilependaates 
les  unes  des  autres;  — Considérant  que  les  demandes  en  garantie  et  sous 
garantie  ne  sont  qu'un  incident  a  la  demande  originaire,  qu'un  accessoire 
qui  suit  le  sort  de  la  demande  principale;  qu'il  est  évident  que  si  chaque 
demande  avait  été  intentée  séparément,  les  garants,  mis  en  cause  à  l'occa- 
sion de  chacune  de  ces  demandes,  n'auraient  pas  pu  éviter  d'être  jugés  tn 
dernier  ressort;  que  les  garanties  étaient  reclamées  à  raison  de  chaque  de- 
mande ;  que  la  réunion  des  instances  multiples  ne  peut  modifier  les  droits 
d'aucuue  des  parties;  que  !e  jugement  est  en  dernier  ressort  a  l'égard  de 
tontes; — Considérant  que  du  ujomcni  où  le  jugement  attaque  est  leconnu 
avoir  été  rendu  en  dernier  ressojt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  livrer  à  l'examen 
des  auties  chefa  de  conclusions;  —  Déclare  l'appelant  nou-rc  cevable. 

Du  30  mai  1839.  —  3«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 
Créancier.  —  Partage.  —  Fraude.  —  Opposition.  —  Qualité. 

Le  créancier  d'an  coparlageant  a  qualité,  quoiqu'il  n'ait  pas 
formé  opposition  au  partage,  pour  en  demander  la  nullité,  sur  le  mo- 
tif qu'il  est  entaché  de  dol  cl  de  simulation.  (Art.  882  C.  C.) 

!'■  Espèce.  — (Bouton  C.  (>rispou.) 


Le  29  octobre  1829,  décès  de  Marguerite  Garric,  épouse 
de  Jean  Delestaing,  laissant  plusieurs  enfants,  au  nombre 
desquels  sont  Joseph   Delestaing  et  Jeanne  -  Victoire  Deles- 
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taing  ,  représentée  au  procès  par  les  enfants  issus  de  son  ma- 
riage avec  Bouton. — 31  août  1830,  vente  par  Joseph  Delestaing 
au  sieur  Crispon  de  deux  pièces  de  terre  dépendant  de  la  suc- 
cession de  la  femme  Delestaing,  née  Garric.  —  27  juillet  1831, 
partage  des  biens  de  cette  succession  :  les  deux  pièces  de  terre 
vendues  au  sieur  Crispon  sont  mises  au  lot  de  Jeanne-Yictoire 
Delestaing,  l'une  des  cohéritières. 

Après  le  décès  de  celle-ci,  ses  enfants  ont  engagé  une  instance 
contre  le  sieur  Crispon,  en  délaissement  de  ces  deux  pièces  de 
terre.  —  5  juillet  1838,  jugement  du  Tribunal  de  Castelnau- 
dary  qui  accueille  leur  demande. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Crispon. — Il  a  soutenu  qrie  le  par- 
tage en  vertu  duquel  les  enfants  de  Jeanne-Victoire  Delestaing 
voulaient  le  déposséder  avait  c'té  fait,  en  fraude  de  ses  droits  de 
propriété,  par  une  collusion  concertée  entre  Joseph  Delestaing 
et  sa  sœur  ;  que  lorsque  Joseph  Delestaing  lui  avait  vendu  les 
terres  en  litige,  il  était  en  possession  de  toute  l'hérédité  pater- 
nelle, ayant  antérieurement  traité  avec  ses  frères  et  sœur,  et 
notamment  avec  Jeanne-Victoire  Delestaing,  qui  lui  avait  cédé 
tous  ses  droits  moyennant  une  somme  déterminée  ;  qu'à  la  vé- 
rité cette  cession  n'avait  été  faite  que  par  acte  sous  signature 
privée  ;  mais  qu'il  avait  été  rédigé  par  M"  Maublat,  notaire,  qui 
en  avait  été  rendu  dépositaire  de  confiance;  que  le  partage  où 
l'on  avait  fait  figurer  Jeanne- Victoire  Delestaing  était  simulé, 
et  avait  été  imaginé  pour  le  dépouiller,  au  nom  de  cette  der- 
nière, de  la  propriété  vendue,  Joseph  Delestaing,  vendeur,  ne 
présentant  aujourd'hui  aucune  espèce  de  garantie. 

Les  intimés  soutiennent  qu'aux  termes  de  l'art.  882  C.  C, 
l'appelant  est  non  recevable,  attendu  qu'il  n'a  pas  formé  oppo- 
sition au  partage. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Atlendii  que  le  dol  et  la  fraude  font  exceplion  à  toutes  les 
règle»,  et  vicient  les  contrats  qui  en  sont  infectés  ;  —  Que  les  tiers  sont  re- 
cevables  à  attaquer  tous  actes  frauduleux  qui  préjudicient  à  leurs  droits;  — 
Que  la  disposition  de  l'art.  1167  C.  C.  n'est  qu'une  émanation  de  ce  prin- 
cipe général  ;  — Que  le  §  2  du  mCnie  article,  en  renvoyant  au  titre  du  Con- 
trat de  mariage  et  à  celui  des  Successions  pour  régler  d'une  manière  plus 
spéciale  l'exercice  des  actions  du  créancier,  n'a  eu  nullement  en  vue  de 
créer  des  exceptions  à  ce  principe,  et  qu'il  suflît,  pour  s'en  convaincre,  de 
parcourir  tous  les  textes  de  ces  deux  litres  qui  concernent  les  actions  du 
créancier,  puisqu'il  n'en  est  aucun  où  l'on  trouve  une  disposition  qui  lui 
soit  contraire;  —Attendu  qu'une  pareille  exception  ne  saurait  être  induite 
des  termes  de  l'art,  S8a  ;  —  Que  cet  article  a  eu  seulement  en  vue  d'accor- 
der au  créancier  un  droit  d'intervention  au  partage,  pour  éviter  le  préju- 
dice qui  pourrait  en  résulter,  sans  toutefois  que  le  droit  d'intervenir  lui 
donne  celui  d'exiger  qu'on  l'y  appelle,  ni,  par  suite,  ^d'attaquer  les  par- 
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tagés  faits  Sans  son  concours,  alors  qu'il  a  négligé  d'y  former  opposition  ; 
—  Que  les  expressions,  en  fraude  ('e  ses  droits,  qu'on  trouve  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article,  n'ont  pas  d'autre  sens  que  celles  de  l'art.  i46^,  on 
les  mêmes  expressions  n'ont  pas  pour  objet  de  qualifier  une  renoncialicin 
frauduleuse,  mais  scidement  la  renonciation  faite  au  pré  judceds  droits  du 
créancier,  comme  celles  prévues  par  l'art.  78S  ;  —  Que,  pour  que  la  fin  de 
non-rccevoir  consacrée  par  la  dernière  partie   de  l'article  pût  concerner 
l'action  en   révocation  pour  cause  de  dol   et  de  fraude,  il  faudrait  que  la 
disposition  fût  à  cet  égard  bien  formelle,  et  que  dans  le  doute  on  ne  pour- 
rait lui  donner  un  effet  aussi  étendu  ;  que  si  les  contrats  les  plus  solennels 
sont  susceptibles  d'être  attaqués  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  on  ne 
conçoit  pas  pourquoi  il  devrait  en  être  autrement  des  partages,  alors  sur- 
tout que  rien  ne  serait  souvent  plus  facile  au  débiteur  que  d'y  procéder 
sans  que  le  créancier  eût  pu  utiliser  le  droit  d'intervention  ;  — Attendu,  au 
surplus,  et  surabondamment,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  partage  argué, 
de  simulation,  c'est-à-dire  d'un  partage  qui  n'aurait  aucune  existence  réelle 
et  que,  dans  ce  cas, la  jurisprudence  a  unanimement  reconnu  que  l'art.  SSa 
ne  pourrait  être  invoqué  comme  constituant  une  fin  de  non-recevoir  ;  — 
Que  les  acquéreurs  doivent  être  placés  sur  la  même  ligne  que  les  créan- 
ciers, d'autant  mieux  qu'au  cas  d'éviction  ils  seraient  créanciers  de  la  ga- 
rantie ;  —  Attendu  que  les  tiers  «ont  admissibles  à  prouver  par  témoins  les 
faits  de  simulation  et  de  fraude  ;  —Que,  des  lors,  sous  cet  aspect,  la  preuve 
offerte  serait  admissible;  —  Que,  toutefois,  l'effet  de  l'annulation  du  par- 
tage ne  pouvant  être  autre  que  de  replacer  les  parties  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  avant  qu'il  fût  consommé,  on  ne  peut  admettre  le  sieur  Cris- 
pon  à  prouver  par  témoins  l'existence  d'un  acte  privé  antérieur  au  paitage, 
et  par  lesquels  les  droits  de  Victoire  Delestaiug  auraient  été  cédés  à  son 
frère  ; —  Que  l'existence  d'une  pareille  cession,  et  ensemble  celle  du  paie- 
ment du  prix  y  stipulé,  tous  actes  antérieurs  au  partage  et  à  la  simulation 
allégués,  ne  peuvent  être  établies  par  témoins  ;  —  Qu'en  effet,  ces  actes  ne 
sont  pas  en  eux-mêmes  attaqués  pour  cause  de  dol  et  de   fraude  ;  ils  au- 
raient été  passés  de  bonne  foi,  et  fe  créancier  ne  peut  être,  quant  à  eux, 
considéré  que  comme  l'ayant  cause  de  son  débiteur,  obligé,  comme  lui, 
de  rapporter  une  preuve  écrite,  sans  quel  il  suffirait  d'un  simple  écrit  pour 
que  l'on  pût  éluder  la  prohibition  de  la  loi  en  matière  de  preuve  testimo- 
niale, à  l'effet  d'établir  l'existence  d'actes  très  importants  :  d'où  il  suit  que 
Crispon  doit,  quant  à  ce,  n'être  admis  qu'à  rapporter  une  preuve  par  li- 
tres:—  Par  ers  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevuir,  et  la  reje- 
tant, admet,  avant  dire  droir,  et  sans  préjudice  des  moyens  et  exceptions 
des    parties,  le  sieur  Crispon  à  prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins, 
i"  que  l'acte  de  partage,  etc. ,  etc.;   l'admet  à  prouver,  mais  par  acte  seu- 
lement, i°  qu'antérieuremert  au  partage,  etc.,  etc. 

Du  11  juin  1839.  —  1"  Ch. 

2^  Espèce.  —  (Reboul  C.  Cbampredon.)  —  Arrêt. 

La  Coub;  —  Attendu  que  l'art.  S82  C.  C,  en  parlant  du  droit  des  créan- 
ciers en  matière  de  partage,  ne  distiugue  nullement  entre  ks  partages  ju- 
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diciaiies  et  ceux  qui  sont  faits  à  l'amiable  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  mal  à  propos 
que  le  tribunal  a  fait  celte  distinction,  et  a  jugé  que  l'art,  8Sî  était  inap- 
plicable à  un  partage  amiable  ;  —  AUeudu  que  If  dol  et  la  fraude  font 
exception  à  toutes  les  règles  ;  —  Qu'il  est  de  principe  général  que  le  créan- 
cier peut  attaquer  tous  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits;  —  Que  ce 
principe  s'applique  aux  actes  les  pins  importants  et  les  plus  solennels,  tels 
sont  les  ventes,  les  transactions,  les  contrats  de  mariage,  et  qu'il  doit  s'ap- 
pliquer également  aux  partages  ; — Que  si,  à  l'eg;ird  des  partages,  l'art.  88a 
donne  auxcréanciers  d'un  copartageant  le  droit  d'y  Intervenir,  pour  éviter 
qu'il  scit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  cet  article  n'ajoute  pas  que,  faute 
d'intervenir,  les  créanciers  seront  irrecevables  à  attaquer  les  partages  qui 
seraient  le  lésultat  d'iin  concert  frauduleux  ;  —  Que  le  §  a  de  l'art.  1 167  ne 
restreint  nullement  le  principe  général  du  §  i"',  qui  autorise  le  créancier 
à  attaquer  tous  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits,  comme  on  peut  le 
voir  par  les  art.  i^ij  et  i4ô4i  par  exemple,  du  litre  du  Contrai  demar'age, 
auquel  ce  §  a  renvoie  ;  —  Qu'ainsi  la  fin  de  uon-recevoir  opposée  par  les 
héritiers  Reboul  n  'est  pas  fondée  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Champre- 
don  opposent  vainement  que  l'acte  du  12  avril  i856  n'est  pas  un  partage 
entre  le  père  cl  les  enfants,  mais  une  simple  renonciation  à  l'usufruit  de 
la  part  du  père  ;  —  Qu'en  effet,  cette  renonciation  a  été  faite  moyennant 
]a  rente  annuelle  de  4oo  fr.,  cl  que  toute  renonciation  faite  aliquo  acctplo 
équivaut  à  une  cession,  et  est  équipoUenle  à  partage,  quand  c'est  le  pre- 
mier acte  qui  intervient  entre  coiiériliers.  et  qui  fait  cesser  l'indivision;  — 
Qu'à  la  vérité,  on  a  objecté  que  l'indiTisiim  n'avait  pas  cessé  entre  les  en- 
fants relativement  à  tous  les  biens;  mais  que  cela  importerait  peu  à  la 
nature  de  l'acte  entre  le  père  et  les  enfants,  qui  n'en  serait  pas  moins  un 
véritable  partage,  etc.: — Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  nou-recevoir. 

Du  10  juin  1839. —  l"Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Ouvrier.  —  Livret. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compéterd  pour  conncitre  de  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  par  un  manufacturier  contre  un  autre 
manufaduricr,  pour  a^oir  reçu  dans  ses  ateliers  un  ourrier  dont  le 
demandeur  avait  retenu  le  livret.  (Art.  631  C.  Comm  ) 

(Duforestel  Lefebvre  C.  Monfiay.) 

Le  s'eur  Duforestel  avait  interjeté  appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  s'était  déclaré  compétent  sur  la  de- 
mande dirigée  contre  lui  par  un  sieur  IMonfray,  lequel  se  plai- 
gnait que  le  défendeur  eût  reçu  dans  ses  ateliers  un  ouvrier 
sans  livret.  L'appel  ayant  été  porté  devant  la  Cour  de  Rouen, 
la  décision  des  premiers  juges,  malgré  les  efforts  de  M*  Senart, 
a  été  couDnnée  par  les  motifs  suivants. 
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ÂKKÊr. 

Là  Coob;  — Vu  l'ait.  63i  C.  Conim.;  —  Attendu  qu'aux  lerines  de  cet 
article  les  tribunaux  de  commerce  sont  .compétents  pour  connaître  de 
toutes  contestations  relatives  aux  enj^agemenls  entre  commerçants  ou  par 
acte  de  commerce;  —  Altt-ndu  que  la  demande  de  Monfray  contre  BuFo- 
restel,  l'un  et  l'autre  commerçants,  ;>  pour  cause  le  fait  de  celui-ci,  d'avoir, 
au  mois  de  mai  i8ô6,  reçu  et  <rmpl.)yé  dans  ses  ateliers  le  sieur  Bellot,  ou- 
vrier sortant  de  cliez  MonTray,  et  ce  sans  que  Bellot  fût  muni  de  son  li- 
vret, que  Monfray  avait  retenu  ;  que  ce  fait,  relatif  au  commerce  desdits 
Monfray  et  Duforeslel,  présente  un  caractère  essentiellement  commercial  ; 
—  Attendu  que  la  loi  du  as  germinal  an  ii,  qui  impose  des  obligations 
aux  ouvriers  et  aux  manufacturiers  entre  eux  et  notamment  la  défense  à 
un  fabricant  d'admettre  un  ouvrier  sans  livret,  est  spéciale  pour  le  com- 
merce, et  que  les  infractions  à  celle  loi  doivent  dès  lors  être  soumises  à  la 
juridiction  spéciale  des  trib'maux  de  commerce  ;  —  CosriBMK. 

Du  13  décembre  1837.  —  V'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Arbitrage.  —  Sentence  arbitrale.  —  Foi.  —  Arbitres.  —  Partage  —  Tiers 
arbitre.  —  Conférence,  —  Avis  distinct  et  motivé.  —  Sommation.  — • 
Refus. —  Déport.  — Comparution  volontaire.  —  Fin  de  non-recevoir. 
—  .\miublc  composition. 

1"  La  sentence  arbitrale  fait  foi  des  faits  qu'elle  constate  (1). 

2°  Lorsque  h  tiers  arbitre,  appelé  pour  vider  le  partage .  a  conféré 
avec  ses  co-arbitres  et  visité  avec  eux  les  lieux  contentieux,  en  pré- 
sence des  parties,  l'une  d  elles  ne  peut  pas  exciper  plus  tard  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès- verbal  préalable  constatant  le  partage  et 
renfermant  l'avis  distinct  de  chaque  arbitre,  pour  soutenir  que  le  tiers 
arbitre  était  sans  qualité  et  que  la  sentence  est  nulle  (2). 

3°  L'art.  1017  C.  P.  C,  qui  exige  la  rédaction  de  favis  distinct 
et  motivé  des  arbitres,  n'est  relatif  qu'au  cas  oit  les  arbitres  sont  auto - 
ri  es  à  nommer  le  tiers  arbitre.,  ou  à  le  faire  nommer  par  le  président; 
d  ne  s'applique  pas  au  cas  oii  le  tiers  arbitre  est  designé  par  le  com- 
PEOMis.  —  Dans  tous  les  cas,  la  disposition  de  l'art.  1017  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

4°  Il  importe  peu  que  la  sommation  à  faire  aux  arbitres,  en  exé- 
cution de  l'art.  1018  C.  P.  C.  n'ait  pas  eu  lieu,  s'il  est  consta'é  par 
la  sentence  que  le  tiers  arbitre  a  conféré  avec  ses  co-arbitres,  et  à  plu- 
sieurs reprises,  en  présence  et  sur  la  réquisition  des  parties. 

(i)  V.  Suprà,  p.  4j6»  le  jugement  du  i5  avril  iSôg,  et  le  Dict.  ces.  paoc, 
y  Arbitrage,  n.  5io. 

'^3)  f^,  Dict.  ckk.  phoc,  v"  Arbitrage,  n.  Sog  cl  5ii. 
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5»  Le  Têfus  par  l'un  des  arbitres  de  rédiger  et  de  déposer  son  apis 
distinct  et  motii>é  n  empêche  pas  le  tiers  arbitre  de  rendre  sa  sentence 
auec  l'autre  arbitre  dont  il  adopte  V opinion  :  un  pareil  refus  ne  peut 
ëire  assimilé  au  déport  et  rendre  caduc  le  compromis.  (Art.  1028 
C.  P.  C.)  (1) 

6°  En  supposant  que  l'inobservation  des  art.  1017  et  1018  empor- 
tât nullité,  cette  nullité  serait  coui>erte  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  deç'UJit  les  trois  arbitres  et  iint'itation  par  elles  faite  au 
tiers  arbitre  de  prononcer  sur  leurs  contestations,  surtout  si  le  com- 
promis donnait  aux  arbitres  poucoir  de  statuer  comme  amiables  co'm- 
positeurs  (2). 

(  Delauche  C.  Tourette.)  —  Arrêt. 

La  Cole ;  —  Attendu  que  les  arbitres  étant  de  véritables  jug<s,  leurs  sen- 
tences font  foi  des  faits  qu'ils  y  constatent  ;  — Attendu  que,  dans  la  cause, 
il  résulte  de  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  que,  après  avoir  confère  de 
l'objet  du  compromis,  et  établi  tous  les  faits  du  litige,  un  partage  s'éleva 
entre  les  deux  premiers  arbitres  ;  qu'ils  appelèrent  M.  Ciiampanet,  tiers  ar- 
bitre, pour  vider  le  discord  existant  entre  eux  sur  les  difficultés  énoncées  au 
compromis;  —  Que  le  tiers  arbitre,  après  s'être  plusieurs  fois  transporté 
sur  les  lieux  contentieux  avec  les  deux  arbitres,  et  en  présence  des  parties, 
et  après  avoir  entendu,  conjointement  avec  les  arbitres,  lesdits  Delaîicbe 
et  Tourretle  dans  leurs  dires  et  exceptions  respectifs;  après  avoir  discuté 
leurs  comptes  dans  plusieurs  séances  consécutives,  toujours  de  concert 
avec  les  deux  arbitres,  et  après  en  avoir  conféré  avec  eux,  tant  en  présence 
des  parties  que  séparément  :  sur  le  refus  de  M.  Pigeyre,  l'un  des  arbitres, 
de  donner  son  avis  par  écrit,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  de  M.  Serret, 
second  arbitre,  M.  Cbampanet  déclara  se  réunir  entièrement  à  l'avii  de  ce 
dernier;  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  on  ne  saurait  prétendre  que  le 
partage  intervenu  entre  les  deux  premiers  arbitres  n'a  pas  été  suffisam- 
ment constaté,  et  que  le  tiers  est  resté  sans  pouvoir  ;  —  Que  l'avis  distinct 
et  motivé  que  lesarbitres  doivent  rédiger,  aux  termes  del'art.  1017C.  P.  C, 
n'est  relatif  qu'au  cas  où  les  arbitres  étant  autorisés  à  nommer  un  tiers, 
remplissent  celte  mission,  ou  bien,  ne  pouvant  convenir  d'un  tiers,  en  lais- 
sent le  choix  au  président  ;  — Que,  du  reste,  cette  rédaction  d'avis  distincts 
et  motivés  n'est  point  prescrite  h  peine  de  nullité,  et  ne  rentre  pas  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  loaS  ;  —  Attendu  que  la  sommation  à  faire  aux  arbi- 
tres, en  exécution  de  l'art.  loiS,  n'a  pour  but  que  de  provoquer  la  réunion 
des  arbitres  divisés,  afin  que  le  tiers  ne  prononce  qu'après  avoir  conféré 
avec  eux  ;  mais  que  l'objection  fondée  sur  l'absence  de  cette  sommation 
reste  ici  sans  portée,  puisque  la  sentence  énonce  que  le  tiers  a  conféré  à 
diverses  reprises,  avant  de  prononcer,  avec  les  autres  arbitres,  soit  sépaié- 
mcnt,  soit  en  présence  des  parties,  et  sur  leurs  réquisitions  ;  —  Attendu 
que,  dan»  ces  circonstances,  le  Tribunal  de  Privas  ne  pouvait  assimiler  au 
déport  dont  parle  l'art,  lora  le  refus  de  l'arbitre  Pigeyre  de  donner  son 
avis,  et  considérer,  par  suite,  le   compromis  comme  expirant,  suivant  le 

(1)  V.  DiCT.  GÉiv.  pnoc,  x"  Arbitrage,  n.5i6. 

(2)  Ibid,,  v"  Arbitrage,  n,  5oS. 
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§  a  de  l'arl.  102S  ;  —  Que  cet  arbitre,  ayant  procédé  conjointcnienl  avec 
son  co-arbitrc,  fait  partage,  et  conféré  ensuite  avec  le  tiers,  son  déport  après 
cela  eût  été  véritablement  intenipestif,  et  n'eût,  par  conséquent,  pas  pu 
paralyser  la  décision  du  tiers  ;  —  Attendu  que  l'argumentation  fondée  sur 
ce  que  l'avis  de  l'arbitre  qui  refuse  de  ïv  donner  par  écril,  n'étant  pas  connu 
du  tiers,  il  lui  était  impossible  de  l'adopter  de  préférence  à  l'autre,  man- 
quant totalement  en  fait,  toute  autre  réfutation  devient  inutile  ;  —  Attendu, 
cnGn,  qu'après  le  partage  déclaré,  les  parties  s'étant  présentées  devant  les 
trois  arbitres,  ayant  discuté  leurs  droits, et  requis  le  tiers  de  prononcer,Tour- 
rette  serait,  au  besoin,  nonrecevable  à  cxciper  de  prétendues  irrégulai  ités 
antérieures  à  la  vocation  du  tiers,  dans  une  cause  surtout  où  les  arbitres 
étaient  investis  du  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs, 
dispensés  des  formes  ordinaires  :  —  Par  ces  motifs,  par  nouveau  jugé,  a 
démis  le  sieur  Tourrette  de  l'opposition  par  lui  formée  envers  l'ordonnance 
d'csécution. 

Du  20  mars  1839.  —  V  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  Ressort.  —  Tiers  détenteur.  —  Action  en  délaissement.  —Action  réelle. 

—  Appel, 
a»  Ordre.  —  Créanciers  colloques.  —  Bordereaux.  —  Inscription. 
5°  Ordre.  —  Créanciers. —  Nombre.  —  Acquéreur. —  Qualité. 
4»  Ordre.  —  Ordonnance  de  clôture.  —  Greffier.  —  Signature. —Omission. 

1»  Est  rccei'oble  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
d'une  sommation  faite  à  un  tiers  détenteur,  de  payer  ou  de  délaisser, 
bien  que  le  titre  du  créancier  poursuii'ant  n'exède  pas  1000  fr.  :  daru 
ce  cas,  l'objet  principal  de  la  demande  est  le  délaissement,  et  non  le 
paiement,  et  conséqucmment  l'action  est  réelle  (1). 

2°  Les  créanciers  à  qui  il  a  été  délivré  des  bordereaux  de  colloca- 
tion,  à  la  suite  d'une  procédure  d'ordre,  n'ont  pas  besoin,  pour  sui- 
vre l'immeuble  entre  les  mains  des  tiers,  de  prendre  ou  de  renouveler 
leurs  inscriptions  (2) . 

3°  La  disposition  de  l'art.  775  C.  P.  C.  qui  défend  d'ouvrir  une 
procédure  d'ordre,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  n'em- 
porte pas  nullité  :  dans  tous  les  cas,  cette  nullité  ne  sera't  pas  pro- 
posable  par  l'acquéreur  après  la  clôture  de  l'ordre. 

4°  Est  valable  l'ordonnance  de  clôt  uix  faite  au  grejjepar  le  juge- 
commissaire  assisté  du  greffier,  quoique  la  signature  de  ce  dernier  ne 
se  trouve  pas  sur  la  minute.  (Art.  1040  C.  P.  C.)  (3). 

(Mutet  C.  Ansas.) 
A  la  suite  d'une  vente  volontaire,  une  procédure  d'ordre  fut 
ouverte,  quoiqu'il  y  etlt  moins  de  trois  créanciers  inscrits,  et 

(i)  y.  DicT.  OB'».  PBOc,  v  Re  sort,  n.  1 15. 

(2)  /^.  i.  A.,  t.  .5o,  p.  116,  l'arrêt  du  4  juin  iS55. 

(3)  F.  BoNCEKAE,  Theor,  dà  la  proccd.,  t.  1,  p.  Sôq. 
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M' Ansas,  avoué,  fut  colloque  au  premier  rang,  à  raison  de  ses 
frais  de  poursuite.  Une  irrégularité,  à  ce  qu'il  paraît,  fut  com- 
mise par  le  greffier  ;  il  oublia  de  signer  la  minute  de  Tordou- 
nance  d'ouverture  et  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre. 
Toutefois  il  délivra  les  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers venant  en  ordre  utile,  et  notamment  à  M'  Ansas. 

Quelque  temps  après  la  clôture  de  l'ordre,  l'acquéreur,  la 
demoiselle  Malhomme,  sur  qui  les  bordereaux  avaient  été  dé- 
livrés, revendit  l'immeuble  au  sieur  Mutet,  qui  fit  transcrire 
son  contrat.  Aucun  des  porteurs  de  bordereaux  ne  prit  d'in- 
scription. 

En  1838,  M"  Ansas,  voulant  être  payé,  fait  sommation  au 
sieur  INIutet  de  délaisser  ou  de  payer  le  montant  du  bordereau 
de  collocation  s'élevant  à  483  fr.  7  cent.  —  Le  sieur  Mutet 
forme  opposition  à  cette  sommation,  et  soutient  que  l'ordon- 
nance de  clôture  de  l'ordre  est  nulle^  attendu  qu'elle  ne  porte 
pas  la  signature  du  greffier. 

Le  20  août  1838,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Toulouse  qui 
rejette  l'opposition  de  Mutet,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu, quant  à  la  validité  du  titre  présenté  par  M'  Ansas,  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi,  dans  le  litre  relatif  à  l'ordre,  n'exige 
que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  soit  signée  par  le  gref- 
fier; —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  rapplication  de  l'art.  1040 
C.  P.  C.  qu'il  faut  faire  à  la  cause  ;  —  Attendu  que  cet  article 
exige  seulement  que  le  juge,  dans  les  actes  et  procès-verbaux 
qu'il  dresse,  soit  assisté  du  greffier,  pour  qu'il  en  garde  les  mi- 
nutes et  en  délivre  les  expéditions  ;  —  Que  si,  pour  prouver 
que  cette  formalité  a  été  remplie,  il  est  régulier  que  la  si- 
gnature du  greflier  le  constate,  cette  signature  n'est  point 
indispensable  et  exigée  à  peine  de  nullité ,  puisqu'il  n'est 
pas  même  dit  dans  cet  article  qu'il  le  signera  ;  —  Attendu 
que  si,  par  opposition,  l'art.  138  C.  P.  C.  contient  une  dispo- 
sition différente,  et  exige  que  les  jugements  soient  signés  par 
le  greffier,  c'est  qu'il  doit,  non  seulement  en  garder  les  mi- 
nutes, et  en  délivrer  les  expéditions,  mais  encore,  comme  les 
jugements  appartiennent  à  tout  le  tribunal,  il  doit  constater 
par  sa  signature  qu'ils  ont  été  rédigés  tels  qu'ils  ont  été  pro- 
noncés -,  —  Attendu  que  le  défaut  de  signature,  soit  du  prési- 
dent, soit  du  greffier,  n'est  pas  même  dans  un  jugement  ou  ar- 
rêt d'une  nullité  absolue  et  radicale,  puisque,  d'après  les  dispo- 
sitions des  art.  37,  4S  et  73  du  décret  du  3o  mars  1808,  cette 
omission  peut  être  suppléée,  même  longtemps  api  es  qu'elle  a  eu 
lieu  ;  il  doit  en  être  de  même  à  plus  forte  raison  de  l'ordon- 
nance d'un  juge,  à  laquelle  la  signature  du  greffier  n'ajoute  au- 
cune force,  et  qui,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  n'est 
pas  même  nécessaire  ; — Attendu,  en  point  de  fait,  qu'il  résulte 
de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  dressée  par  M.  le  juge-com- 
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missaire,  qu'elle  a  ete'  faite  et  arrêtée  au  greffe,  et  qu'elle  a  été 
mise  sur  le  répertoire  à  sa  date;  qu'une  expédition  du  borde- 
reau, signée  du  grefber,  a  é(é  délivrée;  ce  qui  constate  sudi- 
saniment  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  acconi|ili,  et  que  M.  le  juge- 
tonxniissaire  a  été  assiste  par  le  greffier,  qui  a  gardé  la  minute 
de  son  ordonnance;  — Attendu,  par  tous  ces  motifs,  que  le  bor- 
dereau délivré  à  I\I'  Ansas  est  valable;  —  Attendu  que  la  de- 
moiselle Malhonime  n'a  pas  pu  transmettre  au  sieur  I\Iutet  plus 
dedroitsqu'ellen'enavaitelie-mème;  —  Attendu  que  la  créance 
de  M'' Ansas  est  privilégiée,  puisqu'elle  est  une  partie  du  prix 
des  biens  vendus  par  la  demoiselle  Gaillard  à  la  demoiselle 
Malhomme  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  que  le  sieur  Mutet 
ignorât  que  le  prix  n'avait  point  été  payé,  et  qu'il  devait  s'en 
faire  représenter  les  quittances  : 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc.  » 

Appel.  —  Devant  la  Cour  M«  Ansas  soutient  que  le  jugement 
est  en  dernier  ressort,  attendu  que  la  créance  ne  s'élève  qu'à 
483  fr.  7  cent. 

Arrêt. 

La  Colb  :  —  En  ce  qui  Io;!clie  la  dcmaiitle  en  rejet  d'appel, —  Attendu 
que  l'action  intentée  contre  Mutet  ne  l'a  »té  qu'en  sa  qualité  de  déten- 
teur d'un  immeuhle  ;  que,  quoique,  par  suite  d'une  option  de  sa  part,  elle 
pftt  se  réduire  à  une  somme  d'argent,  elle  n'en  est  pas  moins  une  actioD 
réelle,  ou  du  moins  une  action  mixte  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  pris  de 
ce  que  riiypothèq'ie  ou  le  privilège  de  M'  Ansas  n'aurait  pas  été  conservé 
par  une  inscription  ; —  Attendu  qu'en  sult<;  de  la  transcription  de  la  vente 
consentie  par  la  demoiselle  Gaillard  à  la  femme  Malliomme  une  inscrip- 
tion d'office  avait  dû  avoir  lieu  pour  conserver  le  privilège  à  raison  de  la 
somme  de  looo  fr.  qui  restait  due  sur  le  prix  ;  que  cette  inscription  aurait 
profite,  tant  à  la  demoiselle  Gaillard  qu'à  ses  ayants  cause;  —  Que,  par 
suite  de  la  notification  faite  aux  créanciers  de  la  demoisulle  Gaillard  de 
cet  acte  de  vente,  et  de  leur  silence  qui  équivalait  à  une  acceptation,  ceux- 
ci  sont  devenus,  à  concurrence  de  leurs  créances,  propriétaires  du  piix  qui 
leur  était  offert  ;  que  l'avoué  qui  avait  l'ait  les  frais  des  notifications  et  de 
l'ordre  se  trouvait  placé  parmi  ceux-ci,  el  au  premier  rang;  que  M""  Ansas 
n'aurait  donc  eu  nul  besoin  d'une  inscription  particulière  contre  la  dame 
Mûllionime,  puisque,  comme  les  créanciers  de  la  demoi.-ielle  Gaillard,  il 
aurait  profité  de  l'inscription  d'office  prise  au  profit  de  celle-ci;— Attendu, 
d'ailleurs,  comme  l'ont  fait  observer  les  premiers  juges,  que  la  femme 
Malliomme  ne  pouvait  transmettre  à  Mutet  plus  de  droits  qu'elle  n'eu 
avait  elle-même  ;  —  Attendu,  f.ur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'ordre  aurait 
été  poursuivi  la  où  il  n'y  avait  que  trois  créanciers,  que  la  lui,  eu  pareil 
cas,  ne  prononce  que  la  nullité  de  la  procédure,  et  que  ce  ne  seiait,iii  par 
l'acquéreur,  ni  après  la  clôture  de  l'ordre,  qu'un  pareil  moyen  pourrait  être 
proposé  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 
n'aurait  pas  eiè  signée  par  le    greffier,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
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j  ugf>s  :  —  Par  ces  motifi»,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  rejet  d'ap- 
pel formée  par  Ansas,  statuant  au  fond,  a  démis  et  démet  Miitet  de  sno 
appel. 

Du  19  avril  1839.  —  3^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Vente  de  biens  de  mineurs.  —  Indivision.  —  Mobilier.  —  Nullité.  — 
Subrogé-tuteur.  —  Qualité. 

1°  La  vente  d'effets  mobiliers  appartenant  indii>i sèment  à  un  mi- 
neur et  à  sa  mère  tutrice^  ne  peut  être  valablement  faite  par  celle-ci 
sans  l'obsen'ation  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  (Art.  452 

ce.) 

2°  Le  subrogértuteur  a  qualité  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'une 
pareille  vente  et  pour  en  faire  prononcer  la  nullité. 

(V*  Oémet  C.  Vautier.) 

Le  30  octobre  1838,  la  veuve  Hémet  vend  au  sieur  Vautier 
1°  son  brevet  de  maîtresse  de  poste;  2°  son  mobilier  industriel  à 
l'usage  de  l'exploitation  de  messageries  faisant  le  service  du 
Nenfbourg  à  Evreux.  Quoique  ce  mobilier  fût  indivis  entre  la 
veuve  Hémet  et  son  fils  mineur,  aucime  des  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  452  C.  C.  n'avait  été  observée.  La  veuve  Hémet 
argua  de  cette  omission  pour  se  refuser  à  l'exécution  du  traité 
qu'elle  avait  consenti. 

Le  sieur  Vautier  la  fit  assigner  devant  le  Tribunal  de  Lou- 
viers,  et  demanda  soit  la  réalisation  du  contrat,  soit  des  dom- 
mages-intérêts. La  défenderesse  soutint  que  la  vente  d'un  bre- 
vet de  maître  de  poste  était  illicite,  et  que  partant  le  sieur 
Vautier  n'avait  pas  d'action  contre  elle.  Dans  la  cause  intervint 
le  sieur  Hémet,  subrogé-tuteur  et  aïeul  du  mineur.  II  conclut  à 
la  nullité  de  la  vente  du  mobilier  indivis  entre  la  veuve  Hémet 
et  son  fils,  attendu  que  les  formalités  voulues  par  la  loi  n'a- 
vaient pas  été  observées. 

Jugement  qui  déclare  le  sieur  Hémet  mal  fondé  dans  son 
intervention,  et  qui  condamne  la  veuve  Héuiet  à  exécuter  son 
contrat.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  que  l'acte  du  3o  octobre  iSôS,  dûment  enregistré, 
contient,  de  la  paît  de  la  veuve  Hémet,  i.ulie  la  cession  de  l'enlreprise  des 
messageries  du  Keifbourg  à  Evreux,  la  vente  de  tous  les  objets  mobiliers 
servant  à  l'explo  tal'o.i  de  cette  entreprise  ;  que  ces  effets  n'appartenaient 
pas  çn  totalité  à  la  veuve  Hémet,  mais,  pour  une  portion  indéterminée,  à 
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son  filâ  mineur  dont  elle  était  tutrice  ;  —  Que  le  sieur  Hùinet  père,  sub- 
rogé -  tuteur,  avant  qu'aucuue  livraison  ait  tu  lieu,  s'est  opposé  à  l'exécu- 
tion de  la  vente,  et  a  soutenu  qu'elle  était  nulle;  —  Attendu  que  cette 
vente  a  été  faite  sans  l'oiiservation  des  ibrmalités  prescrites  par  la  loi,  et 
que  si  la  veuve  tutrice  a  le  droit  de  conserver  certains  meubles  à  la  charge 
de  les  représenter,  on  ne  peut  étendre  cette  faculté  à  une  vente  faite  uiys- 
térieusenient  et  sans  publicité  ;  que  la  tutrice  pouvait  d'autant  moins  agir 
ainsi,  que  la  liquidation  de  ses  droits  n'avait  point  encore  été  faite,  et  que, 
des  lors,  on  ne  pouvait  la  considérer  comme  saisie  d'uu  mobilier  qui  ne  lui 
appartenait  point  en  totalité;  —  Attendu  que  la  vente  d'objets  indivis  faite 
confusément  et  en  bloc,  étant  nulle  par  rapport  au  mineur,  entraîne  par 
suite  la  nullité  de  la  vente  et  ce  qui  pouvait  appartenir  à  la  vente,  surtout 
lorsque  l'onconsidèrelesslipulations  del'acle  attaqué,  qui  ne  forment  qu'un 
seul  tout  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  motifs  ci-dessus,  il  devient  superllu 
de  s'occuper  des  autres  questions  qui  ont  été  discutées  devant  la  Cour;  — 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  du  3o  novembre  i838. 

Du6juml839.— S'^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Saisie  immobilière.  —  Indivision,  —  Adjudication  préparatoire.— 
Nullité.  —  Appel.  —  Recevabilité,  —  Demande  nouvelle. 

1»  L'adjudication  préparatoire  est  un  véritable  jugement  suscepti- 
ble d'appel  (1). 

2°  Est  nulle  l'adjudication  préparatoire  d'un  immeuble  indivis 
entre  le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens.  (Art.  2205.) 

3°  En  prononçant  la  nullité  de  l'adjudication  préparatoire  d'un  im-> 
meuble  indivis,  la  Cour  ne  peut  prononcer  également  la  nullité  de  la 
saisie  si  cette  demande  n'a  pas  subi  les  deux  degrés  de  juridiction  (2). 

(Cbetail  C.  Dulac.) 

Les  époux  Chetail  étaient  séparés  de  biens.  Dulac,  créancier 
du  mari,  fait  saisir  un  immeuble  dépendant  de  la  commu- 
nauté, mais  encore  indivis  entre  les  époux,  nonobstant  la 
séparation. 

Le  31  août  1838,  l'immeuble  est  adjugé  préparatoirement 
devant  le  Tribunal  de  Villefranche.  Chetail,  qui  ne  s'était  pas 
opposé  à  l'adjudication,  interjette  appel  de  ce  jugement  et  pré- 

(i)  V.  cependant  arrêt  Agkn,  22  avril  1826,  J.  A.,  t.  36,  p.  i64,  et  le 
DiCT.  GfisÉB.  PHOC.,  V   Saisie  iniihoLilijrê,  n"  5j7>, 

(2)  y,  dans  le  même  sens.  Dict.  aéy.  proc,  v  Saisie  immoLitière, 
n»*  1 15,  119,  122.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Grenoble  que  lorsque  l'indi- 
vision a  ccs^é  h  l'éptque  de  l'adjudication,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
prononcer  In  nullité  des  pourjuilts.  (Arr,  i4  juillet  1812,  J.  A.,  t>  20, 
p.S^a,  D9  584.) 
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teixJ  que  l'adjudication  est  nulle  ainsi  que  toute  la  procédure 
de  saisie. 

Dulac  soutient  que  Chetail  est  non  recevable  à  proposer  pour 
la  première  fois  en  appel  uu  moyen  de  nullité  qui  n'a  pas  été 
invoqué  devant  les  premiers  juges  :  il  prétend  en  outre  que 
l'adjudication  préparatoire  n'est  pas  un  véritable  jugement 
dont  on  puisse  interjeter  appel. 

Arrêt. 

La  Coua;  —  Attrn 'u  qi;e  les  appelants,  par  leurs  concIiisioDS,  deman- 
dent la  nullité  de  la  sentence  d'adjudication  préparatoire,  et  en  mêuae 
temps  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  cette  sentence. 

En  ce  qui  touche  la  procédure  antérieure  au  jugement  d'adjudication 
préparatoire  :  —  Attendu  que  les  parties  pouvaient  et  devaient  porter 
leur  demande  en  nullité  devant  les  ju<^es  de  jnemiére  instance,  et  que  la 
Cour  ne  peut  pas  être  valablement  saisie  d'une  action  qui  n'a  pas  iubi  le 
premier  degré  de  juridiction. 

En  ce  qui  touche  la  sentence  d'adjudication  préparatoire  :  —  Attendu 
qu'une  sentence  d'adjudication  est  un  véritable  jugement  susceptible 
d'appel  comme  tous  les  autres;  que  dés  lors  ce  n'est  point  devant  les  juges 
qui  l'ont  rendu,  mais  seulement  devant  la  Cour,  et  par  la  voie  de  l'appel, 
que  les  parties  pouvaient  en  demander  la  réformation  et  la  nullité;  — 
Qu'ainsi  les  parties  ont  bien  valablement  procédé  en  saisissant  la  Cour  de 
la  connaissance  du  jugement  d'adjudication  préparatoire,  et  que  la  Cour, 
régulièrement  saisie  de  ce  chef,  peut  et  doit  le  juger; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  l'adjudicatiuu 
préparatoire  a  compris  un  immeuble  formant  un  acquêt  de  la  communauté 
établie  par  contrat  de  mariage  entre  les  époux  Chetail; —  Attendu  que 
cette  communauté  a  été  dissoute  par  un  jugement  de  séparation  de  biens, 
mais  que  les  immeubles  qu'elle  comptinait  sont  restes  indivis  entre  le» 
époux,  puisqu'on  ne  justiGe  ni  d'un  partage  qui  n'est  pas  même  allégué,  ni 
d'une  renonciation  qui  ne  se  présume  jamais,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est 
ici  formellement  repoussée  par  des  actes  signiQés  et  produits  au  procèsj  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'art.  aao5  C.  C.  ne  permet  pas  que  des  immeu- 
bles indivis  soient  soumis  a  une  vente  par  expropriation  forcée  ;  —  Que  cet 
article,  indicatif  dans  ses  termes,  doit  être  entendu  dans  un  sens  général, 
et  que  les  mêmes  motifs  comraandi  nt  de  l'appliquer  à  l'indivision  résul- 
tant d'une  communauté  entre  époux,  comme  à  l'indivision  résultant  de 
droits  successifs; —  Attendu,  dés  lors,  que  l'adjudicatiou  préparatoire  atta- 
quée (  st  nulle,  l'our  avoir  porté  sur  des  immeubles  indivis;  —  Attendu,  au 
reste,  que  la  partie  saisie  a  qtialité  pour  invoquer  cette  nullité,  puisque  ce 
moyen  a  été  principalement  établi  en  sa  faveur  et  dans  son  intérêt;  — 
Qu'en  effet,  l'intérêt  de  la  partie  saisie  est  que  l'immeuble  saisi  soit  vendu 
à  toute  sa  valeur,  et  que  précisément,  si  la  loi  ne  permet  pas  la  mise  en 
vente  d'un  immeuble  indivis,  c'est,  entre  autres  motifs,  parce  qu'elle  re- 
garde l'état  d'indivision  comme  faisant  presque  toujours  obstacle  à  ce  que 
les  parties  indivises  atteignent  par  les  enchères  le  terme  de  leur  véritable 
valeur  ;  —  Par  ces  motifs,  en  ce  qui  touche  le  chef  de  conclusions  relatif  à 
la  nullité  de  la  procédure  antérieure  au  jugement  d'adjudication  provi- 
soire, sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  exceptions  proposées  contre 
cette  partie  de  la  demande,  dit  qu'elle  a  été  mal  et  irrégulièrement  formée 
devant  la  Cour,  et  qu'elle  est  non  recevable;  —  En  ce  qui  concerne  le  ju- 
gement même  d'adjudication  préparatoire,  recevant  l'appel  et  y  faisant 
droit,  dit  que  ce  jugement  est  nul  et  de  nul  effet,  renvoie  le  poursuivant  a 
régulariser  sa  poursuite,  ainsi  qu'il  avisera. 

Du  14  février  1839.  —  2'  Ch. 
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DE  LA  VÉNALITÉ  DES  OFFICES. 


Nous  aurions  voulu  pouvoir  devancer  Tt-poque  de  la  publi- 
cation de  notre  cahier  d'octobre  pour  dire  un  n-.ot  de  cette  fa- 
meuse coniniission  des  oflices,  qui  a  fait  tant  de  bruit  et  jusqu'ici 
si  peu  de  besogne;  mais,  Dieu  merci  I  il  est  temps  encore  de  s'en 
occuper  et  de  rassurer  les  esprits  justement  alarmés  par  la  seule 
annonce  du  projet  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Depuis  bien  longtemps,  mais  surtout  depuis  trois  ou  quatre 
ans,  les  titulaires  d'offices  sont  exposés  à  des  attaques  journa- 
lières qu'ils  ont  trop  dédaignées  ,  malgré  nos  avertissements 
réitérés.  C'est  un  tort  que  de  faire  trop  peu  de  cas  de  certains 
adversaires;  on  reste  sans  défense  exposé  à  leurs  coups,  et  tût 
ou  tard  on  finit  par  en  être  atteint.  La  presse,  dit-on,  est  comme 
la  lance  d'Achille,  elle  guérit  les  blessures  qu'elle  a  faites,  d'ac- 
cord ;  mais  c'est  à  la  condition  qu'on  s'en  seivira.  Les  attaques 
les  plus  injustes  finissent  à  la  longue  par  faire  impression  sur 
e  public  quand  elles  ne  sont  pas  repoussées.  Dans  un  temps 
comme  le  nôtre,  il  ne  suffit  pas  de  mépriser  des  objections  ,  il 
faut  y  répondre.  C'est  pour  cela  que  nous  sommes  revenus  si 
souvent  dans  ce  recueil  sur  la  nécessité,  de  la  part  des  officiers 
ministériels  et  particulièrement  des  avoues  ,  de  donner  à  leur 
corporation  plus  d'unité  et  de  se  concerter  sur  toutes  les  me- 
sures à  prendre  dans  l'intérêt  commun.  JNous  avons  toujours 
regretté  que  ces  conseils  n'eussent  pas  été  suivis.  Qui  ne  voit 
qu'avec  une  meilleure  organisation  du  corps  des  avoués  ,  les 
questions  qui  les  touchent  de  plus  près  ne  seraient  pas  abandon- 
nées avec  indifférence,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  à  l'in- 
certitude de  la  jurisprudence  et  au  hasard  des  discussions  légis- 
latives. JNe  sentira-t-on  pas  enfin  les  avantages  d'une  association 
bien  cimentée  et  l'indispensable  nécessité  d'un  centre  conimuu 
qui  agisse  et  délibère  au  nom  de  tous  ,  et  soit  continuellement 
en  rapport  avec  ceux  qu'il  représente?  C'est  à  la  chambre  des 
avoués  de  Paris  que  ce  beau  rôle  devrait  appartenir,  tant  à 
cause  de  sa  position  que  du  mérite  des  membres  qui  la  compo- 
sent ;  mais  malheureusement  elle  a  toujours  décliné  cet  hon- 
neur, et  n'a  pris  que  très-rarement ,  dans  l'iutéièt  commun , 
une  initiative  qu'elle  devrait  exercer  en  toute  occasion.  Espé- 
rons qu'un  jour  cette  nécessité  sera  enfin  comprise,  et  qu'on 
profitera  mieux  des  leçons  d'une  fâcheuse  expérience. 

Qu'on  nous  pardonne  cette  disgression  dans  une  occasion  où 
précisément  les  avoués ,  à  raison  de  leur  isolement ,  frappés 
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à  l'impioviste  et  sans  tléfonsc,  se  sont  trouvés  réduits  à  des  dé- 
marches, k  des  tentatives  individuelles,  et  par  ccîa  même  sans 
autorité.  Leurs  alarmes,  du  reste,  étaient  bien  légitimes.  La  pu- 
blicité éclatante  et  insolite  donnée  au  projet  de  M.  Teste,  les 
indisci étions  ,  les  révélations,  les  attaques  dont  ce  projet  était 
l'occasion,  les  préventions  bien  connues  de  plusieurs  hommes 
politiques  influents  ,  et ,  plus  que  tout  le  reste  ,  la  composition 
de  la  commission  appelée  à  donner  son  avis  ;  tout  cela  était  biea 
propre  à  jeter  de  l'mquiétude  et  de  la  défiance  dans  les  esprits. 
Mais  la  réaction  ne  s'est  pas  fait  attendre;  les  plaintes  ont  été  si 
vives,  les  réclamations  si  universelles,  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  bien  vite  compris  qu'on  voulait  l'entraîner  trop  loin. 
Il  est  trop  haut  placé,  il  a  trop  d'expérience ,  de  bon  sens  et  de 
sagacité  pour  oser,  de  gaieté  de  coeur,  se  jouer  du  repos  de  qua- 
rante mille  familles,  et  pourporter  imprudemment  atteinte  , 
par  de  malencontreuses  réformes  ,  k  des  propriétés  protégées 
par  la  loi  ,  et  dont  l'importance  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
douze  cents  millions  (1).  Aussi  l'orage  qui  menaçait  les  officiers 
ministériels  a-t-il  cessé  de  gronder  avec  autant  de  violence  sur 
leur  tète ,  et  ils  peuvent  espérer,  sans  trop  de  présomption ,  de 
lui  échapper,  malgré  les  éclairs  sinistres  qui  sillonnent  encore 
l'horizon. 

Et  d'abord,  commençons  par  annoncer  que  celui  de  tous  les 
membres  de  la  commission  dont  on  s'étonnait  le  plus  d'y  voir 
figurer  le  nom,  a  cessé  d'en  faire  partie.  Décidément  M.  Dabd 
est  écarté  :  c'était  un  choix  singulier,  il  faut  en  convenir,  et 
M.  le  garde  des  sceaux  aurait  dû  peut-être  y  réfléchir  avant  de 
le  faire,  il  se  serait  épargné  la  solennité  d'un  désavœu  officiel, 
sur  la  valeur  duquel  personne  n'a  dû  être  trompé.  Au  surplus, 
ce  fait  même  prouve  avec  quelle  légèreté,  avec  quelle  précipita- 
tion M.  Teste  a  agi  dans  cette  circonstance  :  il  a  trop  de  cette 
ardeur  jinfénile  qu'un  spirituel  journaliste  lui  a  reproché 
d'avoir  conservée  dans  les  éminentes  fonctions  dont  il  est  re- 
vêtu. 

Puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre,  nous  ajouterons 
que,  quel  que  soit  le  mérite  de  M.  Martin  d'Oisy,  comme  écri- 
vain politique,  nous  nous  étonnons,  malgré  son  ûive  de  licencié, 
qu'il  ait  été  désigné  pour  faire  partie  de  la  commission  des  offi- 
ces. Le  talent  est  propre  à  tout,  mais  il  ne  donne  pas  les  connais- 
sances spéciales  :  c'est  un  grand  honneur  sans  doute  que  d'être 
appelé  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi ,  mais  pour  donner  son 
avis,  il  faut  en  avoir  un  ;  il  faut  connaîlre  au  moins  la  matière 
qu'on  doit  discuter. 

Disons  encore  que  si  la  commission  compte  parmi  ses  mem- 


(i)  C'est  l'évaluation  donnée  par  M,  lîailhc,  le  prédécesseur  de  M.  Teste. 
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brcs  ties  liommcs  cmintntb,  dont  la  capacité  et  les  lumières  ne 
sauraient  être  mis  en  doute,  elle  présente  cependant  dans  sou 
ensemble  une  majorité  évidemment  hostile  aux  ofliciers  minis- 
tériels ou  du  moins  fort  mal  disposée  pour  eux.  M.  Mounier  , 
par  exemple,  n'a  probablement  été  choisi  qu'à  cause  de  la  pai't 
qu'il  a  prise  à  la  discussion  de  la  pétition  du  colonel  Chambray, 
dans  la  séance  du  7  lévrier  1838  (1);  mais,  après  tout,  son  dis- 
cours n'est  qu'un  diatribe  ou  un  manifeste,  c'est  ime  véritable 
déclaration  de  guerre  contre  les  titulaires  d'offices.  M.  Martin 
du  JNord,  alors  ministre  des  travaux  publics,  l'avait  si  bien  senti, 
qu'il  crut  devoir  monter  inanédiatement  à  la  tribune  pour  dé- 
clarer qu'on  ne  toucherait  pas  au  principe  consacré  par  la  loi 
du  28  avril  1816. 

«  11  faut  bien  se  garder  d'aller,  dit  le  ministre,  jusqu'à  ce 
point  dans  l'expression  du  blâme  de  cette  loi,  qu'on  puisse  croire 
qu'on  reviendra  quelque  jour  sur  une  disposition  dont  l'exécu- 
tion a  donné  lieu  à  de  si  nombreuses  transactions.  Pour  ma  part, 
Je  sens  le  besoin  de  rassurer  les  Jamilles  qui  pourraient  voir  un  sujet 
d'inquiélv  le  dans  les  paroles  qui  ont  clé  prononcées  dans  cette  en~ 
ceinte, 

«  Je  ne  comprends  pas  qu'il  soit  possible,  d'une  manière 
quelconque,  de  toucher  aux  droits  qui  sont  la  conséquence  de 
la  loi  de  1816.  Songez  combien  de  fois  ces  offices  ont  été  vendus, 
combien  de  transactions  sont  intervenues,  combien  de  mariages 
contractés  sur  la  foi  des  traités  passés  !  Messieurs,  ce  n'est  pas 
tout  que  de  signaler  l'abus  dont  il  s'agit;  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  pour  y  remédier,  il  faut  porter  le  trouble  dans  les  fa- 
milles, compromettre  et  détruire  une  foule  d'existences  établies.  » 

On  voit  par  cet  extrait  que  M.  Martin  du  Nord,  dont  l'opi- 
nion au  fond  n'est  pas  favorable  à  la  loi  de  1816,  croyait  devoir 
cependant  rassurer  les  intérêts  alarmés  par  les  imprudentes  at- 
taques de  M.  Mounier  ;  qu'on  ne  s'élonne  donc  pas  alors  que 
le  danger  est  imminent,  alors  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  simple 
discours,  mais  d'une  tentative  sérieuse  à  l'effet  d'arriver  à  l'ap- 
plication des  idées  du  noble  pair;  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ce 
que  les  officiers  ministériels  s'effraient  et  attendent  avec  anxiété 
le  projet  c[ui  s'élabore  :  la  faute  en  est  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Ce  ministre  s'en  excuse  auprès  de  ceux  qui  l'approchent  ou 
qui  vivent  dans  son  intimité,  en  répétant  qu'on  a  mal  saisi  sa 
pensée  et  qu'il  n'a  jamais  songé  à  porter  atteinte  au  principe 
de  l'art.  91,  qu'il  ne  songe  au  contraire  qu'à  réaliser  la  pro- 
messe contenue  dans  cet  article,  en  formulant  une  loi  complé- 
mentaire de  celle  de  1816. 


(i)  V.J.  A.  t.  54,  p.5o  et  siiiv, 


(  ^16  ) 

A  la  bonne  heure  !  mais  franchement  est-ce  ainsi  que  la 
question  a  été  posée?  Est-ce  sous  ce  point  de  vue  qu'elle  a  été 
examinée  et  discutée  dans  les  journaux  ?  Ce  qu'ils  nous  ont  ré- 
vélé des  projets  de  IM.  le  garde  des  sceaux  ne  concorde  guère 
avec  ses  protestations  :  l'idce  seule  de  créer  deux  espèces  d'of- 
fices, dont  les  uns  seraient  cessibles  et  tiansmissibles,  et  les 
autres  parement  viagers,  idée  étrange,  s'il  en  fut,  a  l'immense 
inconvénient  de  faire  supposer  une  arrière-pensée,  et  suffirait 
seule  pour  jeter  la  défiance  dans  l'esprit  de  tous  les  officiers  mi- 
nistériels. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'y  méprendre,  le  projet  tel  qu'on  l'an- 
nonce n'a  pas  pour  objet  de  compléter  la  loi  de  1816;  il  laisse 
sans  solution  toutes  les  questions  que  l'application  de  cette  loi 
a  soulevées  et  que  la  jurisprudence  a  décidées,  en  interrogeant 
son  esprit,  et  en  suppléant  à  son  texte.  Ce  que  le  ministre  pro- 
pose, c'est  de  satisfaire  à  des  exigences  passionnées,  à  des  pré- 
ventions aveugles  qui  se  sont  manifestées  dans  le  sein  des 
Chambres,  et  de  tarir  la  source  de  quelques  abus  (1).  Au  fond 
voilà  tout  le  projet.  Mais,  comme  le  faisait  très-bien  remar- 
quer M.  Barthe  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du 
Z  février  1838  (1),  «  tout  cela  est  affaire  de  bonne  administration^ 
>)  ET  NON  d'une  loi  NOUVELLE.  —  Quant  à  la  réforme  de  la  légis- 
»  lation  de  1816,  en  ce  qui  tient  aux  offices  de  notaires  et  d'a- 
»  voués,  ajoutait  M.  Barthe,  mon  opinion  particulière  est  qu'il' 
»  n'y  a  pas  de  réforme  a  présenter  aux  chambres...  Je  déclare  en 
»  conséquence  que  je  n'ni  pas  de  projet  à  présenter  en  ce  qui  con- 
»  cerne  la  transmission  des  offices.  » 

Cette  conviction ,  nous  la  partageons  tout  entière  ;  nous 
allons  même  plus  loin  que  M.  Barthe.  Selon  nous,  non-seule- 
ment la  réforme  de  la  législation  de  I8l6  n'est  pas  nécessaire, 
n'est  pas  indispensable,  mais  elle  est  impossible.  Il  y  a  dans  la 
nature  des  choses  une  force,  une  puissance  qu'il  n'appartient  à 
personne  de  méconnaître.  Les  lumières  de  nos  hommes  d'état,  les 
ressources  de  nos  administrateurs  ne  parviendront  pas  à  détruire 
un  ordre  de  choses  créé  par  la  loi,  entré  dans  nos  mœurs,  af- 
fermi par  le  temps,  reconnu  par  l'administration  et  les  tribu- 

(i)  Peut-être  aussi  M.  le  ministre  a  t-il  voulu  mettre  M.  Mounicr  en  de- 
meure d'exposer  ses  idées  perîonnelies  et  d'indiquer  le  remède  qu'il  con- 
vient d'employer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  c'est  M.  Meunier  quia  con- 
seillé le  premier  la  foimaiion  d'une  commission  dont  il  se  promettait  les 
meilleurs  résultats.  «  Quant  à  moi,  disaii-il,  je  ne  crois  pas  que  rien  soit 
»  au-dessus  des  lumières  de  nos  hommes  d'état,  i:i  des  ressources  de  nos 
»  administrateurs.»  (/^.  J.  A.,  t.  54,  p.  54. )Quelque grandes  que  soientces 
ressources  et  ces  lumières,  nous  croyons,  nous,  que  la  sagesse  du  gouver- 
nement et  le  bon  sens  des  Chambres  nous  préserveront  de  ces  tentatives 
héroïques,  de  ces  expériences  radicales  et  aventureuses  qui  bouleversent 
les  existences  et  jettent  le  trouble  et  la  confusion  dans  le  pays. 


naux,  et  avoué  par  la  raison.  II  y  a  d'ailleurs  des  considérations 
graves  qui  empêcheront  toujours  un  .^gouvernement  sage  et  cir- 
conspect de  tenter  une  réforme  de  cette  nature.  Sur  ce  point, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'emprunter  à  un  journal 
grave  le  passage  suivant  qui  rend  notre  pensée  de  la  manière  la 
plus  heureuse. 

loute  réforme  qui  porterait  atteinte  aux  droits  de  présentation  serait 
une  criante  iniquité.  Nous  ajoutons  qu'elle  serait  la  plus  impolitique,  la 
plus  dangereuse,  la  plus  iusensée  de  toutes  les  réformes.  Cette  considéra- 
tion est  si  grave,  que  ,  selon  nous,  elle  eût  suffi  pour  motiver  l'ajournement 
de  la  discussion  que  le  minislère  a  provoquée.  Que  dit-on  tous  les  jours? 
Que  disent  en  particulier  les  liomuics  qui  ont  étudié  de  plus  près  les  besoins 
et  les  imperfections  de  notre  état  social?  Ils  disent,  et  ils  disent  justement, 
que  la  société  remuée  ,  ballottée  depuiy  cinquante  ans  par  le  vent  des  ré- 
Toluticns,  manque  d'une  organisalign  fixe  et  régulière.  Ils  disent  que  l'es- 
prit inconsidéré  de  réforme,  la  fureur  d'innover  sans  fin  ,  de  remanier  et 
de  repétrir  le  corps  social  avant  qu'il  ait  pu  reprendre  son  a.-siette  et  srn 
aplomb,  livrent  le  pays  à  un  état  de  fluctuation  fatale  à  son  repos,  à  sa  prospé- 
rité, à  ses  intérêts  moraux  et  matériels.  En  deux  mots,  ils  disent  que  i'jn  cons- 
tance et  l'instabilité  p(;rpétuelle  de  toutes  choses  est  la  véritable  inCrmité 
de  notre  époque.  Eh  bien  1  comment  se  fait-il  aujourd'hui  que,  de  propos 
délibéré  ,  sans  y  être  provoqué  par  le  cri  de  l'opinion  publique  et  par  des 
griefs  sérieux  et  bien  définis,  le  gouvernement  ait  pris  l'initiative  d'une  ré- 
forme aussi  grave,  et  nous  dirions  presque  aussi  radicale  que  celle  qui  coii- 
cerne  les  officiers  ministériels?  Il  y  a  des  abus,  dit-on,  et  il  faut  les  répri- 
mer. Oui  ;  mais  pour  les  réprimer,  fallait-il  menacer  les  intérêts  !égltin)es? 
Et  que  sont  les  abus  signalés,  si  on  les  compare  à  cet  immense  inconvénient 
de  remuer  les  bases  du  droit  public  en  agitant  ces  délicates  questions  de 
propriété?  Quoi,  c'est  pour  les  méfaits  de  quelques  avoues  ou  de  quelques 
huissiers  dont  la  profession  sans  doute  ne  communique  pas  plus  l'infaiUibi- 
litc  que  toutes  les  autres  ;  c'est  pour  si  peu  que  vous  allez  remettre  en  ques- 
tion la  fortune  et  l'avenir  de  vingt-cinq  mille  familles!  Certes,  le  remède 
est  cent  fois  plus  dangereux  que  le  mal  ;  car  il  faut  bien  le  remarquer,  les 
officiers  ministériels  forment  un  des  corps  les  plus  nombreux  et  les  plus 
importants  de  la  classe  moyenne. 

Par  le  caractère  spécial  de  leurs  fonctions,  ils  sont  en  quelque  sorte 
placés  au  cœur  de  cette  classe  moyenne  ;  ils  sont  mêlés  à  tous  ses  intérêts. 
Répandus  sur  tous  les  points  du  territoire,  ils  ont  desrai)pi)rts  suivis  et  jour- 
naliers avec  les  degrés  supérieurs  comme  avec  les  degrés  inférieurs  de  l'é- 
chelle sociale  ;  ils  sont  partout  présents  et  agissants.  Enfin  ,  iJs  sont  consi- 
dérés comme  propriétaires  de  leurs  charges,  et  comme  tels  assimiles  aux 
propriétaires  du  sol.  Avec  une  expérience  et  des  lumières  pour  le  moins 
égales,  ils  ont  la  même  indépendance,  le  même  esprit  d'ordre  et  de  con- 
seivation,  et  partant  la  même  considération  rt  la  môme  influence.  Il  y  a 
telles  localités  où  les  notaires  et  même  les  huissiers  sont  les  vrais  directeurs 
de  l'opinion  publique.  Grâce  à  cette  position,  les  hommes  de  cette  classe 
ont  juut,  dau:;  lu  lutte  toulic  la  it^tauiatiur.,  un  iùle  LuuàiJeiable,  et  coii» 
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couru  puissamment  au  rt'sultat  qui  l'a  terminée  selon  le  vœu  national.  A 
cette  époque,  les  offices  ministériels  étaient  le  seul  asile  de  la  jeunesse  libé- 
rale à  qui  la  malveillance  et  les  passions  du  gouvernement  fermaient  la  carrière 
des  autres  fondions  publiques. Elle  s'vréfugiait  et  s'y  rctrancbait  comme  dans 
un  fort  à  l'abri  des  destitutions;  ce  qui  fait  que  ces  proscrits  de  la  restauration 
sont  en  généra!  aujourd'hui  les  possesseurs  des  offices.  Le  gouvernement 
actuel  pourrait-il  oublier  ce  qu'il  doit  à  cette  jeunesse  de  la  nstauralion,  à 
son  patriotisme,  à  son  dévouement  éprouvé  pour  les  principes  qui  ont 
triomphé  par  la  révolution  de  juillet  et  par  l'établissement  de  la  monarchie 
nouvelle?  La  dynastie  déchue  a  récompensé  l'émigration  qui  l'avait  servie 
dans  l'exil  et  replacée  sur  le  trône,  en  lui  donnant  le  milliard  de  l'indem- 
nité. Comment  donc  le  gouvernement  de  juillet  serait-il  assez  mal  inspiré 
pour  dépouiller  une  pcjrtion  considérable  de  cette  classe  moyenne  à  laquelle 
il  doit  son  existence? 

INous  avions  l'intention  de  nous  occuper  dès  à  présent  du 
projet  de  M.  Teste  et  d'en  discuter  les  dispositions  ;  mais,  tout 
bien  considéré,  il  vaut  mieux  attendre,  sinon  que  les  Chambres 
soient  saisies  de  la  question,  du  moins  que  la  commission  ait 
formulé  ses  idées  et  arrêté  définitivement  les  bases  de  la  loi  à 
faire  (1\  Jusqu'ici  il  n'y  a  encore  qu'im  programme  de  travail, 
qu'un  thème  soumis  prématurément  à  la  discussion,  et  appelé 
à  subir  des  modifications  importantes  :  attendons  sans  impa- 
tience l'œuvre  qu'on  nous  prépare ,  et  qui  n'est  encore  qu'à 
l'état  d'embryon. Si  le  projet  de  M.  le  garde  des  sceaux  n'avorte 
pas,  si  les  inspirations  de  M.  Mouniepx  sont  bien  accueillies,  si 
la  commission  enfin  produit  quelque  chose,  alors  nous  nous 
livrerons  à  un  examen  sérieux  de  la  question;  nous  en  cherche- 
rons la  solution  dans  la  législation  et  dans  l'histoire  ;  nous  fe- 
rons connaître,  en  un  mot,  notre  pensée  tout  entière  sur  la 
vénalité  des  offices,  et  nous  nous  efforcerons  de  démontrer  (car 
telle  est  notre  conviction  intime  \  que  non-seulement  la  loi  de 
1816  a  bien  le  sens  et  la  portée  qui  lui  ont  été  reconnus  depuis 
vingt-trois  ans  par  l'administration  et  par  la  jurisprudence  , 
mais  encore  que  la  vénalité,  en  tant  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
des  offices  ministériels,  est  théoriquement  une  excellente  mesure, 
avantageuse  au  public  et  aux  titulaires,  et  qui,  du  reste,  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  gouvernement. 

En  attendant,  nos  lecteurs  liront  ici  avec  intérêt  deux  ar- 
ticles, que  nous  empruntons  à  deux  journaux  quotidiens,  qui 
doivent  au  mérite  de  leurs  rédacteurs  la  haute  influence  qu'ils 
exccrcenl  dans  le  monde  politique  et  dans  l'ordre  judiciaire. 

(i)  Ce  pourra  être  long,  car  jusqu'à  présent  la  commission  n'a  tenu 
qu'une  séance,  dans  laquelle  encore,  vu  l'absence  de  M.  MousiKn,  aucune 
délil'éralion  n'a  été  prise.  I.a  seconde  séance  a  été  ajournée  par  h;  même 
motif.  Ainsi,  voilà  les  travaux  de  la  commission  paralysés  jusqu'au  retour 
de  rbonorahie  pair,  dont  le  concours  est  regardé  comme  indi.-pensable. 
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DE    LA.    VENALITE    DES    OFFICES. 

î.a  commission  nommée  par  M,  le  garde  des  sceaux  s'assemble  aujour- 
d'hui polir  la  première  fois;  elle  va  avoir  à  délibérer  sur  les  questions  les 
plus  graves  et  les  plus  délicates,  et  qui  touchent  au  droit  public  et  ou  droit 
privé.  Si,  jusqu'A  présent,  nous  avons  cru  devoir  garder  le  silence  à  ce  su- 
jet, c'est  qne  nous  apercevions  là  autre  chose  qu'une  simple  discussion 
théorique,  et  qu'il  nous  paraissait  peu  sage  d'inquiéter,  par  des  supposi- 
tions gratuites  et  prématurées,  tant  d'intérêts  indr.is  qui  dormaient  en  paix 
sur  la  foi  de  l'art.  91  de  la  loi  du  aH  avril  1S16  ;  et  ce  ne  sera  peut-être  pas, 
ponr  le  dire  en  passant,  un  des  moindres  inconvénients  de  la  loi  qui  s'en- 
fante, que  le  bruit  seul  de  son  avènement  aura  contribué  à  tout  remellre 
en  question  et  ouvert  la  porte  aux  projets  de  réformes  les  plus  radicales  et 
les  plus  exigeantes.  Si  on  veut  aller  jusque-là,  on  a  bien  fait,  pnisqii'en  ha- 
bituant d'avance  les  esprits  aux  changements  projetés,  on  mettait  en  de- 
meure les  officiers  publics  dont  la  loi  allait  si  gravement  modifier  la  condi- 
tion ;  que  si,  au  contraire,  il  ne  doit  s'agir  que  de  disposilions  plutôt  régle- 
mentaires que  réformatrices,  à  quoi  bon  alors  irriter  une  ardeur  de  chan- 
gements qu'on  ne  pouvait  satisfaire,  et  troubler  les  intérêts  positifs  qui 
s'alarment  si  vite  et  si  facilement,  et  sont  si  longtemps  après  à  se  rasseoir 
et  à  se  rassurer  ? 

Les  lois  comme  celle-là  se  font  dans  le  silence;  elles  n'ont  pas  besoin 
d'être  jetées  en  pâture  à  la  discussion.  Ignore-t-on  jusqu'à  quel  point  fiu- 
térêt  est  ciédule  et  comme  il  accueille  toutes  les  rumeurs  les  plus  désas- 
treuses et  les  plus  exagérées? 

Or,  nous  sommes  autorisés  à  croire  que,  dans  tout  ce  qu'on  veut  faire, 
rien  ne  pourrait  justifier  de  semblables  craintes,  et  que  M.  le  garde  des 
sceaux  aurait  seulement  en  vue  de  compléter  la  loi  de  1S16,  et  de  payer  la 
dette  que  le  législateur  d'alors  a  léguée  aux  législateurs  qui  devaient  le 
suivre  (1). 

Quant  au  droit  en  lui-même  de  la  transmission  vénale  des  offices,  on 
n'entend  pas  s'en  occuper;  on  ne  voit  là  qu'un  fait  qui  s'est  glissé  dans  la 
loi,  à  l'ombre  d'une  tolérance  fiscale  ;  qui  couvre  maintenant  le  territoire, 
en  engendrant  d'incioyables  abus,  et  qu'il  faut  ramener  sous  la  discipline 
d'une  loi  nouvelle,  puisque  la  loi  ancienne  s'est  déclarée  impuissante  pour 
les  réformer  (2),. 

L'art.  91  de  la  loi  de  1S16  en  même  temps  qu'il  admettait  les  officiers  mi  - 
nistériels  à  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  promettait  c  qu'il 
«serait  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette   disposition 
«  et  sur  les  moyens  d'en  faire  juuir  les  héritiers  et  ayants  cause  des  oETiciers.j 


(1)  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  concevoir  quelque  crainte,  quand 
nous  savons  que  le  but  principal  de  M.  le  garde  des  sceaux  est  de  créer  des 
oCBces  qui  ne  puissent  ni  être  cédés  à  des  tiers,  ni  passer  aux  hériticis.  A 
coup  sûr  ce  n'est  pas  une  telle  pensée  qui  s'est  manifestée  dans  l'arl.  91  de 
la  loi  de  iSi(i. 

{■>.)  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  était  impuissante,  mais  les  magistrals  qui  l'exé- 
cut  aient  mal 
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Depuis  lors  on  n'a  lien  fait  pour  combler  dans  la  loi  la  lacune  qui  élai 
signalée  par  la  loi  elle-même  ;  les  choses  sonl  restées  dans  cet  état  de  limites 
mal  définies  qui  se  prêtent  si  bien  aux  envahissements  et  aux  Usurpations; 
les  offices  sont  devenus  un  olijet  de  commerce  ;  on  a  acheté  pour  revendre; 
il  s'en  est  peu  fallu  qu'on  spéculât,  à  l'occasion  d'une  charge,  comme  on 
aurait  spéculé  sur  des  actions  au  porteur;  bien  plus,  la  faveur  légale  qui 
protégeait  les  officiers  ministéiiels  servait  de  moyen  à  quelques-uns  pour 
des  affaires  tout  à  fait  en  dehors  de  leurs  attributions.  C'est  ainsi  que  nous 
en  avons  vu  mêlés  à  toutes  les  entreprises  induslrielles  qui  se  sont  multi- 
pliées depuis  quelques  années,  et  que  tout  récemment  encore  le  départe- 
ment de  l'Isère  était  affligé  par  la  banqueroute  scandaleuse  d'un  notaire, 
homme  considérable,  membre  du  conseil  général,  notaire  qui  s'était  fait 
banquier.  Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point,  et  les  fonctions  publi- 
ques avaient  si  bien  perdu  leur  sens  véritable,  que  nous  pourrions  citer, 
dans  un  des  départements  les  plus  rapprochés  de  Paris,  un  notaire  en  plein 
exercice  depuis  vingt  ans,  homme  honnête  d'ailleurs,  qui  était  inscrit  sur  la 
liste  des  notables  commerçants,  et  volait  en  celte  qualité  dans  les  assem- 
blées pour  le  choix  des  magistrats  consulaires.  Il  était  marchand  de  bois 
patenté,  sans  qu'il  vînt  à  l'esprit  de  personne  de  trouver  la  moindre  incom- 
patibiliié  entre  le  négoce  qu'il  avait  adopté  et  les  fonctions  du  notariat;  il 
ne  faisait,  dans  un  cercle  restreint,  que  ce  que  font  tant  d'autres  dans  un 
cercle  beaucoup  plus  étendu.  N'est-ii  pas  en  effet  de  notoriété  publique 
que,  dans  les  campagnes  surtout,  trop  de  notaires,  oubliant  la  mesure  et  la 
gravité  de  leur  caractère,  se  sont  fait  prêteurs  d'argent,  et  ne  voient  dans 
les  fonctions  du  notariat,  dont  ils  achètent  le  privilège  à  si  haut  prix,  qu'un 
manteau  commode  pour  couvrir  des  opérations  interdites,  qu'ils  ne  pren- 
nent même  pas  la  peine  de  déguiser  (i)  ? 

De  semblables  abus  dont  l'opinion  publique  s'était  émue,  qui  avaient 
entraîné  après  eux  tant  de  ruines  et  de  désastres,  et  retenti  jusque  dans  le 
sein  des  assemblées  législatives,  appelaient  une  répression;  il  ne  pouvait 
pas  être  admis  qu'on  lit  servir  à  de  pareilles  fins  un  privilège  que  la  société 
avait  institué  pour  la  défendre;  et  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  attaché  à 
cette  œuvre  difficile  de  la  répression  avec  l'ardeur  juvénile  que  nous  lui 
avons  connue  au  barreau,  et  que  l'avocat  a  transmise  au  ministre.  Il  faut 
seulement  savoir  s'il  n'a  pas  dépassé  le  but  en  croyant  l'atteindre. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  M.  le  garde  des  sceaux  voudrait  régulari- 
ser et  compléter  la  loi  de  1816  par  une  loi  nouvelle  qui  se  réduirait  à  qua- 
tre dispositions  principales. 

Frappé  d'abord  par  les  inconvénients  sans  nombre  de  ces  transmissions 


(1)  Quoiqu'il  y  ait  bien  quelque  exagération  dans  cet  exposé,  nous  con- 
venons qu'il  y  a  eu  des  abus  réels  auxquels  il  était  urgent  de  mettre  un 
terme.  IMais  nous  ajoutons  tout  de  suite  que  ces  grands  scandales  dont  on 
se  fait  une  arme  contre  tous  les  officiers  ministériels  indistinctement,  ont 
toujours  été  étrangers  à  la  classe  des  avoués  :  d'ailleurs,  la  législation,  nous 
le  dirons  à  satiété,  ofl'rait  au  ministère  public  tous  les  moyens  d'action  qu'il 
pouvait  désirer  pour  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers  qui  s'en  écartaient  si 
scandaleusement.  Plus  les  faits  particidiers  que  l'on  cite  sont  graves,  plus 
l 'inaction  et  le  silence  de  la  mar.istralure  doivent  nous  étonner. 


(    521    ) 

rapides,  qui,  ca  discréditant  les  fonctions  publiques,  discréditent  le  pou- 
voir dont  elles  éiuanenl,  il  voudrait  enchaîner  l'ofCcier  à  l'office,  afin  de 
prévenir  en  de  pareilles  matières  les  marchés  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  et 
faire  en  sorte  que  le  titulaire  ne  put  vendre  qu'un  sol  défriché  par  ses 
mains  ;  pour  cela,  il  fallait  imposer  à  ceux  qui  se  présenteraient  une  durée 
obligatoire  d'exercice,  qui  serait  de  dix  années  au  moins;  avant  cette  épo- 
que, ils  ne  pourraient  se  démettre  de  leurs  fonctions  que  pour  des  cas  de 
force  majeure  dont  le  mérite  devrait  être  apprécié  dans  des  formes  qui  aé- 
raient déterminées  par  la  loi;  on  espère  ainsi  prévenir  les  marchés  fictifs, 
et  n'avoir  à  admettre  que  des  candidats  sérieux  qui  sont  en  mesure  avec 
eux-mêmes,  et  comptent,  pour  remplir  leurs  engagements,  sur  autre  chose 
que  sur  des  éventualités  chimériques  (i). 

Bien  plus,  on  veut  restreindre  le  nombre  de  ces  candidats,  en  augmen- 
tant les  garanties  de  capacité  que  la  société  a  le  droit  d'en  attendre;  non 
content  des  preuves  incertaines  de  stage  exigées  jusqu'à  présent,  ou  des 
certificats  qui  leur  sont  délivrés,  le  législateur  leur  demanderait  des  preu- 
ves extérieures  et  incontestables  de  capacité,  prises  en  dehors  de  l'intérêt 
ou  de  la  complaisance  des  corporations  privilégiées.  Au  point  où  en  sont 
arrivées,  dans  les  masses,  les  connaissances  générales,  on  ne  peut  nier  que 
ceux  qui  briguent  de  pareilles  fonctions  ne  peuvent  s'en  rendre  dignes  sans 
des  connaissances  plus  spéciales  et  plus  étendues  que  celles  dont  le  légis- 
lateur leur  faisait  une  obligation  autrefois.  Le  notaire  et  l'avoué  devront 
être  licenciés  en  droit,  soumis  d'abord  au  stage  judiciaire,  comme  avocats; 
soumis  ensuite  au  stage  spécial  de  leur  profession  :  l'huissier  lui  même,  dont 
le  ministère  a  acquis  une  véritable  importance,  surtout  dans  les  campa- 
gnes, ne  pourra  plus  se  présenter  qu'avec  des  lettres  de  bachelier  en  droit, 
c'est-à-dire  avec  la  preuve  d'une  éducation  éclairée  et  libérale  (2). 


(1)  Franchement  nous  ne  savons  ce  qu'on  veut  dire  avec  ces  n.archés  fic- 
tifs, ces  spéculations  à  la  hausse  et  à  la  Laisse,  grands  mots  dont  on  eifiaie 
le  public,  mais  dont  certainement  il  ne  se  rend  pas  bien  compte.  Des  mar- 
chés fictifs!  nous  nions  qu'il  y  en  ait.  Les  traités  sont  toujours  sérieux,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  transmission  inlcriinaire,  ce  qui  est  fort  rare,  et  encore 
la  chancellerie  en  est-elle  toujours  informée.  D'ailleurs,  quand  ces  transmis- 
sions s'opèrent,  ce  n'est  jamais  pour  spéculer,  mais  pour  conserver  l'office 
dans  la  même  famille. 

A  la  vérité,  il  y  a  eu  souvent  trop  de  rapidité  dans  la  transmission  des 
offices,  mais  ce  n'était  pas  parce  que  les  titulaires  profitaient  dans  la  re- 
vente de  leurs  charges  de  bénéfices  considérables;  bien  au  contraire,  c'é- 
tait parce  que  le  prix  élevé  de  ces  charges  se  trouvait  hors  de  proportion 
avec  leurs  ressources  personnelles.  Là  seulement  est  le  mal,  là  est  la  plaie 
qui  attend  le  rt'nièdc,  et  nous  douions  foi  l  que  le  projet  d»;  M.  le  g:ude  des 
sceaux  mette  un  terme  aux  plaintes  qui  l'ont  ému,  et  ramène  les  choses  à  leur 
état  normal. 

(2)  Nous  sommes  convaincu  que  si  les  idées  de  M.  le  garde  des  sceaux 
cusscut  pris  cette  direction  et  n'eussent  porté  que  sur  des  mesures  de  ce 
genre,  ayant  pour  objet  d'ajouter  aux  garanties  de  capacité  et  <le  nîoralilô 
qu'on  demande  aux  candiiats,  et  de  fortifier  la  discipline  intérieure  des 
dilfcrentes  classes  d'ofiîciers  ministériels,  personne  n'eût  songé  à  réclamer; 
mais  malheuK  uscnien  t  les  innovations  janjetées  ont  un  tout  autre  carac- 
tOie.  InJe  ma'i  lûtes  ! 
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De  pareilles  mesures  seraient  inefficaces  si  la  répression  restait  ce  qu'elle 
B^té  jusqu'à  prf';sent,  et  voilà  pourquoi  M.  le  garde  des  sceaux  entend  la 
fortifier,  en  lui  imprimant  surtout  le  caractère  réel  et  positif  qui  lui  a  tou- 
jours manqué. 

Ainsi,  par  exemple,  l'ofïicier  frappé  par  une  destitution,  sera  destitué 
pour  tout  de  bon,  en  ce  sens  que  sou  office  fera  pleinement  retour  au  gou- 
vernement, qui  pourra  en  disposer  en  vertu  de  son  droit  préexistant  à  la 
loi  de  1816.  Il  n'y  aura  plus  à  invoquer  l'intérêt  des  fiers,  celui  des  créan- 
ciers, par  exemple,  celui  de  la  famille  ;  il  faudra  que  tous  les  intérêts  parti- 
culiers se  taisent  devant  l'intérêt  général,  qui  demande  à  grands  cris  une 
répression  sévère  et  efficace  (1). 

Et  cet  intérêt  général  dont  nous  parlons  va  dicter  à  M.  le  garde  des 
sceaux  une  mesure  bien  autrement  grave  et  qui  diffère  entièrement,  par  sa 
nature  et  par  sa  portée,  de  toutes  celles  que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  gouvernement,  pnr  la  loi  de  }Si6,  n'a  pu  abdiquer  le  droit  et  le  de- 
voir de  pourvoir,  par  des  créations  nouvelles,  aux  nécessités  qui  vien- 
draient à  se  révéler  plus  tard.  Ce  point  ne  peut  être  nié,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  dire  que  ce  jour-là  la  puissance  publique  s'est  épuisée  elle-même  en 
faveur  des  titulaires  alors  existants;  seulement  le  droit  absolu,  resté  dans 
les  mains  du  pouvoir  sans  conditions  et  sans  limites,  soumis  à  l'arbitraire 
ou  au  caprice  d'un  ministre,  plane  sur  tous  les  droits  acquis,  qu'il  inquiète 
et  trouble  sans  cesse. 

C'est  ce  droit  demeuré  inerte,  quoique  menaçant,  dont  M.  le  garde  des 
sceaux  voudrait,  dit  on,  régulariser  e*  assurer  l'exercice,  de  manière  à  sa- 
tisfaire, dans  les  limites  légales,  aux  intérêts  généraux,  sans  être  pour  les 
intérêts  particuliers  une  cause  d'alarmes  perpétuelles. 

La  loi  projetée,  en  fixant  les  circonstances  locales  qui  autoriseraient  la 
création  d'offices  nouveaux,  appellerait  un  plus  grand  nombre  de  person- 
nes à  participer  aux  avantages  qu'apporte  dans  certains  pays  le  mouve- 
ment des  affaires  et  de  la  population  ;  mais  désormais  le  pouvoir  ne  se 
reconnaîtrait  pas  à  lui-même  le  droit  d'enrichir  des  génémtions  succes- 
sives, et  les  offices  ainsi  créés  par  lui,  récompenses  d'aptitudes  purement 
personnelles,  feraient  retour  à  l'Etat  dans  les  cas  déterminés,  et  perdraient 
ainsi  tout  caractère  de  fransmissibiliié.  Nous  devons  même  .njouter,  sur  ce 
point,  que  quelques  journaux  ont  à  tort  annoncé  qu'il  allait  être  créé  trente 
charges  nouvelles  de  notaires  à  Paris  :  il  ne  parait  pas  qu'il  en  ait  été  ques- 
tion jusqu'à  présent. 

11  existerait,  p:ir  conséquent,  deux  natures  d'offices  distincts  :  les  uns 
privilégiés,  les  autres  qu'on  pourrait  appiiler  de  druit  commun,  investis  des 
mêmes  droits,  ayant  les  mêmes  attributions,  marchant  d'ailleurs  parallèle- 
ment sans  pouvoir  jamais  se  rencontrer,  puisque  les  uns  seraient  une  pro- 
priété privée,  les  autres  une  propriété  puldique. 

Il  n'est  pas  difficile,  d'ailleurs,  de  voir  que  c'est  là  la  partie  capitale  de  la 


(i)  Cette  mesure  est  complètement  inutile,  puisque  la  loi  de  1^16  auto- 
rise déjà  M.  le  garde  des  sceaux  à  refuser  l'exercice  du  droit  de  présenta- 
tion à  l'officier  dcsliiuè.  Pourquoi  ne  pas  appliquer  la  loi  existante,  si  sa 
disposili</n  tst  juste?  Et  si  elle  ne  l'est  pas,  pourquoi  la  consacrer  de 
nouveau? 
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loi,  celle  qui,  à  elle  senic,  constituerait  un  changement  véritable  dont  il 
faudra,  plus  tard,  apprécier  la  nature  et  les  conséquences  (i). 

Voilà  la  loi  sur  le  projet  de  laquelle  M.  le  garde  des  sceaux  appelle  en  ce 
moment  les  méditations  de  quelques  hommes  spéciaux.  Celte  loi,  en  attes- 
tant chez  son  auteur  le  désir  sincère  de  porter  remède  aux  maux  qui  trou- 
blent la  société,  se  présente  tout  de  suite  environnée  d'inextricables  diffi- 
cultés! De  cette  loi  h  f;iirc,  il  y  a  une  chose  à  dire,  c'est  qu'elle  est  déjà 
faite,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'appliquer.  Mais  on  tiouve  plus  couimodc 
de  faire  une  loi  qiie  d'employer  une  loi  toute  faite,  Mrdgré  nos  révolutions 
et  nos  Codes  qui  regorgent,  nous  sommes  encore  à  croire  qu'on  pont:  fout 
guérir  à  coups  de  textes,  tandis  qu'il  suffirait  pour  cela  de  magistrais  vigi- 
lants et  énergiques  qui  sauraient  se  servir  des  armes  qu'ils  ont  dans  les 
mains. 

Aiusi,  par  exemple,  pour  l'autorité  qu'on  veut  avec  tant  de  raison  forti- 
fier, on  pouvait  s'en  fier  au  pouvoir  consulaire  et  impérial  dont  émanent 
les  règlements  disciplinaires;  aux  magistrats  qui  les  trouveraient  insuffi- 
sants aucune  loi  ne  pourra  suffiie. 

Nous  craignons,  à  parler  franchement,  que  M.  le  garde  des  sceaux  ait  fait 
trop  ou  trop  peu;  pour  les  esprits  impatients  qui  ne  tiennent  peut-être  pas 
en  toutes  choses  assez  de  compte  des  faits  accomplis,  ses  tentatives  ne  se- 
ront que  des  palliatifs;  ils  verront  là  plutôt  une  consécration  qu'une  ré- 
forme ;  quant  aux  autres,  ils  pourront  se  plaindre  qu'on  ait  frappé  les  inno- 
cents et  les  coupables,  ébranlé  le  droit  quand  on  voulait  n'attaquer  que 
l'abus,  et  appelé,  sans  nécessité,  la  discussion  sur  certains  mystères  de  la 
Uu,  nés  de  la  nécessité  des  temps,  qui,  comme  Ions  les  mystères  du  monde, 
devraient  être  à  l'abri  de  la  discussion. 

Quelles  doivent  être  maintenant,  en  dehors  de  ces  considérations  exclu- 
sives, les  conséquences  du  projet  de  ^1.  le  garde  des  sceaux  ?  c'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner. 


La  commission  pour  1rs  offices  s'est  assemblée,  et  s'il  faut  en  croire  cer- 
tains journaux,  M.  le  minisire  de  la  justice  n'y  aurait  fait  entendre  que  des 


(i)  Celle  partie  du  projet  <'st  certainement  celle  qui,  aux  yeux  de  tous, 
le  jiliis  d'importance,  et  qui  soulève  les  plus  justes  critiques.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  démontrer  qu'elle  établirait  dans  notre  législation 
une  anomalie  choquante,  et  qu'elle  serait  la  source  d'une  foule  d'embarras 
et  (le  difficultés  pratiques  faciles  à  prévoir  ■  nous  dirons  seulement  que  son 
pus  grand  inconvénient,  selon  nouï.,  est  de  faiic  supposer,  malgré  des  dé- 
n''galions  que  nous  voulons  croire  sincères,  qu'il  y  a  une  arrière-pensée  et 
qu'on  veut  .irriver,  petit  à  petit,  à  détruire  l'état  de  choses  créé  par  la  loi 
de  i8i6=  C'est  un  premier  pas  fait  dans  une  cai  rière  difficile  ;  c'est  une  ten- 
tative hardie  destinée  à  donner  une  demi  satisfaction  à  de  petites  passions 
qu'on  craint  d'irriter...  La  main  qui  frappe  n'est  pas  ferme  ;  elle  ne  tue  pas, 

uiais  elle  blesse,  mais  elle  déchire La  victime  respire  encore,  mais  un 

second  coup  suffira  peut-être  à  l'achever.  Voilà  les  prévisions  qui  jettent 
l'alarme  païuii  tant  de  familles,  et  qui  effraient  tant  d'intcrèta  coni' 
promis. 
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paroles  de  nature  à  rassurer  tous  les  intérèls.  Donc,  il  semble  que  tout  soit 
fini,  et  qu'après  celte  fausse  alerte  il  n'y  ait  plus  qu'à  se  rendormir.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi  :  selon  nous,  il  est  des  question» 
qu'on  ne  peut  pas  agiter  sans  s'obliger  à  les  résoudre.  Aussi  bien  l'incerti- 
lude  ne  pourrait  profiter  à  personne.  On  a  trop  parlé  pour  pouvoir  se  taire; 
le  silence,  aujourd'liui,  ne  serait  plus  de  saison,  et  il  ne  peut  pas  être  que 
tant  de  fonctions  laborieusement  acquises  restent  exposées  sans  cesse  à  des 
expérimentations  nouvelles. 

De  la  thèse  en  elle-même,  de  la  vénalité,  considérée  d'une  manière  abso- 
lue, il  y  aurait  peu  de  chose  à  dire.  On  est  d'accord  pour  laisser  en  dehors 
de  la  querelle  le  principe  de  la  loi  de  iSi6,  qui  ne  reste  pas  sans  défenseurs 
illustres,  puisqu'il  a  pour  lui  le  génie  de  Montesquieu  et  la  raison  de  Ben- 
tham.  Qu'on  l'appelle  ensuite  comme  on  voudra,  qu'on  déplore  les  abus 
dont  il  a  été  la  cause,  il  n'en  demeurera  pas  moins  certain  qu!i[  a  reçu  du 
temps  tous  les  caractères  du  droit,  et  qu'on  ne  pourrait  y  porter  la  main 
sans  violer  le  principe  même  de  la  propriété. 

La  loi  à  faire  ne  peut  pas  en  rester  là,  car  autrement,  comme  nous  l'avons 
dit,  elle  serait  inutile  ;  elle  doit  s'expliquer  nettement  sur  la  nature  de  cette 
propriété  :  en  fixer  les  conditions,  les  limites  ;  stipuler  les  droits  des  tiers, 
régler  les  modes  de  transmission,  de  manière  à  ce  que,  sur  do  si  graves  su- 
jets, on  sache  à  quoi  s'en  tenir.  La  jurisprudence  ne  peut  pas  tout  faire,  il 
faut  que  le  législateur  parle;  il  ne  peut  pas  demeurer  toujours  enveloppé 
dans  sou  silence  (ij. 

La  propriété  dont  il  est  queslioa  a  cela  de  particulier  qu'étant  l'œuvre 
entière  de  la  loi,  la  loi  peut  lui  imposer  toutes  les  restrictions  et  toutes  les 
limites;  elle  n'a  rien  en  elle  d'absolu  ;  les  intérêts  privés  doivent  être  sub- 
ordonnés à  l'intérêt  général.  Les  officiers  ministériels  sont  faits  pour  les 
justiciables,  et  non  les  justiciables  pour  les  officiers.  Ils  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  d'être  traités  à  l'égal  des  lols,  et  voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  à  M,  le  garde  des  sceaux  dans  les  efforts  qu'il  tente  pour  ralTer- 
mir  la  discipline  judiciaire,  et  protéger  la  société  par  de  nouvelles  sûretés 
et  de  nouvelles  garanties. 

Tout  le  monde  comprend,  en  effet,  que  si  la  société  ne  trouvait  pas  son 
compte  dans  le  privilège  des  offices,  ce  privilège  serait  condamné  sans  re- 
tour. 11  est  donc  indispensable  que  les  hommes  qui  en  sont  revêtus  se  pré- 
sentent environnés  de  toutes  les  considératious  puissantes  qui  peuvent  jus- 
tifier une  exception. 

Ici,  la  loi  ne  peut  pas  être  trop  sévère  ;  sa  défiance  est  un  devoir;  il  est 
digne  d'elle,  au  contraire,  d'attacher  le  plus  haut  prix  à  ses  faveurs. 

Sous  ce  rapport,  il  faut  approuver  le  pn>jet  de  M,  le  gardi'  des  sceaux 
dans  tout  ce  qui  touche  les  garanties  d'instruction  et  de  capacité  qu'il  en- 
tend imposer  aux  officiers  ministériels.  IN'ous  trouvons  fort  sage  aussi  qu'il 
ait  voulu  en  rechercher  les  preuves  en  dehors  de  l'intérêt  des  compagnies, 
qu'il  ne  fallait  pas  laisser  plus  longtemps  seules  juges  et  parties  dans  leur 
propre  cause. 


(i)  Sans  doute;  mais  est-ce  bien   le  moment  de  réaliser  la  promesse  de 

,rart.  91  ?  N'y  at-ll  pas  dt-s  projets  plus  urgents  ?  La  question  eatcUe  assez 

étudiée  ?...  Nous  en  duuîons. 
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Cf pendant,  n'exagérons  rien,  nous  ne  ernyons  pas  que  le  dii-iùme  de 
ITcole  de  droit  ait  la  vertu  magique  de  rendre  aple  celui  qui  l'a  obtenu 
à  l'exercice  de  certaines  ibnclions;  nous  ne  serions  même  pas  éloignés  de 
penser  que  la  pratique  seule,  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot,  est  plus 
propre  que  toute  autre  chose  à  rompre  l'esprit  et  à  se  préparer  à  toutes  les 
finesses  et  à  toutes  les  difficultés  du  mélier  :  ces  avantages  réels  ne  sont 
passons  inconvénients;  il  n'est  pas  mal  que  la  loi  se  charge  de  réprimer 
dos  tendances  trop  exclusives,  et  les  lettres  de  licencié  seraient  encore 
utiles,  ne  fClt-ce  que  pour  attester  la  culture  de  l'intelligence  et  certaines 
habitudes  morales,  plus  indépendantes  et  plus  élevées. 

Tout  le  monde  à  cela  ne  peut  que  gagner;  la  société  d'abord  qui  voit 
doubler  ses  sûretés;  les  officiers  ministériels  ensuite,  dont  les  fonctions  re- 
cevraient un  pins  grand  lustre  des  défiances  mêmes  de  la  loi  (i). 

Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  tout  marchait  au  but  que  M.  lé  garde  des 
sceaux  a  raison  de  se  proposer:  les  carrières  savantes  sont  encombrées  ; 
l'accès  en  devient  chaque  jour  plus  difficile;  l'Ecole  polytechnique  n'est 
plus  accessible  qu'aux  efforts  heureux  d'un  travail  obstiné;  on  pa.lc  de 
modifier  gravement  le  Code  médical,  en  ce  qui  touche  les  officiers  de 
santé;  pourquoi  donc  en  serait-il  du  droit  autrement  que  des  autres  scien- 
ces ?  D'où  vient  qu'il  prendrait  si  peu  de  souci  de  ceux  qui  sont  char^'és  de 
l'appliquer  et  de  l'interpréter?  ° 

Nous  nous  associons  de  tous  nos  vœux,  sous  ce  rapport,  à  la  réforme  que 
veut  tenter  M.  le  garde-des-sceaux  ;  qous  en  dirons  même  autant  de  celle 
qui  a  pour  objet  d'imposer  une  durée  obligatoire  d'exercice  aux  titulaires 
des  offices,  quoiqu'il  soit  moins  facile  d'en  discerner  nettement  les  raisons 
et  la  nécessité.  En  effet,  on  a  besoin  de  se  rappeler  qu'il  s'agit  ici  d'un  pri- 
vilége,pour  comprendre  comment  on  peut  violer,  dans  In  personne  des  of- 
ficiers, le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  qui  est  le  droit 
commun  de  notre  société.  A-t-on  bien  réfléchi  sux  moyens  d'exécution 
d'une  pareille  mesure  ?  Qu'est-ce  qu'une  loi  impossible  dans  l'application? 
^  DUS  voulez  qu'un  avoué,  par  exemple,  qu'un  notaire,  reste  dans  sa  charge 
pend.int  dix  ans,  afin  d'éviter  les  transmissions  rapiîes  qui  étaient  deve- 
nues des  causes  de  ruine  et  de  scandale,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  qui 
doivent  être  sous-entendus  dans  toutes  les  lois.  De  ces  cas  que  vous  réser- 
vez, qui  sera  juge?  Les  tribunaux  ordinaires?  non,  sans  doute,  car  ils  se 
trouveraient  en  conflit  avec  l'adminislralion  ;  ce  ne  peut  pas  être  le  minis- 
tre,  a  moins  qu'on  ne  veuille  en  faire  le  maître  de  la  fortune  des  citoyens  • 
ira-t-on  devant  le  Conseil  d'Etat,  auquel  il  faudrait  ajouter  une  seclion  dé 
médecins,  pour  les  cas  de  maladie,  et  qui  se  trouverait  ainsi  dépositaire 
des  secrets  et  de  l'honneur  des  familles? 

Malgré  toutes  ces  raisons,  qui  nous  paraissent,  jusqu'à  présent,  sans  ré- 
l'iique,  nous  souhaitons  vivement  qu'on  puisse  trouver  le  moyen  de  mettre 
"n  terme  à  des  abus  criants,  ^t  de  restituer  à  d'honorables  fonctions  le  ca- 
lactere  de  fixité  et  de  gravité  qui  seul  peut  leur  convenir  {2). 

^'/i^"."  ,''l  1"!''  ""^  F°'°'  "^^^  '"''  ''"^  '="  q"estion,  nos  idées  sont  conformes 
celles  de  Ihabi  e  rédacteur  de  cet  article  ;  mais  si  lus  réformes  devaient 

être  rentermees  dans  ce  cercle  étroit,  ce  n'était  guère  la  peine  de  faire  tant 

de  bruit  a  cette  occasion. 
(2)  Le  moyen  est  facile  à  trouver;  il  est  dans  le  veto  du  roi,  sans  l'^gré- 
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Nou^  voici  arrivés,  dans  le  projet  soumis  à  la  commission,  à  la  partie  qui 
commence  à  loucbcr  les  infirèts  po-;ilifs  ;  il  s'agit  du  cas  de  destitution  et 
des  conséquences  qui  en  doivent  être  les  suites.  Aux  yeux  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  la  dcstitulion  d'un  oCGcier  doit  èlre  une  peine  efficace,  en  ce 
sens  qu'elle  le  frappe  et  qu'elle  ne  lui  permette  plus  de  disposer,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  de  la  cliarge  dont  il  a  été  dépouillé. 

Ne  veut- on  que  cela?  une  loi  nouvelle  serait  inutile;  il  suffit,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  de  la  loi  du  aS  avril  i8i6,  où  on  lit  textuellement  : 
«  Celte  faculté  (celle  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi) 
«  n'iiura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués,  d 

La  loi,  comme  on  voit,  était  bien  suffisante,  et  si  elle  n'a  pas  été  appli- 
quée, à  quoi  faut-il  s'en  prendre,  sinon  à  la  mollesse  de  ceux  à  qui  est  con- 
fiée la  garde  des  lois,  et  quelquefois  aussi,  on  doit  leur  en  rendre  grâce,  à 
leur  modération  et  à  leur  humanité.  On  hésite,  et  on  hésite  justement, 
avant  de  prononcer  nne  peine  qui  punisse  l'innocent  au  lieu  du  coupable, 
et,  pour  le  fait  d'un  malheureux,  condamne  à  la  misère  sa  famille  et  ses 
créanciers. 

Malgré  ces  raisons  qui  nous  touchent  autant  que  d'autres,  nous  n'en  som- 
mes pas  moins  pour  la  loi  exécutée  dans  toute  sa  rigueur  ;  c'estjque  les  inté- 
rêts généraux  crient  plus  haut  que  tout  le  reste,  et  qu'effrayés  par  tant  de 
scandales  et  tant  de  désordres,  ils  réclament  autre  chose  qu'une  ombre  de 
répiession.  Où  sera  le  mal  ensuite,  qu'on  y  regarde  à  deux  fois  avant  de 
jeter  son  argent  au  premier  venu,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  de  gens  aven- 
tureux disposés  toujours  à  commanditer  l'agiotage? 

La  destitution  sera  donc  une  peine,  mais  elle  doit  être  une  peine  légale, 
et  ici  on  se  trouve  en  face  d'une  question  bien  grave  que  le  législateur  de 
ïSôg  doit  tenir  à  honneur  de  résoudre  :  nous  voulons  parler  de  ce  qui  tou- 
che la  destitution  elle-même. 

On  se  rappelle,  à  ce  sujet,  les  réclamations  énergiques  que  Grent  enten- 
dre, sous  la  Restauration,  quelques  avocats  devenus  ministres,  et  qui, 
comme  tous  les  ministres  du  monde,  se  hâtèrent  bien  vile  d'oublier  ce 
qu'ils  avaient  dit  étant  avocats  ;  il  n'y  a  pas  de  reproche  à  leur  en  faire,  et 
il  y  aurait  même  quelque  innocence  à  s'en  étonner;  seulement  il  faut  ajou-  f 
ter  que  l'avocat,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours,  avait  raison  contre  le  minis-  t 
tie  :  il  ne  peut  pas  en  être  en  effet  des  fonctions  d'officiers  ministériels 
comme  de  toutes  les  autres  fonctions  qni  restent  dans  les  mains  du  gouver- 
nement. Si  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  loi  de  iSi6  a  créé  une  pro- 
priété d'une  nature  particulière  qui  n'attend  plus  que  le  Code  complet 
qu'on  lui  prépare,  il  faut  dire  qu'elle  doit  être,  comme  toutes  les  autres 
propriétés,  protégée  et  garantie  par  la  loi.  Kous  savons  que  les  cas  aux- 
quels on  fait  allusion  seront  rares,  et  qu'un  pouvoir  régulier  et  modéré  ne 
se  porte  pas  facilement  à  d'aussi  fâcheuses  extrémités.  Pourtant,  la  ques- 

ment  duquel  aucune  transmission  efficace  n'est  possible.  Ainsi,  l'on  a  tort 
de  s'ingénier  à  trouver  des  expédients  législatifs  dont  le  moindre  inconvé- 
nient est  d'être  d'une  application  impossible;  il  vaudrait  mieux  s'en  tenirà 
ce  qui  est  que  de  se  lancer  témérairement  dans  la  carrière  des  innovations. 
Mais,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Pi.\abd,  on  croit  qu'on  peut  tout  faire  à 
coups  o'e  texlest  et  l'on  trouve  plus  commode  de  faire  une  nouvelle  loi  <jaQ 
d'appliquer  celles  qui  existent. 
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lion  ne  pcul  pas  rcslni  m  suspens;  tic»  peines  aussi  fl;rnvos  no  prnvrnt  pas 
lire  dos  peines  arbitraires;  el  ici,  c'est  de.  la  conliscation  qu'il  s'agil,  o'cst- 
ù-iiirc  d'une  peine  qui  n'existe  plïis  dans  nos  Codes.  11  faiidiail  aussi  faire 
cesser  des  anomalies  inexplical)les,  en  eiTaçanl  les  diflorences  qui  séparent 
les  ofiîciors  minislcricls.  D'où  vient  que  le  notaire,  par  exemple,  lient  l'in- 
amovil)ilité  île  son  institution,  tandis  que  l'avoué,  le  conimissaire-priseur 
et  riiuissier,  placés  sur  la  niCme  ligne  que  lui  par  la  loi  de  iSiG,  qui  est 
aujourd'hui  leur  litre  à  tous,  douionrent  seuls  exposes  aux  clianccs  d'une 
doblitution  arbitraire  (il? 

II  resterait  à  savoir  quel  serait,  pour  le  ministre,  le  mode  de  nomina- 
tion à  des  offices  devenus  vacants  pur  le  fait  de  la  destitution  et  faisant  re- 
tour au  gouvernement.  Lui  sera-t-il  loisible  di;  nommer  un  nolaire  à  Paris 
sans  plus  de  façons  qu'un  siipiiléant  de  justice  de  paix  dans  un  village? 
iV'entrevoil-on  pas  les  abus  d'une  puissance  pareille  et  les  suppositions  in- 
jurieuses qu'elle  autoriserait?  Ainsi,  par  le  bfjn  [jlaisir  d'un  ministre,  on 
verrait  surgir  des  fortunes  nouvelles;  ce  serait  un  nouveau  mode  de  conGs- 
cations,  imitées  des  confiscations  féodales,  à  l'usage  de  noire  époque  et  de 
notre  pays.  Au  lien  de  ceb,  pourquoi  n"admetlrait-on  pas  les  tribunaux  et 
les  compagnies  à  intervenir  dans  des  choix  qui  les  intéressent  à  un  si  haut 
degré?  Pourquoi  n'ouvrirait-on  pas  des  concours  (2)  dont  ils  seraient  juges 
])ar  moitié,  et  par  l'eiret  desquels  ils  pourraient  présenter  un  certain  nombre 
de  candidats  à  l'agrément  du  roi?  De  celte  façon  la  responsabilité  serait 
moins  lourde,  puisqu'elle  serait  partagée;  on  aurait,  autant  que  possible, 
écarté  toute  idée  de  faveur,  et  le  nouveau  venu  entrerait  dans  la  corpora- 
tion sous  les  auspices  des  membres  notables  de  cette  corporation,  qui  l'au- 
raient designé  au  cboix  du  gouvernement.  Cette  question,  que  nous  indi- 
quons en  courant,  aurait  d'autant  plus  d'importance  qu'elle  viendrait 
rattacher  à  la  partie  essentielle  de  la  loi,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occa- 
son  de  le  faire  remarquer.  On  sait  qu'il  entre  dans  les  pians  de  M.  le  garde 
des  sceaux  d'appeler  le  législateur  à  déteruiiner  les  circonstances  locales 
qui  autoriseraient  la  création  de  charges  nouvelles,  et  de  rendre  les  charges 
ainsi  créés  non  Iransmissibles. 

Au  premier  aspect,  ces  idées-là  séduisent,  par  ce  qu'elles  paraissent  avoir 
d'équitable  et  de  raisonnable,  et  nous  concevons  sans  peine  qu'elles  aient 
séduit  un  esprit  vif  et  net,  comme  est  celui  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Un 
ministre,  d'abord,  est  toujours  bien  venu  à  dire:  «  Je  remets  à  la  loi  le  pou- 
voir que  la  constitution  me  donne;  «seulement,  il  faut  savoir  si  la  loi  qu'on 
veut  faire  est  possible  et  applicable.  Or,  de  quoi  s'agit-il  î  de  déterminer 
invariablement  les  circonstances  dans  lesquelles  on  pourra  instituer  des 
oflices  nouveaux.  L'intention  est  des  plus  honorables,  sans  doute,  puis- 

(1)  Sur  tous  ces  points,  nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  avec 
l'auteur  de  l'article  :  nous  avons  eu  trop  souvent  l'occasion  d'émettre  et  de 
développer  nos  idées  dans  ce  lecueil  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir 
ici. 

(2)  Le  concours  a  été  essayé  pour  les  notaires,  et  n'a  amené  que  des  ré- 
sultats déplorables.  D'ailleurs  il  serait  biznrrc  de  recourir  à  ce  mode  au- 
jourd'hui si  décrié,  quand  il  est  question  de  le  supprimer  pour  les  nomina- 
tions aux. chaires  des  écoles  de  droit. 


(  5..8  ) 

qu'elle  est  inspirôo  par  l'éqnilé  la  plus  stricte  ;  mais  il  est  impo'îsihlc  de  la 
réaliser,  voil.'i  tout.  En  cITet,  que!  serait  le  niveau  du  législateur  ?  La  ri- 
chesse, la  population  ?  mais  ne  sait  on  pas  que  les  pays  1rs  plus  riches  et  les 
plus  peuplés  sont  des  pays  de  commerce,  et  que  les  pays  de  commerce,  où 
la  richesse  est  mobile  et  les  fransaclions  promptes  et  répétées,  ne  sont  pas 
ceux  qui  auraient  le  plus  besoin  d'officiers  nouveaux  ?  Le  Havre,  par  exem- 
ple, en  ferait  foi,  ainsi  que  Saint-Etienne  ou  Marseille. 

Prendra-ton  le  sol  comme  moyen  de  comparaison  ?  mais,  à  ce  compte, 
tel  village  de  la  Sologne  ou  des  Landes,  environné  de  vastes  déserts  incul- 
tes, réclamerait  un  plus  grand  nonil)rc  de  notaires  que  les  riches  bourgades 
de  la  Brie  ;  il  est  donc  sensible  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  là  de  règles  abso- 
lues, que  le  législateur  n'y  a  que  faire,  et  que  c'est  au  ministre  à  subvenir 
aux  nécessités  qui  se  révèlent,  dans  les  limites  de  la  raison  et  de  l'équité; 
et  comme  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  toutes  créations  de  charges  nou- 
velles emportent  avec  elles  l'idée  de  l'expropriation  d'une  partie  du  bien 
d'autrui,  pourquoi  n'appellerait-on  j)as  les  tribunaux  et  les  Cours  à  y  parti- 
ciper, par  des  délibérations  nîotivées,  ainsi  qu'il  arrive  lorsqu'il  s'agit  de  la 
constitution  d'un  collège  d'avocats?  De  cette  manière,  tous  les  intérêts  se- 
raient saufs  ;  les  propriétés  des  offices,  comme  toutes  les  autres  propriétés, 
dormiraient  en  paix,  à  l'ombre  de  la  justice;  on  n'aurait  pas  la  crainte  de 
se  réveiller  en  sursaut,  dépouillé  à  moitié  de  son  bien  par  le  bon  plaisir 
d'un  homme. 

Enfin,  et  c'est  ici  que  paraît  devoir  se  terminer  le  projet,  faudra-l-il 
changer  la  nature  des  offices,  en  déclarant  non  transmissibles  les  offices  à 
créer  dans  l'avenir?  Il  n'y  a  pas  à  le  taire,  une  pareille  mesure  aurait  pour 
effet  immédiat  d'altérer  notablement  la  valeur  des  offices  existants  ;  toutes 
les  paroles  du  ministre,  si  rassurantes  qu'elles  soient,  ne  pourraient  rien 
contre  un  résultat  inévitable  et  prévu.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  c'est 
là  un  sacrilice  commandé  par  l'intérêt  général.  Or,  pour  ceux  qui  approu- 
vent le  principe  de  la  loi  ic  iSi6,  la  disposition  nouvelle  serait  un  mal, 
puisqu'elle  porterait  atteinte  à  un  principe  qu'ils  veulent  consacrer;  les  au- 
tres n'y  verraient  qu'une  mesure  parfaitement  insignifiante,  nuisant  à 
quelques-uns,  sans  profiter  à  personne.  Pour  eux,  enfin,  ce  serait  plutôt  une 
taquinerie  "qu'une  réforme  ;  la  loi  aurait  l'air  de  frapper  par  derrière  ceux 
qu'elliî  n'ose  frajiper  par  devant. Comprend-on  ensuite,  de  bonne  foi,  une 
pareille  loi  dans  ison  application?  S'imagine-t-on  une  corporation  judiciaire 
composée  d'hommes  ayant  les  mêmes  attributions,  sans  avoir  les  mêmes 
intérêts  et  les  mêmes  litres,  confondus  dans  une  sorte  de  pêle-mêle  légjl  et 
qu'il  faudrait  numéroter  afin  de  les  reccuinaître  ?  Qu'arrivcrat-il  à  la  mort 
ou  à  la  retraite  des  titulaires  viagers?  Où  ira  la  clientèle  si  l'office  retourne 
au  gouvernement?  Ne  voit-on  pus  que  le  tittdaire  nouveau,  même  muni  de 
la  charge,  ira  tout  naturellement  acheter  ce  qui  fait  partie  de  la  charge, 
c'est-à-dire  la  clientèle.  Dans  le  cas  où  il  con)pl<'rait  assez  sur  lui-même  pour 
n'en  rien  faire,  pense-t-on  que  le  public  aurait  beaucoup  à  se  féliciter  do 
voir  ainsi  dans  son  sein  des  officiers  ministériels  sans  pratique  et  sans  acha- 
landage, qui  seraient,  par  cela,  plus  âpres  et  plus  ardents  ? 

Nous  ne  nous  Uattons  pas  d'avoir  tout  dit  sur  un  sujet  aussi  grave;  nous  ne 
nous  flattons  même  pas  d'avoir  tout  indiqué.  Notre  doctrine  peut  se  résu- 
mer en  deux  mots  :  l'intérêt  général  d'abord;  donnez-lui  toutes  les  garau- 
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lins,  toiilos  les  sTiic  l('s  qu'il  ilcmandc  ;  ne  craif:;n('7.  pns  d'Olrc  sûvèir,  parfo 
que  votis  a%'cz  éli';  r;iil)l(';  mais  sonf^cz  aussi  qu'il  laiil  être  juste,  et  juste  en- 
vris  tous,  et  que  la  loi  ne  proct'.dc  pas  par  soubresauts  et  par  rracliinis.  ^'c)^s 
y  reviendrons  ciuoie  Iciisqii'il  en  sera  temps. 

A  cet  article  remarquable  de  M.  Pinard,  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  d'ajouter  les  réflexions  publiées  sur  le  même  sujet 
par  le  Journal  d  s  Débats^  et  qui,  si  nous  ne  nous  tionipons, 
doivent  être  attribuées  à  M.  Silvestre  de  Sacy.  Dans  cette  oc- 
casion comme  toujours,  les  Débats  ont  traité  la  question  avec 
cette  prudente  circonspection,  avec  cet  esprit  conservateur  et 
judicieux  qui  distinguent  cette  feuille  périodique  et  qui  don- 
nent tant  de  poids  à  ses  opinions.  Ce  n'est  pas  que  nous  adop- 
tions toutes  les  idées  du  rédacteur  de  l'article,  auquel  on  peut 
reprocher  de  n'avoir  pas  puisé  à  des  sources  bien  pures,  et  qui  a 
peut- être  attaché  aux  publications  de  M.  Dard  plus  d'importance 
qu'elles  n'en  ont  en  effet;  mais  on  ne  peut  disconvenir  que 
l'auteur  n'ait  fait  preuve,  sur  une  matière  qui  lui  était  peu  fami- 
lière, d'une  grande  sagacité  et  d'une  complète  indépendance.  Il 
avait  choisi  un  mauvais  guide,  mais  il  ne  s'est  pas  laissé  entraî- 
ner par  lui  dans  la  fausse  route  qui  lui  était  tracée  :  il  a  su  ré- 
sister avec  fermeté  à  l'entraînement  des  préjugés  populaires  et 
à  la  contagion  de  l'exemple;  il  a  enfin  indiqué  avec  assez  de 
bonheur,  quoiqu'un  peu  superficiellement,  les  principes  qui 
dominent  la  matière  des  offices  et  la  distinction  fondamentale 
qu'elle  comporte.  Sous  tous  ces  rapports,  l'article  du  Journal 
des  Débats  méi  itait  d'être  distingué  de  tant  d'autres  articles 
éphémères,  faits  pour  alimenter  un  jour  la  curiosité  publique, 
mais  peu  propres  du  reste  à  jeter  quelque  lumière  dans  la  dis- 
cussion. 

DE    LA    TRANSMISSION    DES    OFFICES. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  commission  que  M.  le  garde  des  sceaux  a 
cliargée  de  réviser  la  législation  relative  à  la  transmission  des  cliaiges  con- 
nues sous  le  nom  d'offices  minisléiiels.  Quelles  que  soient  les  opinions  qui 
se  feront  jour  au  sein  de  la  commission,  nous  persistons  à  penser  que  la  dé- 
cision qui  interviendra  ne  saurait  porter  nulle  atteinte  à  une  organisation 
consacrée  par  les  lois  et  la  jurisprudence.  Quelques  abus  sont  signalés  :  ils 
seront  attaqués  dans  leur  source;  des  garanties  nouvelles  seront  exigées  ; 
mais  nous  répétons  que  le  principe  de  l'institution  sera  maintenu.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  question  sur  laquelle  on  délibère  au  ministère  de  la  justice 
est  une  des  plus  importantes  qui  puisse  être  livrée  à  la  discussion.  Elle  se 
rattacbe  aux  principes  les  plus  élevés  du  droit  civil  et  du  droit  public  ;  elle 
intéresse  une  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  considérées  de 
notre  état  social  ;  elle  tient  à  l'intérêt  général  et  à  l'intérêt  particulier  ;  elle 
touctie  en  même  temps  à  l'existence  des  familles  et  aux  prérogatives  de  la 
souveraineté  publique.  A  tous  ces  titres,  elle  mérite  un  examen  sérieux  et 
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approfondi;  elle  appelle  loiit  le  zèle  et  tontes  'es  lumières  de  la  presse, 
comme  tout  le  zèle  et  toute  la  science  des  hommes  qui  ont  n)i^sion  de  la 
résoudre. 

On  croit  communément  q;ie  le  régime  suivant  'cqucl  sont  aujourd'hui 
constitués  les  officiers  ministériels  est  uu  reste  de  l'aticiennr  vénalité  des 
offices,  abolie  par  l'AssemMee  constiluante.  Pour  apprécier  ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  celte  opinion,  nous  sommes  obligés  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  celle  ancienne  vénalité  des  oITices,  telle  qu'elle 
était  établie  par  la  léi^islalion  antérieure  à  17S9,  iVou>  empruntons  la  plu- 
part de  ces  détails  aux  deux  écrits  remarquables  où  M.  le  chevalier  Dard 
a  traité  des  anciens  et  des  nouveaux  offices. 

Ici  le  rédacteur  entre  dans  quelques  détails,  empruntés  pnr 
lui  à  M.  Dard,  et  par  celui-ci  à  M.  Merlin;  mais,  il  faut  bien 
le  dire,  cette  face  de  la  question  n'a  pas  été  traitée  avec  tout 
le  soin  qu'elle  comportait.  Des  faits  mal  liés  et  décolorés,  des 
citations  incomplètes,  des  erreurs  graves,  des  détails  vulgaires  et 
qu'on  trouve  partout;  voilà  ce  que  nous  avons  remarqué  dans 
cet  exposé  historique  qui  pouvait  être  si  intéiessant  et  qui  l'est 
si  peu;  c'est  pour  cela  que  nous  le  supprimons. 

Après  avoir  retracé,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'ancien 
régime  de  la  féodalité,  telle  qu'elle  existait  avant  1789,  l'auteur 
continue  ainsi. 

Nous  avons  vu  que  celte  vénalité  s'étendait  indistinctement  aux  emplois 
de  tout  ordre  et  de  toiite  nature,  à  la  Onance,  à  la  robe,  à  l'administration, 
aux  grades  militaires  et  aux  bénéfices  ecclésiastiques.  On  sait  que  l'As- 
semblée nationale  prononça  la  suppression  de  tous  ces  offices  dans  la  mé- 
morable nuit  du  4  août  1789,  Depuis  cette  époque  nos  lois  n'ont  jamais 
reconnu  le  principe  de  la  vénalité  :  le  mol  a  été  scrupuleusement  retran- 
ché de  tous  les  textes.  D'où  vient  donc  la  discussion  assez  bruyante  qui  s'é- 
lève aujourd'hui  ?  Bien  que  le  mot  ait  disparu  de  nos  Codes,  reste-t-il  encore 
quelques  vestiges  de  l«  chose  ?  Quels  sont  ces  vesliges  ?  quels  sont  les  offices 
qui  sont  encore  ou  qui  paraissent  entachés  de  vénalité?  Tels  sont  les  points 
que  nous  avons  à  examiner. 

L'Assemblée  constituante  ,  après  avoir  aboli  les  anciens  offices,  eut  à  les 
reconstituer  sur  de  nouvelles  bases,  f^a  tâche  était  simple  et  facile  en  ce  qui 
concerne  les  offices  de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire,  qui  ne 
sont  par  la  nature  des  choses,  et  ue  peuvent  jamais  être  qu'une  délégalion 
de  la  puissance  publique.  Ici  la  révolution  ne  fit  que  restituer  à  l'Etat  un 
droit  inaliénable  dont  il  n'aurait  jamais  dû  se  dessaisir.  Mais  la  question 
n'était  pas  aussi  simple  à  l'égard  de  certains  office»  qui  ont  un  caractère 
mixte  ,  de  telle  sorte  qu'au  litre  nu  de  l'institution  se  joint  une  clientèle 
sans  laquelle  il  ne  serait  qu'une  abstraction  pure  et  un  chiffon  de  papier  : 
tels  sont  les  offices  des  notaires,  des  procureurs  ou  avoués,  et  quelques  au- 
tres que  nous  désignerons  plus  laid.  A  l'égard  de  ces  officiers,  la  difficulté 
parut  telle,  qu'il  fallut  pour  y  statuer  plusieurs  lois  particulières.  Ce  fut  la 
loi  du  20  septembre  1791  qui  régla  spécialement  la  nouvelle  organisation 
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du  notariat.  Le  droit  dont  jouissaiint  les  notaires  de  transmettre  leurs  oftl- 
ccs,  droit  ininitJitiorial  et  aussi  ancien  que  i'inslilution,  en  paraissait  tcllc- 
nienl  inséjiaraMe,  que  le  rapporU'ur  même  de  la  loi  qui  avait  pour  objet 
de  le  supprimer,  reculait  devant  l'appiicalion  absolue  du  nouveau  princijje. 
Ce  rapporteur  s'exprimait  ainsi  :  o  C'est  assez  pour  la  rigueur  de  la  loi  que 
«  l'élève  ail  rempli,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  nombre  d'étude»  que  ce 
«  soit,  le  terme  d'instrucliun  prescrit  pour  l'éligibilité;  mais  ce  n'est  pas 
«  assez  pour  la  confiance;  et  celui-là  en  sera  toujours  présumé  bien  plus 
«  digne  ,  qui,  soit  pendant  la  durée  entière,  soit  du  moins  pendant  une 
1  très-grande  partie  du  temps  de  son  noviciat,  au  lieu  d'errer  de  ville  en 
«  ville  et  d'étude  en  étude,  sera  demeuré  constamment  attaché  au  même 
0  instituteur.  11  faut  rendre  possible  la  récompense  de  cette  assiduité,  et  il 
<i  paraît  de  la  plus  simple  justice  qu'un  tel  sujet  ayant  d'ailleurs  passe  au 
«  concours ,  subi  l'examen  et  obtenu  le  titre  d'admissible  ,  puisse  ,  dans  le 
«  cas  de  démission  libre  du  notaire  dont  il  a  mérité  la  confiance  par  une  si 
«  longue  épreuve,  être  désigné  par  lui  pour  son  successeur;  et  non-seulement 
«  cette  disposition  est  juste,  mais  elle  est  encore  utile  sous  beaucoup  derap- 
«  ports;  car,  indépendamment  du  moyen  d'émulation  qui  s'y  trouve  à  l'é- 
0  gard  des  élèves,  on  ne  peut  se  dissimuler  combien  il  importe  aux  familles, 
«  qui  souvent  ont  une  moindre  connaissance  de  leurs  propres  affaires  qne 
a  l'oDRcier  à  qui  elles  en  ont  confié  la  direction,  combien  il  leurin)portc  de 
«  retrouver  dans  son  successeur  un  homme  déjà  instruit  de  tout  ce  qui  les 

•  regarde  et  initié  dans  tous  leurs  intérêts,  par  l'habitude  qu'il  a  eue  depuit 
«  longtemps  de  les  surveiller  en  sous- ordre.» 

Cette  restriction  si  sage  était  un  hommage  à  l'était  de  choses  que  la  loi 
nouvelle  allait  détruire.  Il  était  éprouvé  par  uue  longue  expérience;  totrt 
le  monde  en  reconnaissait  les  avantages.  Néanmoins  il  fallait  réformer  :  le 
régime  de  la  libre  transmission  fut  remplacé  par  un  mode  de  concours  la- 
borieusement organisé  pour  faire  prévaloir  infailliblement  le  mérite  et  la 
capacité  dans  la  carrière  du  notaiiat.  Ce  système  était  admirable  en  théo- 
rie. Malheureusement,  quand  on  en  vint  à  l'application,  il  parut  à  peu  près 
impraticable.  Il  n'avait  pas  encore  duré  cinq  années,  que  le  Directoire  et 
les  assemblées  législatives  proclamaient  la  nécessité  d'une  réforme.  Plu- 
sieurs essais  que  l'on  fit  pour  améliore!  ce  régime  fuient  infiuctueux.  On 
reconnut  enfin  que  la  seule  réforme  qu'il  y  eût  à  f.iire  était  de  revenirà 
l'ancien  état  de  choses.  Telle  fut  la  pensée  qui  inspira  la  loi  du  25  ventûâe 
an  Ti  (  i6  mars  i8o5  ).  Celle  loi  rendit  en  fait  aux  notaires  le  droit  de 
tiansmission  dont  ils  étaient  privés  depuis  dix  ans.  11  est  vrai  que  ce  droil 
ne  fut  pas  expressément  écrit  dans  la  loi  ;  on  craignit  d'effaroucher  les  scru- 
pules révolutionnaires;  on  effaça  le  mol  en  accordant  la  chose.  Au  reste, 
l'orateur  du  gouvernement,  M.  lléal ,  en  exposant  les  motifs  de  la  loi,  s'ex- 
iiiinia  de  manière  à  m-  laisser  aucim  doute  sur  l'inleulion  du  législateur. 
Voici  ses   paroles  :  a  C'est  aussi  une  propriété,  sans  doute,  que  cette  con- 

•  fi.inco  méritée,  qne  cette  clientèle  acquise  par  une  vie  entière  consacrée 
«  -à  un  travail  opiniâtre  et  pénil)le  ;  mais  si,  ilans  la  place  qu'il  occupe ,  le 
0  Ibnctionnaire  ne  peut  j;im;iis  espérer  île  pouvoir,  en  aucune  manière,  dis- 
«  poser  de  cette  propriété  ;  s'il  ne  peut  avoir  nue  influence  ,  même  indi- 
«  recte,  sur  la  disposition  qui  eu  sera  faite  ;  si,  comuie  dans  le  système  du 
«  concours,  il  est  convaincu  que  toutes  le*  peines  qu'il  se  donne  ne  profite- 
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«  ront  qd'à  lui  se  il  5  que  jamais  son  fils,  ou  riiomnie  dont  ii  aura  soigné 
«  l'instruction  ,  qui  aura  secondé  ses  travaux  ,  agrandi  ses  succès  ,  ne  pour- 
«  ront  retirer  li-s  moindres  proCtsde  ses  veilles,  il  se  regardera  coninic  un 
«  simple  usuiViiilier,  et  ii  exploitera  son  emploi  comme  l'usufruitier  ex- 
€  ploite  la  terre  dont  un  autre  a  la  propriété.  Le  concours  enlevait  ainsi 
«  aux  notaires  un  des  plus  grands  motifs  de  travail  et  d'émulation,  une 
«  des  plus  douces  consolations  de  la  vie,  et  peut-être  le  lien  le  plus  fort  qui 
«  puisse  attacher  l'homme  à  la  probité,  à  sa  réputation.  Aussi,  dans  le  pro- 
o  jet  soumis  aux  commissions  législatives  créées  après  le  iH  brumaire,  on 
«  avait  inséré  un  article  qui  permettait  les  dispositions  en  faveur.  Le  piojet 
«que  nous  présentons  ne  prononce  rleo  a  ce  su\et ,  parce  fju'H  ne  défend 
0  rien,  parce  que  toute  la  théorie  de  cette  partie  de  la  loi  se  concilie  par- 
■  faitement  avec  tout  ce  que  pourront  exiger  les  convenances  et  les  circon- 
0  stances.  » 

La  pensée  du  législateur  est  assez  claire  :  en  deux  mots,  le  droit  de  trans- 
mission était  tacitement  r(  connu  ;  mais  cédant  à  des  censidcrations  ou  à 
des  préjugés  politiques,  le  gouvernement  consulaire  se  bornait  à  présenter 
les  raisons  de  justice  et  de  convenance  qui  militaient  en  faveur  de  ce  prin- 
cipe. C'est  ainsi  du  moins  que  la  loi  de  ventôse  fut  toujours  comprise  et 
exécutée.  A  partir  de  cette  époque  ,  il  est  sans  exemple  qu'un  notaire  dé- 
missionnaire ait  été  remplacé  par  un  autre  candidat  que  celui  qu'il  avait 
désigné.  Le  même  mode  à  peu  prés  était  suivi  pour  la  nomination  des  au- 
tres officiers  ministériels.  Voici  de  quelle  manière  s'opérait  la  transmission. 
Le  porteur  d'une  démission  s'adressait  au  tribunal  auprès  duquel  le  titulaire 
démissionnaire  exerçait  ses  fonctions  et  en  obtenait  sa  présentation  au  mi- 
nistre de  la  justice,  en  remplacement  du  démissionnaire;  il  était  agrée  par 
le  ministre  et  institué  par  le  chef  du  gouvernement.  Sur  ce  point  la  pratique 
administrative  ne  varia  jamais  ;  de  sorte  que  le  droit  de  transmission  se 
trouva  rétabli,  au  moins  de  fait,  par  le  gouvernement  consulaire  et  impé- 
rial. Il  ne  manquait  plus  à  ce  droit  que  d'être  sanctionné  par  la  jurispru- 
dence; mais  nous  devons  dire  qu'elle  ne  lui  fut  pas  favorable ,  quand  la 
question  fut  portée  devant  les  tribunaux,  ce  qui  d'ailleurs  n'arriva  qu'une 
seule  fois,  du  moins  nous  le  croyons,  avant  1816  (i). 

11  importait  que  la  législation  vînt  fixer  la  jurisprudence  et  consacrer  ua 
état  de  choses  dont  quatorze  ans  d'expérience  avaient  démontré  les  avan- 
tages. On  peut  croire  que  ce  motif  entra  pour  beaucoup  dans  la  pensée  qui 
conçut  l'art,  gi  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l'origine 
que  l'on  attribue  à  celte  disposition  et  que,  selon  nous,  les  officiers  miuisté 
fiels  n'ont  point  intéiêt  à  contester.  La  Chambre  des  députes  était  ap-)e!ée 
à  discuter  le  budget  des  dépenses  pour  l'année  1816,  dont  les  charges  étaient 
immenses  ,  puisqu'il  s'agissait  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires 
causées  par  l'invasion  des  armées  étrangères.  Pour  faire  l'ace  aux  besoins 
urgents  du  Trésor,  00  en  était  réduit  aux  expédients.  M.  le  comte  Cor- 
Tctto  ,  ministre  des  finances,  conçut  l'idée  d'augmenter  le  cautionnement 
des  receveuit  des  finances  et  auties  officiers  comptables  ainsi  que  celui  de 
certains  officiers  ministériels;  puis,  comme  dédommagement  de  celle  aug- 
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nicnlation  de  caulionncinenl ,  il'accordi;r  à  ces  ofGciers  ministériels  la  Ta- 
ciillé  de  présenler  leurs  successeurs  à  l'aE;rérnrnt  du  roi.  L'arlicle  rédigé 
dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  justice  fut  inséré  dans  le  projet  de  loi 
des  finances,  présenté  à  la  Clian)bre  des  députés  dans  la  séance  du  a5  dé- 
cembre iSi5.  En  voici  la  disposition  textuelle  : 

•  Les  avocats  à  la  Cour  de  Cassation,  les  notaires,  avoués,  huissiers,  gref- 

•  fiers,  commissîiires-prisenrs,  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce, 
«  leurs  veuves  ou  enfants,  pourront  présenter,  pour  les  remplacer,  des  sujets 

•  qui  réunissent  les  qualités  exit:ées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'wura  pas 
«lieu  pour  les  titulaires  destitués.  » 

Cet  article  fut  adopté  sans  discussion  par  les  denx  Chambres,  mais  toute- 
fois avec  un  amendement  proposé  par  la  commissiou  et  qui  ne  laisse  pas 
d'avoir  quelque  importance.  11  consistait  dans  la  suppression  de  ces  mots, 
feurs  leiives  ou  enfants,  qui  furent  remplacés  par  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : 

•  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette  disposl- 
«  lion,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  des- 
«  dits  officiers  (i).  d 

Cette  loi  particiilière  n'a  pas  encore  été  rendue  ;  aucun  changement  pos- 
térieur n'a  été  fait  en  cette  matière. 

Tel  est  ce  fameux  art.  91  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816.  Il  est  le 
premier  et  le  seid  texte  qui,  depuis  1789,  ait  établi  formellement  le  droit 
ou  du  moins  la  faculté  que  réclament  les  (/fliciers  ministériels  de  présenter 
leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  c'est-à-dire  de  céder  et  de  traiis- 
uiettre  leurs  offices.  Cet  article  est  donc  le  principal  élément  de  la  dis- 
cussion qui  occupe  aujourd'hui  le  public  et  la  presse.  On  lui  reproche  d'a- 
voir rétabli  l'ancienne  vénalité  des  offices,  de  telle  sorte  que  l'état  actuel 
des  choses,  en  ce  qu'il  a,  dit-on,  de  vicieux  et  de  semblable  à  cet  ancien 
régime,  aurait  sa  source,  sinon  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  de  181G,  au 
moins  dans  l'interprétation  abusive  qu'elle  a  reçue.  Nous  repoussons  ce 
grief  dans  toute  son  étendue  :  en  droit,  nous  contestons  que  la  loi  de  1816 
ait  eu  la  pensée  de  rétablir  l'ancienne  vénalité  ;  en  fait,  nous  soutenons 
que  l'état  actuel  des  choses  est  très-diiréieiit  de  cet  ancien  régime.  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  d'établir. 

L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  point  entendu  rétablir  la  vénalité 
des  offices.  Que  cet  article  ait  été,  jusqu'à  un  certain  point,  conçu  dans 
une  pensée  fiscale,  encore  une  fois  nous  ne  le  nions  pas,  et  la  place  qu'il 
occupe  dans  une  loi  de  finances  en  est  la  preuve  matérielle.  Il  existe  une 
corrélation  visible  entre  l'art.  90  qui  exige  un  .sup[)lément  de  ca  ilionne- 
ment,  et  l'art.  91  qui  accorde  la  faculté  de  présentation  :  la  concession 
faite  par  le  législateur  était  l'équivalent  du  sacrifice  qu'il  imposait.  Est-ce 
à  dire  toutefois  qu'entre  ces  deux  disj>osltions  le  rapport  fût  tel  que  l'une 
ait  été  le  principe  de  l'autre,  que  l'une  dépendît  de  l'autre  comme  d'une 
condition  essentielle,  absolue  ?  On  ne  saurait  le  soutenir  de  bonne  foi  :  les 
besoins  du  trésor  no  furent  que  le  motif  second.Tire  qui  détermina  le  gou- 


(j)  Ce  second  paragraphe  est  rcaiarquablc  suilout  par  ces  mots  ayants 
caufc  qui  ont  été  ajoutés  et  qui  n'cxistitient  pas  dans  l'article  primitif. 
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vernetnent  à  sanctionner  un  droit  qui  dès  lors  était  passé  dnns  les  mœurs, 
à  régulariser  un  <tat  de  choses  qui  s'appuyait  sur  toutes  les  considérations 
réunies  de  justice  et  d'équité.  Ce  qui  prouve  que  telle  fut  la  pensée  princi- 
pale du  législateur,  c'est  qu'en  augmentant  le  cautionnement  des  compta- 
bles, il  ne  leur  accorde  pas  la  faculté  de  piésenter  leurs  successeurs  comme 
aux  officiers  ministériels  ;  ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c'est  qu'il  s'en- 
gage à  présenter  ultérieurement  une  loi  spéciale  pour  statuer  sur  l'exécu- 
tion de  l'article  injéré  dans  la  loi  de  finances. 

Aussi  bien,  quelle  est  la  portée  de  toute  cette  argumentation  ?  Veut-on 
dire  que  le  gouvernement  vendit  en  iSi6,  et  que  depuis  celle  époque  il  a 
continué  de  vendre  les  offices?  Mais  pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  prix  payé  par  l'acheteur.  Ainsi,  dans  l'ancien  régime,  celui  qui  avait 
acheté  le  titre  d'un  office  en  versait  le  pris  dans  les  caisses  de  l'Etat,  qui  ne 
le  remboursait  jamais,  excepté  dans  le  cas  où  il  avait  supprimé  l'office  par 
lui  vendu.  Rien  de  pareil  ne  se  passe  aujourd'luii  :  le  gouvernement  ne  re- 
çoit aucun  prix  en  retour  du  titre  qu'il  a  conféré.  Dira-t-on  que  la  vente 
est  déguisée  et  que  le  prix  consiste  dans  le  supplément  de  cautionnement 
que  la  loi  de  1816  a  exigé  des  officiers  ministériels  ?  Mais  on  sait  bien  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  simple  consignation  destinée  à  garantir  la  bonne 
gestion  de  l'officier.  L'Etat  n'est  que  le  dépositaire  des  deniers  versés  pour 
le  cautionnement  ;  ces  fonds  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  celui  qui  les  a 
déposés,  si  bien  qu'ils  peuvent  èlre  saisis  par  ses  créanciers,  qu'il  en  touche 
les  intérêts  et  qu'il  est  ior.jourf  libre  de  les  retirer  en  donnant  la  démission  de 
son  office.  Il  n'y  a  donc  pas  de  prix  touché  par  l'Etal  pour  la  concession  des 
offices,  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  vente,  et,  en  droit,  il  est  faux,  abso< 
lument  faux  que  la  loi  de  iSi6  ait  rétabli  la  vénalité  des  offices  (i). 

En  fait,  l'état  des  choses  qu'elle  a  créé  ne  présente  aucun  rapport  fâ- 
cheux avec  cette  ancienne  vénalité.  Nous  avons  vu  que  sous  ce  régime  jus- 
tement décrié,  justement  renversé  parla  révolution  de  1789,  tous  lesofGces 
étaient  indistinctement  acquis  et  transmis  à  prix  d'argent.  On  achetait  les 
charges  de  judicature  comme  les  charges  de  finance  et  d'administration. 
L'abus,  le  scandale  étaient  flagrants.  En  effet,  le  juge  et  l'administrateur 
ne  sont  naturellement  que  les  délégués  de  la  puissance  publique,    ils   ne 


(1;  Toute  cette  partie  de  l'argumenlalion  porte  à  faux  ;  jamais  personne 
n'a  piélendu  que  le  gouvernement  avait  rendu  aux  officiers  ministériels  les 
charges  qu'ils  détiennent.  Sous  ce  rapport ,  il  n'v  a  rien  de  commun  entre 
l'ancienne  vénalité  et  l'état  de  choses  actuel.  Mais  là  n'est  pas  la  que.-tinn; 
la((uestionest  de  savoir  ce  qu'a  voulu  faire  et  ce  qu'a  fait  la  lui  du  28.1  vril  iSi6. 
Or,  nous  le  (îeniandons  aux  gens  de  bonne  lui,  qu'est-ce  que  ce  droit  de  ]>résen- 
tatiun  qui  passe  aux  liêrlt  ers,  qui  se  transmet  à  des  ayants  cause,  si  ce  n'est 
pas  un  droit  de  propriété?  Au^si  les  tribunaux  nes'y  sont  pas  trompés  :  partant 
dn  irincipe  écrit  dans  l'aiticle  91 ,  ils  ont  reconnu  aux  titulaires  d'offices  le 
«Iroit  de  vendre,  de  transmettre  à  prix  d'argent;  c'est  ce  qui  constitue  au- 
jourd'hui ce  qu'on  appelle  la  téna'ité  des  offices.  Et  qu'on  ne  jette  pas,  dans 
une  discussion  si  simple,  ces  grands  mois  :  ordre  public,  inaliéuabilité  de 
la  souveraineté,  il  est  constant  que  la  vénalité  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
principes  du  droit  public  ,  puisqu'elle  ne  s'applique  pas  à  la  fonction  et 
qu'elle  laisse  subsister  le  droit  du  gouvernement  en  sou  entier,  ainsi  que  les 
garanties  de  «.apacjté  et  de  moralité  primitivement  fixées  par  la  loi. 
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sont  ce  qu'ils  sont  que  par  le  tilre  de  leur  ofGce;  la  considération  de  leur 
mérite  individuel  f>t  parfaitenieut  étranj^cie  à  celui  qui  emploie  liMir  idi- 
nistére;  car  ce  ministère  est  imposé  parla  loi  ;  il  est  indépendant  de  la 
conlianceet  de  l'opiniixi  publique;  on  ne  le  choisit  pas,  on  le  subit.  Le  jus- 
ticiable n'est  pas  libre  de  décliner  la  juridiction  de  celui-ci,  de  préférer  la 
juridiction  de  celui-là.  En  un  mot,  c'est  l'officier  qui  est  tout:  l'individu 
n'est  rien,  lien  est  tout  autrement  des  officiers  désignés  dans  l'art.  91  de 
la  loi  du  aS  avril  iSiC.  Les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  ont  aussi  reçu 
leur  institution  de  la  puissance  publique  ;  mais  le  titre  de  cette  institution 
serait  sans  valeur  et  sans  réalité  s'il  n'était  fécondé  par  le  mérite  et  l'in- 
dustri(<  du  titulaire.  La  loi  se  borne  à  leur  ouvrir  la  carrière  qu'iU  sont  obli- 
gé.* de  parcourir  à  leurs  risques  et  périls.  Ils  ont  à  conquérir  l'estime  et  la 
connaiice  publique  par  les  lumières  et  la  probité  qu'ils  déploient  dans  leur 
profrssion.  Le  juge  qui  descend  de  son  siège  n'a  plus  de  rapport  avec  ses 
justiciables.  Mais  l'officier  ministériel  est  perpétuellement,  on  peut  le  dire, 
en  présence  de  ses  clients  ;  ses  devoirs  sont  de  tous  les  instants.  Le  notaire 
surtout,  le  notaire  est  toujours  notaire;  il  est  le  guide  et  le  conseiller  des 
familles;  il  exerce  une  sorte  de  magistrature  privée.  «  Quoiqu'il  soit  nom- 
«  mé  à  vie,  dit  M.  Real,  il  est  à  chaque  instant  soumis  à  un  choix ,  à  une 
«  véritable  élection,  dans  laquelle  l'i  lecteur,  parfaitement  libre,  ne  peut 
«  être  déterminé  dans  son  choix  que  par  une  probité  et  des  talents  dont 
«  il  aura  fait  l'expérience  et  qui  lui  auront  été  attestés  par  la  voix  publique.» 
Si  donc  le  titre  en  vertu  duquel  l'ofGcier  ministériel  exerce  ses  fonctions 
ne, peut  cesser  d'appartenir  à  l'Etat,  il  est  tout  aussi  vrai  que  la  clientèle 
de  cet  officier,  le  fruit  de  ses  soins  et  de  ses  labeurs,  n'appartient  qu'à  lui. 
Elle  est  sa  chose  et  sa  propriété.  Dès  lois,  comment  lui  contester  le  droit 
d'en  disposer  à  certaines  conditions?  Comment  lui  refuser  la  faculté  de 
présenter  son  successeur  à  la  nomination  du  roi  pourvu  que  le  candidat 
réunisse  les  qualités  prescrites?  On  parle  de  vénalité.  INIais  on  a  déjà  vu 
que  l'Etat  ne  vend  pas  le  titre  de  l'otTice.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  non 
plus  ce  titre  que  l'ofTicier  démissionnaire  vend  ou  cède  à  son  successeur; 
il  ne  vend  que  ce  qui  est  vénal  ;  il  vend  sa  clientèle  qui  lui  appartient  par 
droit  de  création  ou  d'acquisition.  Mais  comme  le  titre  serait  nul  sans 
la  clientèle,  et  que  la  clientèle  serait  comme  non  avenue  sans  le  titre  ,  on 
voit  qu'il  y  a  là  deux  droits  en  présence  ,  deux  droits  qui,  pour  s'exercer 
utilement,  moralement,  sont  léluits  par  la  nature  des  choses  à  composer 
l'un  avec  l'autre.  La  loi  de  1816  lésa  conciliés  par  un  sage  et  heureux  com- 
promis :  elle  admet  l'ofBcier  démissionnaire  à  présenter  son  successeur  à 
la  nomination  royale,  mais  elle  veut  que  le  candidat  désigné  réunisse  les 
conditions  d'aptitude  exigées  parla  loi.  De  son  côté,  le  roi  peut  refuser  le 
candidat  présenté,  mais  il  ne  peut  le  refuser  arbitrairement  ;  il  ne  peut  user 
de  son  droit  qu'avec  discrétion  et  sagesse.  Or,  la  justice  et  l'équité  ne  lui 
permett»:nt  pas  de  dépouiller  roEficier  du  fruit  de  son  travail.  Quelle  serait, 
dit  M.  le  vicomte  Villiers  du  Terrage,  dans  l'écrit  important  qu'il  a  publié 
sur  cette  matière,  quelle  serait  la  position  de  ruCficier  démissionnaire  dans 
une  carrière  différente  de  celle  qu'il  a  suivie?  Eciivain,  sa  prétention  ne 
se  fût  pas  bornée  au  premier  produil  de  son  livre  ou  de  sou  œuvre  drama- 
tique. Médecin,  il  aurait  substitue  daus  sa  pratique  un  successeur,  ou  con- 
duit àid  suite  un  de  ses  prachci.  Simple  ■lctaiila;it,  il  eût  obtenu  la  valeur 


(  536  ) 

Je  son  aclialauilagc.  Pourquoi  serait-il  moins  favorisé  dans  une  carrière  non 
uioins  lionorablc  î  Ces  considérations  morales  sont  de  la  plus  haute  gravité; 
elles  dominent  toute  la  matière. 

Le  vœu  de  la  jiislice  cA  ici  d'accord  avec  celui  d'une  bonne  et  sage  ad- 
ministration ,  et  l'inlérêt  public  a  sa  plus  sûre  garantie  dans  le  régime  éta- 
bli par  la  loi  de  1816.  0  Le  droit  de   présentation,  a  dit  judicieusement 

•  M.  Dupin,  devient  le  premier  mobile  d'une  louable  émulation,  puisqu'une 
o  élude  vaudra  d'autant  plus  que  le  titulaire  aura  déployé  plus  de  mérite 
«  et  de  probité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  heureuse  situation  qui  rap- 
«  pelle  sans  cesse  au  père  de  famille  qu'une  vie  honorable  est  pour  lui  un 
o  moyen  infaillible  d'accroître  son  patrimoine,  tandis  qu'une  conduite  dé- 
«  loyale  enlraîncrait  sa  ruine  ;  car  le  notaire  destitué  est  privé  du  droit  de 

•  présentation.  »  Supprimez  ce  droit,  fermez  l'avenir  à  l'officier  ministé- 
riel,  vous  l'invitez  à  jouir  du  présent,  à  l'exploiter  sans  scrupule  et  sans 
ménagement  pour  sa  clientèle.  Chaque  vacance  de  l'office  amène  une 
crise,  une  perturbation  fâcheuse  dans  la  suite  et  la  direction  des  afifdircs. 
Tous  les  rapports  établis  sont  rompus  :  l'officier  d'aujourd'hui  est  remplacé 
demain  par  un  successeur  inconnu  de  lui,  inconnu  de  ses  clients,  et  par  con- 
séquent sans  titre  a  leur  conGance.  Le  droit  de  présentation  prévient  tous 
ces  inconvénients.  En  effet,  outre  que  le  titulaire  est  le  juge  le  plus  com- 
pétent du  mérite  et  de  la  capacité  des  candidats,  il  a  un  double  intérêt  à 
choisir  le  plus  digne;  intérêt  matériel,  car  il  est  presque  toujours  obligé  de 
laisser  dans  ses  mains  une  partie  importante  de  sa  fortune;  intérêt  moral, 
car  il  est  responsable  envers  ses  clients  de  l'homme  en  faveur  duquel  il  ré- 
clame leur  confiance.  II  transmet  à  son  successeur  la  connaissance  des  af- 
faires qu'il  a  traitées,  il  l'éclairé  de  ."on  expérience,  il  dirige  ses  premiers 
pas  et  le  prémunit  contre  des  écarts  souvent  capables  de  compromettre  la 
fortune  de  ses  clients  et  la  sienne  (i). 

Quel  est,  an  surplus,  le  mode  de  nomination  que  l'on  entend  substituer 
au  mode  établi?  On  se  prend  d'un  beau  zèle  pour  la  prérogative  royale  : 
mais  il  est  trop  évident  que  le  chef  de  l'ÉL-it  ne  peut  choisir  diiectcment  les 
hommes  auxquels  il  confère  les  offices.  Dès  lors,  que  la  présentation  du 
candidat  soit  faite  par  un  agent  de  l'administration  ou  par  le  titulaire  qui 
se  retire,  en  quoi  cela  peut-il  alTecIcr  la  prérogative  ?  Elle  y  est  parfaite- 
ment désinlérefsée.  Mais  tandis  que  le  concours  de  l'officier  au  choix  de 
son  successeur  g;irantit  l'indépendance  et  la  dignité  de  l'un  et  de  l'autre, 
la  bonne  gestion  de  la  charge  et  partant  la  sécurité  publique,  le  choix  di- 
rect de  l'administration  a  des  inconvénients  qui  Irapperont  tout  le  îiionde: 
il  ouvrirait  une  large  jiorte  i>  l'iutrigue  et  à  la  faveur;  il  aurait  jinur  effet 
certain  de  substituer  au  concours  public  et  légitime  de  l'officier  démis- 
sionnaire l'influence  occulte  et  illicite  des  bureaux  ministériels  (2). 

Telle  est  notre  opinion  sur  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  du  28  avril  )8i6. 
Nous  avons  justifié  cette  loi  de  tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse.  En 
droit  comme  en  fait ,  il  est  faux  qu'elle  ait  rétabli  l'ancienne  vénalité  des 


(i)  Rien  de  plus  juste,  de  mieux  senti  que  ers  considérations  puisées 
dans  une  expérience  vraie  :  elles  frapperont  tous  les  bons  esprits. 

(2)  Nous  nous  associons  complètement  à  ces  idées  pleines  de  justesse  et 
exposées  avec  tant  de  niOnagemeut. 
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offices.  l<a  racnllù  de  pri;scnt;ilion  qu'elle  accorde  aux  odicicrs  iiiiniblériels 
ne  porte  aiicrin  préjudice  au  pouvoir  souverain  :  cette  disposition  concilie 
les  droits  inaliénables  di;  l'Ktat  avec  les  droits  non  moins  sacrés  de  la  pro- 
priété privée  ;  elle  est  la  meilleure  garantie  de  l'intérêt  public  ;  elle  répond 
à  toutes  les  convenances  d'un  bon  gouvernement.  Ajoutons  qu'elle  n'a 
rien  innové;  le  droit  qu'elle  a  consacré  n'était  pas  nouveau;  il  est  inhé- 
rent à  la  nature  des  choses;  il  remonte  aux  temps  les  plus  reculés;  il  a  subi 
la  sauclion  de  l'expérience  et  l'épreuve  des  révolutions.  Par  tous  ces  mo- 
tifs, et  malgré  des  abus  secondaires  qu'il  faut  réprimer,  abus  que  nous  ne 
voulons  ni  dissimuler,  ni  atténuer,  nous  croyons  que  le  projet  d<j  réi'orme  ne 
saurait  trop  scrupuleusement  respecter  et  maintenir  le  principe  établi  par 
la  loi  de  iSi6.  Toute  mesure  qui  aurait  pour  effet  d'y  porter  une  alteinlc 
directe  ou  indirecte,  et  parmi  les  mesures  annoncées  il  en  est  qui  ont  ce  dé- 
faut, nous  paraît  impolilique  cl  funeste.  Elle  porterait  une  perturbation  in- 
calculable dans  la  société  (ij. 


DISSERTATION. 

Assignation  à  bref  délai.  —  Oidonnancc. —  Recours. 

/.'ordonnance  du  président.,  portant  permission  d'assigner  à  bref 
délai ,  peut-elle  être  annulée  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal?  Eu 
d'aulies  lerines  :  Peut-elle  ctre  frappée  d'oppoiilion  ou  d'appel  ? 

Cette  question  qui  se  présente  souvent  dans  la  pratique  est 
résolue  négativement  par  M.  Carré  ,  qui  reconnaît  seulement  à 
la  partie  mal  à  propos  assignée  à  bref  délai  le  droit  d'obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  un  délai  pour  réunir  ses  pièces,  et  de  ("aire  rejeter 
de  la  (axe  les  frais  de  la  requête  et  de  l'enregistrement  de  l'or- 
donnance, (r.  t.  l",  p.  199,  n"  378  ) 

Wous  pensons  aussi  que  l'ordonnance  du  président  est  irré- 
fragable et  n'est  susceptible  d'aucune  voie  de  recours,  et  qu'il  en 
est  de  même  de  tous  les  jugements  et  ordonnances  qui ,  dans 
les  cas  nombreux  prévus  par  le  Code  de  procédure,  sont  rendus 
par  un  niagistrat  ou  par  le  tribunal,  sur  simple  requête  d'une 
partie,  sans  que  l'autre  doive  y  être  appelée. 

Le  principal  argument  sur  lequel  s'appuie  l'opinion  contraire 
est  pris  de  cette  règle  do  souveraine  équité  qui  réserve  la  voie 
de  l'opposition  à  tout  condamné  par  défaut. 

Mais  dans  les  diverses  espèces  que  nous  supposons  ,  il  n'y  a 
ni  condamné,  ni  jugement  de  défaut. 

Il  n'y  a  point  de  condamné,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  con- 

(i)  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  si  cria  est  néc(;ssaire  :  il  importe  aux 
intérêts  dont  nous  embrassons  la  défense  avec  une  sincèie  conviction,  que 
tous  les  documents  utiles  à  la  iliscussion  soient  publiés  dans  ce  recueil,  et 
que  réponse  boit  fuite  à  toutes  les  objections. 
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testation;  il  n'y  a  pas  de  jugement  par  défaut,  puisque  les 
seules  parties  qui  devaient  y  figuier  ont  été  ouies. 

Ceci  nous  amène  à  une  observation  qui  jettera,  nous  l'espé- 
rons, Ijeaucoup  de  lumière  sur  la  difficulté. 

Il  est  facile  de  distinguer  dans  le  Code  de  procédure  la  part 
que  le  législateur  a  faite  à  la  juridiction  contentieuse  et  à  la  ju- 
ridiction gracieuse. 

Nous  2ippe\ons  juridiction  contentieuse  celle  qui  a  pour  mission 
de  décider  entre  la  prétention  rivale  de  deux  parties  que  la  Ici 
met  en  présence  ; 

Juridiction  gracieuse,  celle  qui  prononce  sur  les  demandes 
d'une  partie  que  la  loi  autorise  à  se  présenter  seule,  sans  ap- 
peler l'adversaire  qui  pourrait  avoir  quelque  intérêt  à  la  con- 
tredire. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  procès,  et  la  loi  reconnaît  trois 
personnes,  le  denaandeur,  le  défendeur  et  le  juge;  dans  le  se- 
cond ,  il  n'y  a  que  requête ,  et  la  loi  ne  reconnaît  qu'un  sollici- 
teur d'une  part ,  de  l'autre  un  pouvoir  qui  accorde  ou  re- 
fuse. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  la  défense  est  érigé  en  prin- 
cipe; dans  le  second,  il  y  est  fait  une  exception  formelle. 

Dans  le  premier  cas ,  l'opposition  appartient  à  la  partie  qui 
ne  s'est  pas  défendue  ,  parce  que  la  loi  l'appelait  à  se  défendre  , 
ou  ordonnait  qu'elle  fût  assignée;  dans  le  second,  ce  recours 
serait  en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi,  puisque,  donnant 
au  demandeur  la  voie  de  la  requête,  et  le  dispensant  d'appe- 
ler son  adversaire,  elle  déclarait  suffisamment  ne  pas  vouloir 
que  celui-ci  vint  se  défendre. 

Si  donc  vous  lui  accordez  la  voie  de  l'opposition ,  sous  pré- 
texte qu'd  ne  s'est  pas  défendu,  ou  qti'd  n'a  pu  se  défendre, 
vous  déclarez  nécessaire  une  défense  que  la  loi  déclare  inutile, 
vous  corrigez  la  loi,  quand  il  vous  serait  tout  au  plus  permis  de 
la  critiquer. 

Je  dis  que  vous  corrigez  la  loi ,  car  vous  renversez  le  principe 
qui  a  dicté  son  système.  Quelle  incohérence  n'y  aurait-il  pas, 
en  effet,  quel  défaut  d'harmonie  entre  deux  dispositions  écrites 
ou  sous-entenducs ,  dont  une  autoriserait  à  ne  pas  appeler  la 
partie,  et  l'autre  lui  permettrait  de  revenir  par  opposition  ! 

Si  la  défense  est  utile,  il  ne  faut  pas  la  repousser  d'abord 
pour  l'accueillir  ensuite  ,  il  ne  faut  pas  laisser  prendre,  comme 
de  guet-apens,  des  avantage>  contre  lesquels  toute  voie  de  re- 
cours, même  légale,  pouira  troj)  souvent  être  illusoire  et  sans 
efficacité.  La  raison  et  la  justice  disent  ensemble  qu'il  est  ab- 
surde et  inique  de  souffrir  que  les  droits  d'une  partie  soient 
compromis,  sauf  à  obtenir  plus  tard  une  réparation  :  Melius  est 
intucta  jura  sen>are ,  quani  post  vulneratani  causant  rcmcdiuni 
quarere. 
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Elle  serait  donc  absurde  la  législation  qui  aurait  organisé 
un  pareil  système.  Or,  la  première  partie  de  ce  système  ,  celle 
qui  consiste  à  repousser  d'abord  la  défense,  ne  peut  èire  révo- 
quée en  doute;  elle  est  écrite  eu  toutes  letties  à  chaque  page 
du  Code. 

Après  cela,  on  peut  choisir  ou  de  rendre  la  loi  complice 
d'une  absurdité ,  en  déclarant  qu'elle  admet  l'opposition  ,  ou 
une  voie  de  recours  quelconque  (car  les  mêmes  raisons  sont  ap- 
plicables), ou  de  la  mettre  d'accord  avec  elle-même  ,  en  recon- 
naissant qu'elle  le  refuse. 

Eu  deux  mots  ,  si  l'on  peut  se  pourvoir  par  requête  sans  ap- 
peler sa  partie  adverse  ,  c'est  parce  que  la  loi  dit  que  celle-ci 
n'a  point  d'intérêt  à  s'opposer  à  la  sentence  ;  pourrait-elle  dire 
qu'elle  en  a  un  à  la  faire  réformer  ? 

Mais  ce  principe,  obj cetera- t-on  ,  n'est  pas  exact;  il  peut  se 
faire  ,  et  il  arrive  souvent  que  l'ordonnance  ou  le  jugement 
rendu  sur  requête  ,  portent  quelque  préjudice  à  la  partie  qui  n'y 
a  pas  été  appelée.  Dès  lors  on  ne  peut  nier  qu'elle  avait  inté- 
rêt à  se  défendre. 

C'est  encore  faire  le  procès  à  la  loi ,  qui  suppose  que  cet  inté- 
rêt n'existe  pas,  ou  qui ,  du  moins,  le  regarde  comme  de  si  peu 
d'importance,  qu'elle  n'hésite  pas  à  le  sacrifier  à  des  motifs  d'in- 
térêt général. 

Au  surplus ,  il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  qu'elle  a  raison 
d'agir  ainsi. 

L'ordonnance  ou  le  jugement  rendus  sur  requête  ne  com- 
promettent jamais  d'une  manière  grave  les  intérêts  de  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  parties.  Ce  sont  de  simples  mesures  préparatoi- 
res d'ordre,  d'mstruction,  qui  laissent  toujours  intact  le  fond 
du  droit,  et  qui  se  bornent  à  accélérer,  à  diriger  le  cours  de  la 
procédure. 

Ainsi  l'ordonnance  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  ne  pré- 
juge rien  sur  le  fond  de  la  cause  ,  ne  compromet  pas  le  droit  de 
la  défense. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles lai.sse  également  à  la  défense  toute  sa  latitude. 

L'ordonnance  qui  envoie  en  possession  d'une  hérédité  le  lé- 
gataire universel  n'empêche  pas  les  héritiers  du  sang  d'atta- 
quer le  testament. 

Celle  qui  permet  de  saisii-arrêter  n'ôte  pas  au  débiteur  saisi 
le  droit  de  contester  la  dette  ,  au  tiers  saisi  celui  de  faire  ime 
déclaration  négative. 

Les  ordonnances  que  rend  un  juge-commissaire  pour  fixer 
le  jour  de  l'ouverture  d'une  enquête,  d'un  ordre,  ne  privent 
pas  la  partie  adverse  de  celle  qui  les  a  obtenues  d'exercer  dans 
cette  enquête  ou  dans  cet  ordre  ses  droits  comme  elle  l'en- 
tendra. 
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On  pourrait  encore  tirer  un  grand  nombre  d'exemples  du 
même  genre. 

Il  est  vrai  qu'en  abrégeant  les  délais  ,  on  diminue  le  temps 
ordinairement  accordé  par  la  loi  pour  préparer  la  défense; 
qu'en  ordonnant  l'interrogatoire  d'une  partie,  sans  l'entendre  , 
on  lui  interdit  de  discuter  la  pertinence  des  faits;  qu'en  en- 
voyant le  légataire  en  possession ,  on  lui  confère  certains  avan- 
tages de  position  que  l'on  fait  perdre  aux  héritiers;  qu'en  per- 
mettant de  saisir-arrêter,  on  suspend  le  paiement  d'une  créance; 
qu'en  fixant  le  jour  d'ouverture  d'une  enquête  ou  d'un  ordre, 
on  peut  ne  pas  favoriser  les  calculs  de  telle  ou  telle  partie  in- 
téressée. 

Mais  ces  inconvénients  accessoires ,  qui  ne  tiennent  qu'à  la 
forme,  aux  préliminaires  ,  à  l'extérieur,  sont  amplement  com- 
pensés par  les  avantages  d'un  autre  ordre  qui  résultent  de  ces 
mesures ,  et  voilà  pourquoi  la  loi  les  regarde  comme  n'exis- 
tant pas. 

L'ordonnance  de  bref  délai  met  à  couvert  des  droits  impor- 
tants que  le  moindre  retard  ferait  périr.  Le  jugement  d'inter- 
rogatoire favorise  la  découverte  de  la  véi  ité  ,  en  empêchant  le 
défendeur  de  discuter  d'avance  les  faits  sur  lesquels  il  doit  ré- 
pondre. L'envoi  en  possession  fait  cesser  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'inceititude  de  celte  même  j)OSsession.  La  saisie- 
arrêt  empêche  les  fraudes  qui  pourraient  dépouiller  un  créan- 
cier. En  matière  d'enquête,  d'ordre,  le  juge-commissaire  a 
besoin  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  rapidement  mar- 
cher la  procédure. 

Ainsi ,  c'est  toujours  un  motif  de  célérité,  d'urgence  ou  de 
précaution  qui  explique  et  justifie  l'attribution  de  la  juridic- 
tion gracieuse. 

Et  maintenant ,  nous  demanderons  si  ce  serait  bien  entrer 
dans  l'esprit  et  dans  l'intention  de  la  loi ,  que  de  changer  le 
caractère  de  cette  juridiction,  après  qu'elle  s'est  exercée,  de  la 
rendre  contentieuse  en  attaquant  ses  actes  volontaires  et  non 
judiciaires  par  une  opposition,  par  uii  appel? 

Quoil  la  loi  n'a  [)as  voulu  de  contestation,  et  vous  allez  en 
créer  une  !  Elle  n'a  pas  voulu  du  procès  le  plus  simple  de  tous, 
qui  consiste  à  appeler  dès  le  début  son  adversaire  devant  le 
juge,  et  vous  allez  eu  créer  un  que  viendront  compliquer  les 
procédures  de  l'appel  et  de  l'opposition  1 

Quoi  !  il  s'agit  de  savoir  si  on  assignera  à  bref  délai ,  et  vous 
voulez  soumettre  la  décision  de  celte  question  préalable  à  des 
contestations,  à  des  recours,  à  d'interminables  délais I  Mais 
alors  le  délai  ordinaire  de  la  loi  serait  bien  préférable  et  plus 
expéditlf,  et  le  mot  de  bref  délai  n'aurait  été  introduit  que 
pour  cacher  une  espèce  de  mystification. 

Il  s'agit  d'obtenir  de  la  bouche  d'un  plaideur  la  vcrilé  sur  des 
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faits  qu'il  n'attra  pu  trop  longtemps  méditer  d'avance,  de  peur 
qu'il  ne  concerte  IVauduleuseuient  ses  réponses  ,  et  vous  com- 
menceriez par  lui  pennt'ttie  de  tliscuter  longtemps  la  peiti- 
nence  de  ces  faits  ,  de  s'opposer  au  jugement  qui  les  détermine  ! 
En  agissant  ainsi ,  n'atteindriez-vous  pas  dans  les  deux  cas  et 
dans  tous  ceux  qu'on  pourrait  encore  rappeler,  le  but  diamé- 
tralement contraire  à  celui  que  s'est  proposé  le  législateur  ? 

Cette  dernière  conséquence,  qu'il  est  impossible  d'éviter, 
nous  paraît  achever  la  démonstration ,  justifier  complètement 
notre  distinction  des  deux  juridictions  gracieuse  et  conten- 
tieuse,  et  condamner  le  système  de  ceux  qui  admettent  égale- 
ment les  voies  de  recours  contre  les  actes  de  l'une  et  de  l'autre. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  surtout  examiné  laquestion 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  ordonnance  qui  permet  d'assigner  à 
bref  délai ,  et  de  graves  dissidences  ont  signalé  leurs  décisions. 

Les  Cours  de  Toulouse,  le  13  janvier  1823  (J.  A.,  t.  25, 
p.  15),  et  de  Bourges,  le  20  décembre  1831  (J.  A.,  t.  45, 
p.  537),  ont  déclaré  qu'on  pouvait  se  pourvoir  d'abord  par  op- 
position ,  ensuite  par  appel  ;  mais  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé, 
le  12  janvier  1833  (J,  A.,  t.  45,  p.  483),  que  la  voie  de  l'oppo- 
sition était  seule  admise  ;  elle  avait  consacré  la  même  doctrine 
le  26  août  1817  (J.  A.,  t.  19,  p.  348)  à  l'égard  de  l'ordonnance 
portant  permission  de  saisir-arrêter  ;  la  Cour  de  Bruxelles  avait 
rendu  une  décision  semblable  le  17  mars  1812  (J.  A.,  t.  3, 
p.  363),  relativement  à  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce  autorisant  la  saisie  des  meubles  et  effets  du  débi- 
teur ;  enfin  la  Cour  de  Cohnar,  le  15  avril  1807  (J.  A.,  t.  3, 
p.  108.  \  à  l'égard  de  tout  jugement  rendu  sur  requête  non 
communiquée. 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé,  à  son  tour,  le  5  août  1830  (J.  A., 
t.  39,  p.  336),  que  la  voie  de  l'appel  était  seule  admissible  con- 
tre l'ordonnance  de  bref  délai. 

Cette  opinion  repose  sur  l'analogie  que  la  Cour  a  cru  voir 
entre  cette  ordonnance  et  celles  que  rend  le  juge  de  référé,  les- 
quelles, comme  on  le  sait  (art.  809),  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition,  mais  peuvent  être  fiappées  d'appel.  L'analogie 
n'existe  pas,  car  les  ordonnances  de  référé  sont  rendues,  partie 
appelée  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  72. 

Le  13  février  1839,  la  Cour  de  Cassation  est  tombée  dans  la 
même  confusion,  à  propos  d'une  ordonnance  du  président,  qui, 
sur  la  demande  d'une  partie,  commettait  un  avoué  à  l'effet 
d'occuper  pour  elle. 

Evidemment  un  pareil  acte  appartient  à  la  juridiction  gra- 
cieuse, car  il  n'intéresse  nullement  l'adversaire  de  celui  qui  ré- 
clame un  avoué.  L'avoué  désigné  lui-même  n'a  aucun  intérêt 
à  le  faire  réformer;  les  scrupules  et  les  répugnances  qui  pou- 
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vaicnt  l'empêcher  de  prêter  à  une  partie  son  ministère  spon«* 
tar.é  doivent  se  calmer  devant  l'ordonnance  qui,  rendant  ce 
ministère  obliffaloiie,  lui  en  ôu;  la  responsabilité. 

Eiifiii  l'avoué  ne  pourrait,  par  un  appel,  retarder  le  moment 
où  il  sera  forcé  de  faire  les  poursuites,  les  droits  du  client  qu'on 
lui  impoi^e  pourraient  être  compromis  et  le  but  de  la  loi  serait 
manqué. 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  avec  M.  le  procureur  général 
Du[)in,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire, qu'une  opposition 
ne  peut  être  portée  que  devant  le  juge  qui  a  rendu  la  sentence, 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  pourrait  l'être  devant  le  tribunal  lors- 
qu'il s'agit  d'une  ordonnance  du  président,  et  que  le  tribunal 
ne  pourrait  non  plus  connaître  de  l'appel,  parce  qu'il  n'est  point 
juridiction  supérieure  à  l'égard  de  son  président,  nous  blâ- 
mons la  décision  de  la  Cour  suprême  en  ce  qu'elle  admet  la 
possibilité  de  l'appel. 

Ni  appel,  ni  opposition,  ni  aucune  voie  de  recours  ;  ainsi 
l'ont  jugé,  toujours  en  matière  d'ordonnance  de  bref  délai,  la 
Cour  de  CoLMAR,  17avril  1817  (  J  A.,  t.  7,  p.  227),  et  J8  dé- 
cembre t8-27  (J.A.,t.  37,  p.  108);  d.-  Paris,  6  juillet  1830 
(  J.  A.,  t.  39,  p  2()5);  de  Douu,  31  octobre  1835  (  J.  A.,  t.  50, 
p   63) ,  et  18  août  1836  (J.  A.,  t.  52,  p.  377). 

La  plupart  des  auteurs  néanmoins  adoptent  et  soutiennent 
le  sentiment  de  la  Cour  de  Rome  (1).  Ce  sont  MiVl.  Favard  de 
Langlade,  t.  l,p.  146;  Delaporte,  t.  1,  p.  88;  Ïhomine-Desma- 
zri^ES  1. 1,  p.  176;  BoNCENNE,  t.  2,  p.  161  et  Boitard,  t.  1,  p.  314. 

M.  BoNCENNE  développe  surtout  son  opinion  avec  beaucoup 
de  force  et  de  vivacité  ;  nous  le  concevons  d'autant  moins,  de 
la  part  de  cet  auteur,  qu'il  permet  sans  difficulté  au  deman- 
deur d'abréger,  de  sa  propre  autorité,  les  délais  de  l'assignation, 
sans  que  cette  irrégularité  puisse  jamais,  d'après  lui,  être  une 
cause  de  nullité. 

Et  ce  qu'il  pouvait  faire  de  son  propre  mouvement,  sans 
craintede  voir  annuler  son  exploit,  il  ne  lepourra  plus,  lorsque 
le  président  ,  usant  de  sa  prérogative  légale,  le  lui  aura  permis. 

Il  sera  exposé  à  voir  attaquer  l'ordonnance,  l'assignation,  et 
tomber  tonte  sa  procédure?  La  contradiction  est  palpable! 

Il  est  vrai  que  M.  Boincenne,  comme  la  Cour  de  Limoges,  les 
29  novembre  l8  2  et  4  janvier  l834  (J.  A  ,  t.  54^  p.  96i,  s'ap- 
puie principalement  sur  la  violation  des  règles  qui  prescrivent 
l'essai  de  conciliation  ;  règles  que  nous  reconnaissons  avec  lui 
être  d'ordre  public.  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  règle  d'ordre  public  essentielle,  nécessaire,  fon- 
damentale, mais  d'un  principe  accidentellement  introduit  dans 
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notre  législation,  sans  nécessité  bien  constatée,  et  qui,  existant 
anjourd'hui,  peut  disparaître  demain,  sans  que  la  sociélé  ait  à 
en  souffrir. 

Ainsi ,  l'indispensable  nécessité  de  ce  préliminaire  n'est  fon- 
dée que  sur  des  dispositions  de  lois  positives  ;  si  d'autres  dis- 
positions de  niéiue  lois  établissent  directement  ou  indirecte- 
ment des  exceptions  dans  tel  cas  donné,  ce  ne  seiapoint  violer 
l'ordre  public  que  de  profiter  de  cette  dispense;  or,  nous  dé- 
cidons que  la  dispense  existe  de  droit  en  faveur  des  causes  que 
le  président  permet  d'introduire  à  bref  délai.  Si  la  loi  a  accordé 
à  ce  magistrat,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  l'uigcnce  de  la  Ciiuse,  les 
effets  de  ce  pouvoir  doivent  s'étendre  à  toutes  les  suites  natu- 
relles de  sa  décision. 

Au  reste  ,  quand  nous  adopterions  avec  M.  Bomcenne  la  pos- 
sibilité d'im  recouis,nous  ne  consentiions  jamais  à  dire  cou/me 
lui  que  l'opposition  doit  être  f)ortée  devant  !e  tribunal,  lorsque 
la  décision  attaquée  a  été  rendue  par  le  président  ou  par  le  juge  : 
nous  dirions,  au  contraire,  et  par  la  raison  que  nous  emprun- 
tions tout  à  riieure  à  IM.  le  procureur-général  Dcpin,  que  ces 
magistiats  eux-mêmes  sont  seuls  compétents,  comme  l'a  jugé 
la  (iour  de  Rouen,  le  9  février  1829  (J.  A.,  t.  40,  p.  8  J,  à  l'é- 
gard de  l'ordonnance  du  président  portant  commission  d'un 
juge  pour  recevoir  un  interrogatoire,  ou  avec  celle  de  Paris,  le 
27  mai  l830  (  J.  A.,  t.  39,  p.  305),  qu'il  faut  se  pourvoir  par 
appel  devant  la  Cour. 

L'opposition  est  destinée  à  faire  A'oir  au  juge  qu'il  s'est 
trompé  ou  qu'on  l'a  tromf)é;  lorsqu'on  s'adresse  à  une  au- 
tre juridiciion,  ce  n'est  fas  une  opposition,  c'est  un  appel.  Or, 
l'appel  ne  peut  être   porté  que  devant  une  juridiction  supé- 


rieure. 


Concluons  que  les  actes  de  la  juridiction  gracieuse  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  fait  l'application  de  ce  principe  à  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  d'un  légataire  universel,  le 
3  janvier  1823  (  Journnl  de  cette  Cour.,  t.  I  de  1823,  p.  1.57). 
C'est  aussi  ce  que  nous  avions  décidé  dans  une  consultation 
dont  nous  venons  de  reproduire  en  grande  partie  les  argu- 
ments. 

Quant  à  l'ordonnance  portant  règlement  des  qualités,  elle 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction  gracieuse  ;  puisqu'elle  est  ren- 
due entre  les  deux  parties,  les  principes  particuliers  ne  lui  sont 
pas  api)l!cables. 

Cejiendant  une  dernière  objection  peut  se  prendre  de  ce  que 
l'art.  2  du  litre  35  de  l'ordonnance  de  1667  permettait  de  se 
poiuvo'rpar  simple  requête,  à  fin  d'opposition  contre  les  jugements 
et  anêts...  même  donnés  sur  requête;  d'où  il  suivrait  que  i'op» 


^  544  ) 

position  ne  répuf^ne  pns,  comme  le  suppose  notre  système,  à  la 
nature  tic  ce  jugement. 

Mais  IM.  PoNCET,  dont  l'opiiiion  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe est  parfaitement  conforme  à  notre  théorie,  fait  observer 
avec  beaucoup  de  justesse,  dans  son  Traité  des  Jugcmenls,  t.  1, 
p.287,  n°159,  que  les  cas  où  il  pouvait  être  rendu  des  déci- 
sions sur  requête  non  communiquée  n'étaient  pas  clairement 
déGnis  par  l'ancienne  loi  ;  «  que  les  tribunaux  souverains,  no- 
tamment, qui  jouissaient  alors  d'une  autorité  bien  plus  étendue 
que  les  nôtres,  ne  faisaient  pas  de  difficulté  de  rendre  des  dr- 
cisions  quelquefois  très-importantes,  sur  de  simples  requêtes 
non  signifiées,  en  sorte  que  la  loi  avait  dû  fournir  aux  parties 
dans  cet  état  de  choses  un  remède  contre  les  abus  qu'une  telle 
pratique  pouvait  entraîner  :  ce  remède  était  celui  de  l'opposi- 
tion sur  requête.  » 

Mais  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  des  tribunaux  ont  été  res- 
treints dansd'infranchissables  limites,  et  que  la  loi  a  eu  soin  d'in- 
diquer les  seuls  cas  où  elle  suppose  inutile  la  présence  de  la  par- 
tie, les  seuls  cas  dont  elle  attribue  la  connaissance  à  la  juridiction 
gracieuse,  aucun  arbitraire,  aucun  inconvénient  n'étant  plus  à 
craindre,  elle  a  dû  supprimer  la  voie  de  recours,  et,  en  effet, 
la  disposition  précise  de  l'ordonnance  ne  se  trouve  pas  dans 
notre  Code,  elle  est  donc  abrogée,  ce  qui  fournirait,  au  besoin, 
un  argument  de  plus  à  la  thèse  que  nous  soutenons. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  autorise  une  décision  sur  re- 
quête, ou  partie  non  appelée,  sans  réserver  formellement  une 
voie  de  recours,  cette  voie  n'a  pas  lieu. 

]M.  PoNCET  cite  poiu-  exemple  les  cas  des  art.  29,  49,  72',  259, 
297,207,3,5,364,417,511,  841  du  G.  P.C. 

«  Quant  au  jugement,  ajoute-il,  qui  ordonnerait  la  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  ou  quelque  mesure  relative  aux 
biens  des  absents,  la  loi  porte  expressément,  a  l'égard  des  uns, 
qu'ils  ne  sont  pas  applicables  aux  tiers,  et,  à  l'égard  des  autres, 
que  si  l'absent  vient  à  reparaître,  l'effet  de  tout  jugement  au- 
tre que  ceiix  qui  ne  font  que  conserver  ses  droits  ,  cesse  à  l'in- 
stant même,  et  par  le  seul  fait  de  son  retour;  ce  qui  rend  en- 
core inutile  toute  voie  d'attaque.  » 

Enfin  le  même  auteur  fait  observer  qu'il  est  des  circonstances 
où  la  loi  autorise  expressément ,  comme  elle  le  doit,  l'opposi- 
tion contre  les  jugements  ou  ordonnances  rendus  d'office,  ou 
sur  requêtes  non  signifiées. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  l'avoué  en  retard  de  remettre  la  pièce  communi- 
quée (art.  192  C.  P.  C),  et  la  décision  par  laquelle  un  juge- 
commissaire  prononce  des  peines  contre  le  témoin  défaillant  à 
une  enquête  (art.  263  C.  P.  C). 

La  raison  donnée  par  M.  Poncet,  c'est  que  l'avoué  sachant 
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bien  qu'ii  doit  rcndic  les  pièces,  le  tômoiii  ayant  élc  cité  et 
n'ignorant  pas  (|u'il  doit  se  rendre  devant  le  ju;;o-conimis- 
saire,  ils  sont  censés  avoir  consenti  un  quasi-contrat  qui  les  sou- 
met aux  peines  dont  liziaccomplissement  de  leur  devoir  est  pas- 
sible ;  d'où  il  suit  que,  quoique  absents,  ils  sont  véritablement 
parties,  mais  parties  défaillantes  au  jugement  qui  les  condamne. 
Ces  exceptions  ne  font  par  conséquent  que  confuiner  la  règle. 

Chauveau  Adolphe, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Exécutoire.  —  Contrainte.  —  Nolaiic. —  rnrcgislreincnt.  — îlvpothiqiie. 

Ln  exécutoire  dclwrc  par  le  juge  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  3o  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour  recoui'remeut  de  droits  d'enregis- 
trement a^>ancés  par  un  notaire,  confère-t-il  hypothèque  sur  lei  biens 
du  débiteur,  et  l'inscription  prise  en  conséquence  est-elle  valable  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  dans  le  Diction- 
naire DU  NOTARIAT,  v  Exécutoire,  n"  5,  2''  édition.  Ou  se  fonde 
sur  ce  que,  d'apiès  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  il 
y  a  identité  parfaite  dans  l'action  du  notaire  qui  poursuit  par 
voie  d'exécutoire  le  remboursement  des  avances  de  droits  d'en- 
registrement ,  et  celle  du  préposé  de  la  régie  qui  contraint  le 
redevable  au  paiement  de  ces  droits;  et  on  suppose,  en  s'auto- 
risant  de  deux  avis  du  Conseil  d'Etat,  des  25  thermidor  au  12, 
et  29  octobre  181 1,  insérés  en  tète  du  premier  volume  du  Dic- 
tionnaire DU  JNotariat,  que  les  contraintes  décernées  par  ces 
préposés  et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  emportent 
hypothèque  ;  d'oîi  l'on  conclut,  par  analogie,  que  les  exécutoi- 
res délivrés  au  profit  du  notaire  devraient  produire  le  même 
effet. 

Mais  cette  opinion  doit  être  écartée,  selon  nous  :  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême,  du  28  janvier  1828,  a  détruit  la  base 
du  raisonnement  développé  par  les  estunables  rédacteurs 
de  l'ouvrage  ci-dessus  indiqué.  —  Il  a  été  décidé  en  elfet 
par  cet  arrêt,  qu'aucune  loi  n'attribue  le  droit  d'hypothèque 
aux  contraintes  décernées  par  les  préposés  de  la  régie,  et  que 
les  deux  avis  du  Conseil  d'Eiat  ci-dessus  rappelés  ne  confèrent 
ce  droit  qu'aux  contraintes  que  les  administrateurs  décernent 
en  qualité  de  juges,  ou  à  celles  qui  émanentde  l'administration 
des  douanes. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  cette  jurisprudence,  il  faut 
reconnaître  que  les  exécutoires  délivrés  par  les  juges  de  paix 
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pour  le  recouvremenl  des  tlioits  d'oircgistreincnt  avancés  par 
les  notaires,  n'ayant  pas  d'autre  efï'et  que  les  contraintes  décer- 
nées par  la  régie  pour  le  paiement  de  ces  droits,  ne  peuvent  pas 
plus  que  celles-ci  enij>orler  hypothèque,  et  que  l'inscripiioa 
prise  en  vertu  d'un  exécutoire  de  cette  nature  ne  serait  point 
valable. 


QUESTION. 

Jugoment.  —  Tiibuna!.  —  Coniposhion.  —  Juge  suppléant.  —  Avoué. 

1°  Vil  tribunal  composé  de  trois  juges  suppléants  est-il  réguliè- 
rement constitué? 

2"  Peut-il  être  composé  de  deux  juges  suppléants  et  d'un  avoué? 

Ces  deux  questions,  dit  le  journal  le  Droit,  n°  245,  dont  la  so- 
lution u'est  pas  exempte  de  difticultés,  se  présentaient  à  l'au- 
dience delà  clrambredes  vacations  du  Tribunal  d'Arcis  sur-Aube, 
indiquée  pour  le  vendredi  1 1  octobre.  Les  juges  titulaires  étaient 
absents,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour  tout  autre  motif. 
De  là,  grande  rumeur  au  banc  des  avoués  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  tribunal,  composé  de  trois  juges  suppléants,  pouvait  se 
constituer. Quarante-trois  témoins  avaient  éié  assignés  pour  l'au- 
dience, treize  prévenus  attendaient  qu'il  fût  statué  sur  leur  sort. 

D'on  côté,  luie  remise  à  qirinzaine  eut  été  un  véritable  déni 
de  justice  et  une  prolongation  fâcheuse  de  la  détention  de 
certairrs  prévenus  ,  qui  auraient  été  peut-être  foirdés  à  prendre 
à  partie  le  tribunal.  D'unautre  cùlé,  la  loi  dit  que  les  juges  sup- 
pléants ne  seront  appelés  qu'à  défaut  de  juges  et  pour  complé- 
ter le  tribunal  ;  elle  semble  dès  lors  exiger  au  moins  la  pré- 
sence d'un  juge  titulaire.  Néanmoins  le  tribunal ,  après  avoir 
examiné  en  chambre  du  conseil  et  résolu  la  première  question 
dans  le  sens  de  l'alfirmative  ,  est  entré  eu  séance  ,  composé  de 
trois  juyes  suppléants  ;  mais  à  l'appel  des  deux  dernières  af- 
faires, une  nouvelle  difficulté  s'est  présentée.  Le  premier  juge 
suppléant ,  remplissant  les  fonctions  de  président,  avait  été 
choisi  pour  défenseur  par  les  deux  prévenus.  Devait-on  ren- 
voyer à  quinzaine  ou  appeler  un  avoué  pour  compléter  le  tri- 
bunal? C'est  ce  dernier  parti  qui  a  été  suivi,  et  le  tribunal  s'est 
trouvé  composé  de  deux  juges  suppléants  et  d'un  avoué. 

Observations. 

La  question  qui  paraît  avoir  si  fort  embarrassé  le  Tribunal 
d'Arcis-sur-Aube  n'a  pas  autant  de  gravité  que  le  suppose  le 
rédacteur  du  journal  le  Droit  ;  elle  a,  du  reste,  été  résolue  par  ce 
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tribunal  dans  le  sens  de  la  jurisprudence.  En  effet ,  on  trouve 
dans  le  Journal  des  (H'oucs  plusieurs  décisions,  qui  sont  inter- 
venues sur  la  question  même  qui  nous  occupe,  et  qui  forment 
des  précédents  respectables.  JNous  citerons  notamment  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  21  juin  1809  (  J.  A.,  t.  15,  v^  Jii- 
gcmeidy  n"  82),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  13  dé- 
cembre 1834  (J.  A.,  t.  50,  p.  249),  quijugent  formellement  que 
la  composition  d'un  tribunal  est  régulière  lorsqu'à  défaut  des 
juges  titulaires,  le  siège  est  occupé  par  deux  juges  suppléants  et 
par  un  membre  du  barreau  (  f^.  aussi  Diex.  génér.  proc.,  v"  Ju- 
gement, p.  345,  n"  4n). 

Cette  désicion  est  fondée  sur  cet  unique  motif  que,  d'après 
la  loi  organique  du  27  ventôse  an  8,  les  juges  suppléants  font 
partie  du  tribunal  et  peuvent  par  conséquent  s'adjoindre  au 
besoin,  comme  les  autres  juges,  des  membres  du  barreau,  avo- 
cats ou  avoués.  ISous  adoptons  cette  doctrine  contre  laquelle 
nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  opposer  aucun  argument  sé- 
rieux. 


OFFICES,  TAXE  ET  DEPENS. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LONS-LE-SAUNIEIl. 

Offîcf.  —  Vcnalilù.  — Ycnlc.  —  Do'.ibic  litre.  —  Condition.  —  Ilésolutlon. 

1°  Les  offices  sont  ,  depuis  la  loi  de  1816,  places  dans  le  com- 
merce et  pem'cnt  être  l'obiet  d\uie  vente  :  le  droit  de  présentation  n'est 
pas  purement  personnel  au  titulaire. 

1°  Lorsque  le  nombre  des  alloués  résidant  près  d'un  tribunal  est 
sujet  à  réduction,  de  telle  sorte  qu'il  faille  la  réunion  de  deux  titres 
pour  poui>oir  être  nommé,  le  candidat  qui  a  Ira  lé  purement  et  sim- 
plement ai'ec  les  héritiers  d'un  des  membres  de  la  compagnie,  ne 
peut  demander  plus  tard  la  résolution  de  la  vente  à  lui  consentie,  sur 
le  motif  que  cette  vente  devait  cire  réputée  condilionnellc,  et  dépendait 
de  sa  nomination  à  l'office  cédé. —  Dans  cette  supposition,  .e  traité  ne 
doit  pas  être  cons  déré  comme  soumis  à  une  condition  suspensn'e,  il 
est  définitif  cl  n'a  d'au'.re  objet  que  de  substituer  t acquéreur  aux 
droits  des  héritiers. 

(Girard  C.  Tamisier.) 

La  veuve  et  les  héritiers  de  M"  Tain  isier ,  décédé  avoué  à 
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Lons  -  le-Saunier,  ont  fait,  le  19  janvier  1836,  avec  le  sieur  Gi- 
rard, un  traité  portant  cession  de  cet  office  d'avoué. 

On  lit  dans  cet  acte  les  passages  suivants  :  «  Madame  Tami- 
»  sier  et  ses  enfants  cèdent  et  transportent  purement  et  simple- 
»  meut  à  M.  Girard,  acceptant,  le  titre  d'avoué  dont  était  ponrvu 
>>  feu  M.  Tamisier,  pour  par  lui  profiter^  comme  ill'enlendra, 
»  de  tous  les  privilèges  et  avantages  qui,  par  les  lois  et  règle- 
ninents,  appartiennent  aux  propriétaires  de  cet  office.  Il 
»  pourra,  en  conséquence,  transmettre  lesdits  avantages,  user 
»  du  droit  de  présentation,  ou  les  utiliser  pour  lui-même,  les 
»  cédants  lui  transmettant  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  ap- 
»  partenir. 

»  Le  prix  de  la  présente  cession  est  de  8,800  fr.  >» 

Lors  de  la  stipulation  de  cette  convention,  3LDayet  venait  de 
traiter  de  l'étude  de  M«  Maréchal,  avoué  vivant  :  et  comme  il 
fallait  un  second  titre  à  M.  Dayet,  par  suite  de  l'ordonnance  de 
réduction  des  avoués  du  Tribunal  de  Lons-le-Siunlér,  il  s'a- 
dressa aux  héritiers  Tamisier,  auxquels  il  fit  des  offres.  Les  par- 
ties n'ayant  pas  pu  s'entendre  sur  le  prix,  31.  Dayet  eut  recours 
au  tribunal,  et  lui  demanda  de  fixer  la  valevir  de  l'office  dont 
il  s'agit.  Le  tribunal ,  après  avoir  essayé  vainement  de  concilier 
les  parties  ,  convoqua  la  chambre  des  avoués  pour  avoir  son 
avis  sur  la  valeur  de  la  charge. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  le  traité  dont  on  a  parlé  inter- 
vint entre  le  sieur  Girard  et  les  héritiers  Tamisier.  La  chambre 
de  discipline  estima  le  titre  d'avoué  de  M.  Tamisier  à  la  somme 
de  7,500  fr. ,  et  le  tribunal  approuva  cette  estimation. 

M.  Dayet,  dès  lors,  forma  sa  demande  auprès  du  gouverne- 
ment, et  se  soumit  à  payer  à  qui  de  droit,  soit  la  valeur  estima- 
tive de  l'office  Tamisier  portée  par  le  tribunal,  soit  celle  que  le 
gouvernement  fixerait.  Le  gouvernement  ne  changea  rien  à  cette 
estimation,  et,  en  nommant  avoué  I\L  Dayet,  il  lui  ordonna  de 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  de 
7,500  fr. 

Aujourd'hui  le  sieur  Girard,  qui  n'a  pu  profiter  des  bénéfi- 
ces de  sa  cession,  vient  actionner  les  héritiers  de  M.  Tamisier 
en  résolution  du  traité  du  i9  janvier  1836,  se  fondant  sur  ce 
que  le  roi  ayant  transféré  l'office  de  M.  Tamisier  sur  la  tête 
de  M«  Dayet  avant  que  les  héritiers  Tamisier  ou  leur  cession- 
iiaire  eussent  usé  du  droit  de  présentation,  le  sieur  Girard  ne 
recevant  point  les  effets  de  la  convention  ,  ne  saurait  être  tenu 
d'en  subir  les  charges.  Il  ajoutait,  en  outre,  pour  motiver  sa 
demande  eu  nullité  de  la  convention,  que  ni  l'office,  ni  le  droit 
de  présentation  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'un  contrat  de 
vente;  c[ue  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  dérogé  aux  lois  abolitives 
de  la  vénalité  qu'en  im  seul  point,  c'est-à-dire  pour  accorder 
aux  titulaires  ou  à  leurs  héritiers,  la  faculté  de  présenter  un 


(  549  ) 

successeur  à  l'agrément  du  roi  ;  que ,  dès  lors,  la  convention 
n'a  pas  pu  légalement  s'étendre  au  delà  delà  promesse  d'user 
de  cette  faculté  en  faveur  du  sieur  Girard,  d'où  il  suit  que  l'in- 
demnité stipulée  pour  cette  dernière  cause  ne  saurait  être  due, 
le  droit  de  présentation  s'étant  éteint  par  un  acte  de  la  volonté 
du  prince. 

Les  héritiers  Tamisier  répondaient  que  la  convention,  d'après 
ses  ternies  et  d'après  l'intention  évidente  des  contractants,  n'é- 
tait autre  chose  c|u'une  simple  mise  en  place  et  une  cession 
du  droit  de  présentation;  qu'une  telle  convention  est  licite  puis- 
qu'elle ne  porte  que  sur  la  valeur  financière  de  l'office  ,  sans 
détruire  en  rien  le  droit  qu'a  le  gouvernement  d'agréer  oudere- 
fuser  le  cessionnaire  ;  que,  dès  lors,  une  convention  de  cette  es- 
pèce ne  pouvait  être  considérée  comme  contraire  aux  lois  abo- 
litives  de  la  vénalité  des  offices;  que,  loin  d'être  prohibée  par 
aucune  loi ,  elle  est  permise  par  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Le  tribunal  a  sanctionné  cette  dernière  opinion  par  son  ju- 
gement ainsi  conçu: 

Jugement. 

Lb  TaiBONAL  ;  —  Parties  ouïes  aux  précédentes  audiences  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  à  celle  de  ce  jour  ;  — Considérant  que  la  contesta- 
tion qui  existe  entre  les  parties  relativement  au  traité  du  19  janvier  i836, 
enregistré  à  Lons-le-Saunier  le  10  novembre  dernier,  offre  à  décider  la 
question  de  savoir  si  le  traité  dont  il  s'agit  peut  Être  déclaré  nul,  soit  jiarce 
que  le  droit  de  présentation  serait  personnel  et  incessible,  soit  parce  que 
les  marchés  de  ce  genre  sont  toujours  conditionnels  et  subordonnés  à  la 
nomination; — Considérant,  sur  la  première  exception,  que  la  loi  du  28 
avril  i8i()  en  accordant  par  son  art.  91  aux  officiers  ministériels  qui  y  sont 
désignés  la  faculté  de  présenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des  succes- 
seurs, pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  parles  lois,  leur  a  impli- 
citement donné  le  droit  de  traiter  avec  ces  successeurs,  et  de  disposer 
ainsi  de  la  finance  de  leurs  places  dont  le  titre  ou  l'institution  restent  seuls 
à  la  disposition  du  gouvernement,  et  a  par  là  même  autorisé  toutes  les  con- 
ventions nécessaires  pour  l'exercice  de  cette  faculté,  tout  en  maintenant 
le  droit  de  nomination  qui  appartient  au  roi  ;  que  le  §  2  du  même  iirticle, 
en  déclarant  qu'il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de 
celte  mesure  et  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  des- 
dits officiers,  a  consacré  en  principe  que  les  ayants  cause  jouiraient  du 
même  avantage,  et  a  décidé  par  conséquent  que  le  droit  de  présentation 
n'est  pas  purement  personnel  et  incessible:  que  les  nombreux  monuments 
de  la  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs  ne  permettt^nt  pas  d'élever 
le  moindre  doute  sur  la  question,  et  font  voir  qu'il  faut  distinguer,  à  Tocca- 
sion  d(  s  marchés  de  cetle  espèce,  ce  qui  est  relatif  à  la  finance  de  l'office, 
qui  peut  faire  l'objet  d'une  convention  licite  comme  étant  placée  dans  le 
commerce,  du  droit  de  nomination   qui  appartient  ou  roi  et  qui  ne  peut 
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être  gêné  par  les  conventions  des  parties;  que  c'est  par  suite  de  l'applica- 
tiou  de  CCS  deux  principes  consignés  dans  la  loi  de  i  816,  le  droit  de  nomi- 
nation qui  tient  à  l'ordre  public  et  qui  appartient  au  roi,  et  celui  de  trans- 
mission auquel  est  attachée  la  finance  de  l'oOicc,  qu'il  a  été  décidé  que  le 
refus  d'un  notaire  d'exécuter  le  traité  par  lequel  il  aurait  cédé  son  oiBce 
ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  (arrêts  de  la  Cour  royale  d'Aix 
du  3  janvier  i85o  et  de  la  Cour  royale  de  Limoges  du  17  janvier  iS55;  J.  A., 
t.  4o,  p.  6/5  et  t.  47i  P-  S54^;  que  les  crtanciers  d'un  officier  ministériel  ne 
peuvent  saisir  le  droit  de  présentation  de  sr)n  office,  ou  requérir  qu'il  soit 
mis  aux  enchères  (arièt  d<;  la  Cour  royale  de  Limoges  du  10  novembre  iB5o; 
J.  A.,  t.  42,  p.  46)  ;  tandis  qu'il  a  été  jugé  que  la  cession  d'un  office,  avec 
la  faculté  de  transmettre  le  droit  de  présentation  dans  le  cas  où  le  cession- 
nairc  ne  pourrait  se  faire  nommer,  est  valable  et  obligatoire  (arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  2S  février  1828);  que  les  créanciers  de  la  succession 
du  titulaire  peuvent  se  faire  subroger  aux  droits  de  présentation,  si  les  hé- 
ritiers refusent  ou  négligent  d'en  user  (arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  29 
mai  i835;  J.  A.,  t.  48,  p.  54o)  ;  que  la  finance  d'un  office  acquis  pendant 
la  communauté  ou  dans  lequel  le  titulaire  a  été  institué  gratuitement  par 
le  gouvernement  est  un  meuble  qui  tombe  dans  la  communauté  (arrêt  de 
la  Cour  de   Douai  du  i5  novembre  iS35;  J.  A.,  t.  47>  P-  t'>68)  ;  et   enfin 
que  le  traité  de  cession  d'un  office  donne  lieu  à  un  privilrge  sur  le  prix  de 
la  cession  faite  ultérieurement  ou  sur  celui  qui  est  fixé  par  l'ordonnance  de 
nomination  (arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  9  février  i85o  ;  J.  A.,  t.  ôg,  p.  65  ; 
autres  de  la  Cour  royale  de  Paris  des  11  décembre  i834  et  12  mai  iP55,  et 
arrêt  de  la  Cour  de  Crissatiim  du  16  février  i83i  confirmatif  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  du  12  mai  1829;  J .  A. ,  t.  46,  p.  2i4  ;  t.  48,  p.  277  ;  t.  56, 
p.  274,  et  t.  4o,  p.  1 29)  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  diverses  décisions 
que  le  droit  de  présentation  n'est  personnel  qu'à  l'égard  du  titulaire,  et  en 
ce  sens  seulement  qii'il  ne  peut  être  contraint  d'exécuter  le  traité  pour  le- 
quel il  aurait  promis  de  donner  sa  démission,  et  que  ses  créanciers  ne  peu- 
vent saisir  son  droit  de  présentation  et  le  faire  mettre  aux  enchères,  tandis 
que  ce  même  droit  conféré  aux  hériliers  ou  ayants  cause  du  titulaire,  n'a 
rien  de  personnel  à  lenr  égard  et  est  toujours  cessible,  puisque  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  se  faire  subroger  pour  l'exercer  en  leur  lieu 
et  place.  Ce  droit  ne  consiste  doiic  pour  eux  qui;  dans  la  finance  qui  y  est 
attachée  essenliellement  aliénable,  parce  qu'elle  se  trouve  placée  dans  le 
commerce,  et  qu'elle  est  soumise  comme  tous  les  meubles  incorporels  à 
l'action  des  créanciers.  Le  premier   moyen   de  nullité  proposé   contre    le 
traité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  accueilli  ; 

Considérant  donc  sur  le  second  moyen  fondé  sur  ce  que  les  mar- 
chés de  cette  espèce  sont  toujours  conditionnels  et  subordonnés  à  l'é- 
vénement de  la  nomination,  que  ce  système  est  aosolument  con- 
traire au  but  de  la  loi  de  t8i6  qui,  sans  rétablir  la  vénalité  des  char- 
ges, telle  qu'elle  existait  anciennement,  a  néamoins  créé,  au  profit 
des  titulaires  de  'certains  offices  et  de  leurs  hériliers  et  ayants  cause, 
une  finance  dont  el!e  a  accordé  la  libre  disposition,  qu'il  n'est  pas 
moins  opposé  à  la  jurisprudence  qui  considère  les  conventions  rcla'.ives  à 
la  finance  d'un  office,  comme  tellement  iiidcjicndantes  de  la  nomination, 
qu'elle  valide  celles  iailts  au  profit  des  titulaires,  qui  ne  peuvent  en  profiter 
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autrement  que  par  «ne  nouvelle  transmission,  ou  par  l'obligation  que  l'or- 
tlonnaiicc  de  nuKiiiialioii  impose  à  ct'liii  qui  obtient  le  Lénéficu  dt:  l'iiistl- 
tdlion,  de  payer  la  valeur  actuelle  de  l'ufnce  d'après  la  fixation  qui  en  est 
fjile  |)ar  les  tribunaux  (  arrêt  de  la  Cour  dii  Renues  du  i4  novembre  i852  ; 
J.  A.,  t.  47»  p.  556)  ;  que  les  marchés  do  cette  nature,  loin  d'èlre  consi- 
dérés dans  tous  les  cas  comme  conditionnels,  sont  obligatoires  quand 
même  il  a  été  stipulé  qu'ils  seront  résiliés  en  cas  de  non  admission  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  si  la  non-admission  provient  de  circonstances  su- 
bordonnées à  la  volonté  de  celui  à  qui  la  transmission  est  faite,  et  s'il  a  été 
stipulé  qu'il  ferait  les  démarches  nécessaires  à  son  admission  (arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  i""  février  i854  ;  J.  A.,  t.  47,  p-  556J  ;  —  Considérant  en  fait 
que  le  traité  dontil  s'agit  n'est  point  conditionnel,  mais  un  simple  remis 
en  place  dans  le  titre  et  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  avec  faculté 
pour  le  demandeur  d'en  profiler  liii-iîième  eu  de  les  transmettre  ;  qu'il  n'i- 
gnorait pas  qu'il  ne  pouvait  l'utiliser  pour  lui  qu'en  achetant  encore  un  autre 
office,  ou  en  le  remettant  au  sieur  Dayet  qui  avait  obtenu  la  démission  du 
titulaire  Maréchal  et  qui  ne  pouvait  se  faire  pourvoir  lui-même  qu'en  obte- 
nant la  cession  de  l'office  vacant  par  le  décès  de  l'avoué  Tamisier;  que  le 
traité  ayant  été  s'.ipulé  dans  l'instant  même  où  le  sieur  Dayet  était  en  in- 
stance avec  les  défendeurs  pour  régler  la  valeur  de  l'office  sur  laquelle  ils 
n'avaient  pu  s'accorder,  et  le  demandeur  ayant  paru  lui-même  à  la  se- 
conde séance  eu  sa  qualité  de  cessionnaire  du  titre  de  l'avoué  Tamisier 
pour  proposer  au  sieui  Dayet  de  lui  eu  faire  transmission,  moyennant  qu'il 
lui  accorderait  un  bénéfice  de  5oo  l'r.  sur  son  traité,  il  est  évident  qu'il  a 
voulu  courir  la  chance  de  l'évaluation  qui  serait  laite  par  le  tribunal,  et 
qu'il  pourrait  en  profiler  si  elle  eût  tourné  à  son  avantage,  et  doit  donc 
subir  la  conséquence  de  ce  marché  aléatoire;  —  Par  ces  motifs  déboute 
le  demandeur  de  ses  demandes  en  nullité  de  la  convention  du  19  jan- 
vier i856  et  en  remboursement  d'a-compte  payés;  le  condamne  à  l'exé- 
cuter selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  les  modificatiuns  qu'elle  aurait  subies 
en  ce  qui  concerne  le  sieur  Gellion,  et  sauf  à  lui  à  retirer,  s'il  le'juge  conve- 
nable, la  somme  de  G,5()0  fr.  consignée  par  le  sieur  Dayet  à  la  caisse  d'a- 
morlissement,  en  exécution  de  l'ordonnance  qui  l'a  nommé  avoué  en  ce 
siège  en  remplacement  du  titulaire  Maréchal  et  de  l'avoué  Tamisier  dé- 
cédé ;  condamne  en  outre  le  demandeur  aux  dépens  de  l'instance. 
Du  29  novembre  1836. 

Observations. 

Malgré  la  circulaire  de  M.  Pasquier  et  les  dénégations  de 
MM.  de  Chambray  et  Dard,  malgré  les  protestations  de  l'épicier 
de  Bayonite,  Martjn  Cellaigue,  il  est  indubitable  que  les  offi- 
ces sont  Uès-légalt'/iicnl  placés  dans  le  commerce  et  peuvent  être 
l'objet  de  traites,  d'actes,  de  conventions  à  titre  onéreux  :  c'est 
un  point  de  jurisprudence  si  bien  établi,  que  la  controverse, 
aujourd'hui,  n'est  plus  permise.  (  /  .  J.  A.,  t.  35,  p.  141  et 
365;  t.  30,  p.  209  ei274;  t.  37,  p.  339;  t.  38.  p.  342;  t.  39, 
p.  299  et  p.  65  et  302;  t.  40,  p.  (i7  et  129;  t.  41,  p.  444  et  446; 
t.  42  p.  46,  066,  560  et  632;  t.  48,  p.  214;  t.  58,  p'.  449. 
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La  seconde  question  est  plus  délicate  et^-raiment  neuve;  elle 
mérite  de  fixer  l'attention  de  M3I.  les  avoués.  INous  avons  rap- 
porté, J.  A. ,  t.  49,  p.  340,  et  t.  53,  p.  664,  deux  arrêts  des  Cours 
de  Nancy  et  de  Douai,  qui  décident,  en  thèse  générale,  que  la 
vente  d'un  office  est,  de  sa  nature,  conditionnelle  et  subordonnée 
à  la  nomination  de  l'acquéreur  :  c'est  une  décision  qui  peut 
être  combattue,  et  que,  pour  notre  compte,  nous  n'adoptons 
pas  sans  restriction  (  f'^.  J.  A.,  t.  53,  p.  666,  nos  observations); 
mais,  en  supposant  que  le  principe  posé  fût  vrai,  toujovus  est- 
il  que,  dans  l'espèce  jugée  par  le  Tribunal  de  Lons-le-Saunier, 
il  ne  faudrait  pas  en  faire  l'application,  sous  peine  de  commettre 
une  injustice  évidente. 

En  effet,  lorsqu'un  candidat  qui  a  besoin  de  deux  titres  pour 
se  faire  agréer  par  le  gouvernement,  en  achète  un,  il  est  clair 
qu'il  dépend  de  sa  propre  volonté,  si  la  vente  est  conditionnelle, 
de  résoudre  le  contrat  ou  de  lui  faire  produire  effet,  suivant 
qu'il  y  aura  ou  non  intérêt  :  or  il  n'est  pas  possible  qu'un 
traité  sérieux,  qu'une  vente  soit  ainsi  faite  sous  une  condition 
polestatii'c.  D'ailleurs,  comme  le  fait  remarquer  le  Tribunal  de 
Lous-le-Saunier,  il  est  évident  que  si,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  l'évaluation  donnée  à  l'oflice  de  Tamisier  eût  été  supé- 
rieure au  prix  convenu  entre  les  héritiers  et  Girard,  celui-ci 
eût  profité  de  cette  difféience  :  pourquoi  donc  ne  subirait-il 
pas  également  la  légère  dépréciation  que  l'office  a  subie  par 
suite  de  l'estimation  du  tribunal  ?  La  perte  doit  être  supportée 
par  celui  qui  aurait  recueilli  les  avantages;  l'équité  le  veut 
ainsi. 

A  l'appui  de  la  solution  donnée  par  le  Tribunal  de  Lons-le- 
Saunier,  solution  que  nous  approuvons,  on  peut  citer  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  février  1834  (F.  J.  A.,  t.  47, 
p  556)  :  cet  arrêt  n'est  pas  intervenu  dans  une  espèce  sembla- 
ble, mais  il  est  fondé  sur  le  même  principe. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS, 
ïax''.  —  Ordre.  -~  Dépens.  —  Matière  ordinaire. 

En  mat/cre  d'ordre.,  les  dépens  doii'cnl  cfre  taxés  comme  matière 
ordinaire,  par  application  de  l'art.  lÛl,  ^S  du  tari/,  lorsque,  par 
leur  nature,  les  contestations  ne  penchent  être  rangées  dans  la  classe 
des  matières  sommaires  (1). 


(i)  Cet  arrêt  est  surtout  digne  d'.ittenlion  p.ir  l'importance  du  principe 
qu'il  consacre.  Plusieurs  tribunaux  relusent  de  l'-ippliqucr,  mais  ils  mé- 
connaissent ainsi  le  Yérilable  esprit  de  tarif  el  violent  l'équilé.  (V.  s(!r  celle 
question  le  Commemi    dl  iabit .  t.  i,  p.  254)  ""  7^)' 
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LACora;  — Après  en  avoir  délibère  conformément  à  la  loi;  —  Faisant 
droit  sur  l'opposition  formée  par  Paillet  à  l'exécution  des  liquidations  de 
dépens  contenues  en  l'arrêt  du  5  décembre  dernier; 

Considérant  que  les  poursuites  de  contribution  et  d'ordre  ne  sont  pas 
expressément  rangées  dans  la  loi  parmi  les  matières  sommaires; 

Considérant  que  si  l'art.  669  C.  P.  G.  dispose  que  dans  la  poursuite  de 
distribution  l'appel  sera  jugé  comme  matière  sommaire  ,  l'art.  101,  §  3  du 
tarif,  porte  qu'en  cas  de  contestations,  ces  contestations  seront  taxées 
comme  dans  les  autres  matières,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordi- 
naire ; 

Considérant  qu'il  en  doit  être  de  même  à  fortiori  dans  la  poursuite  d'or- 
dre; qu'en  effet  les  contestations  dans  les  ordres  Ont,  en  général,  plus  d'im- 
portance que  dans  les  contributions  ;  que  les  questions  les  plus  graves  de  la 
propriété  y  sont  souvent  agitées  (1  )  ; 

Considérant  notamment  que,  dans  l'espèce,  l'opposant  à  la  taxe  arguait 
de  fraude  et  de  simulation  les  actes  sur  lesquels  quelques-uns  des  défen- 
deurs fondaient  leurs  demandes  en  collocalion;  qu'ils  en  demandaient  la 
nullité;  que  dès  lors  les  titres  étaient  contestés,  et  qu'en  cet  état  les  con- 
testations élevées  dans  l'ordre  devaient  être  considérées  comme  matière 
ordinaire  et  taxées  comme  telles; — Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Paillet, 
dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé,  le  déboute  de  son  opposition,  or- 
donne en  conséquence  que  l'arrêt  siisdaté,  aux  chefs  de  liquidation  de  dé- 
pens, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  le  condamne  aux  dépens 
liquidés,  savoir  :  ceux  faits  par  la  dame  Dubarret,  à  18  fr.  20  c;  ceux  faits 
par  Painblanc,  a  i4fr.  65  c;  ceux  faits  par  Rau  et  femme,  à  i4  fr.  65  c; 
ceux  faits  par  Siitat,  à  i4  fr.  60  c.  ;  en  ce  non  lompris  les  droits  de  quali- 
tés, etc.,  et  dont  distraction  est  l'aile  cliacun  pour  ce  qui  le  concerne  aux 
avoués  des  parties  qui  l'ont  requise  en  affli niant  ks  avoir  avancés. 

Du  9  mars  1829.  —  l"Ch. 


DECISION  ADMIMSTRATIAK. 

Office.  —  Association.  —  NotaiiC. 

Ne  peut  cire  agréé  comme  notaire ,  le  candidat  qui  refuse  de  pro- 
mettre de  faire  cesser  l'association  et  la  collaboration  commune  exis- 
tant entre  son  prédécesseur  et  un  tiers  pour  l'exploitation  de  l'étude 
qu'il  a  achetée  ;  il  est  contrai' e  il  l'indépendance ,  ii  la  considération 
et  Cl  la  moralité  du  notariat  que  cette  profession  soit  exercée  par  asso- 
ciation . 

(M    R***) 

Le  17  octobre  1836,  M.  R.  acheta,  par  acte  sous  seing  privé, 

fi)  On  voit 'que  la  Cour  de  Paiis  s'est  appuyée  sur  1rs  considérations 
nièuies  qui  >onl  développées  dans  le  CoiiME.viiiBE  i>l  Tahif. 
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l'office  de  M*  M.,  notaire  ;  puis,  il  se  présenta  devant  la  cham- 
bre de  discipline  pour  y  subir  son  examen.  —  Mais  ,  le  15  du 
même  mois,  intervint  une  délibération  portant  ce  qui  suit:  — 
«(  Considérant  que  le  candidat  justifie  des  conditions  légales  ; 
que,  d'après  l'examen  subi  devant  la  chambre,  il  possède  des 
connaissances  suffisantes  pour  l'exercice  de  la  profession  de  no- 
taire; qu'à  l'égard  de  sa  moralité,  les  renseignements  recueillis 
par  la  commission  et  par  les  autres  membres  de  la  chambre  sont 
satisfaisants;  —  Mais  considérant  qu'à  la  chambre  appartient 
essentiellement  le  droit  et  qu'il  est  même  de  son  devoir  de  veil- 
ler à  ce  que  le  notariat  soit  exercé  dans  toutes  les  études  de  son 
ressort  d'une  manière  régulière  et  avec  la  dignité  qu'exigent  ces 
impoi-tantes  fonctions;  —  Cu'il  résulte  des  renseignements  par- 
venus à  la  ch.auibre,  et  même  des  aveux  de  ]M«  E.,  que  IM.  O., 
ancien  titulaire  de  l'office  de  notaire  dont  il  s'agit,  avait  établi 
une  cssociaticn  d'inte'rét  et  une  collaboiatioii  avec  ]M.  de  L.,  son 
successeur  imuiédiat ,  association  qui  existait  précédemment 
entre  ledit  M.  O.,  et  IM.  Lazare  O.,  sou  frère,  et  qui  n'a  pas 
cessé  de  continuer  depuis  lors  ;  qu'après  le  décès  dudil  BI.  de  L . , 
et  pendant  la  vacance  de  son  office  qui  a  duré  plus  d'un  an  , 
M.  O  a  continué  à  exploiter  son  ancienne  charge  de  notaire 
avec  l'assistance  et  la  collaboration  de  M.  Lazare  O.,  son  frère; 
que  la  même  étiuie  étant  ensuite  passée  sur  la  tête  de  M'  M. , 
M.  O.,  ancien  notai le  et  son  frère,  ont  continué  d'être  les  prin- 
cipaux collaborateurs  de  M^  IM.,  ayant  chacun  un  bureau  dans 
son  cabinetet  paraissant  aux  yeux  du  public  comme  revêtus  des 
fonctions  notariales  ;  que  cette  association  et  cette  collaboration, 
aux  teimes  des  irailés  existant  entre  les  parties,  doit  cesser  au 
mois  do  juin  de  l'année  prochaine  1837  ;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances graves,  la  chambre  a  cru  devoir  exiger  de  M.  R. 
l'engagement  formel  et  éciii  de  faire  cesser  toute  collaboration 
notariale  avec  MM.  O. ,  frères,  et  de  se  séparer  d'eux  ,  au  mois 
de  juin  prochain,  terme  du  traité  existant  entre  eux;  —  Qu'en 
n'exigeant  point  une  rupture  forcée  et  immédiate,  laquelle  au- 
rait pu  être  préjudiciable  aux  intérêts  de  M.  R.,  la  chauibre  a 
cru  user  en  cela  d'indulgence  envers  ce  candidat,  et  épuiser  à 
son  égard  toutes  les  facilités  qu'elle  pouvait  meUre  dans  cette 
affaire  ;  —  Qu'il  est  sans  doute  incontestable  qu'un  notaire,  qui 
ce  sse  volontairement  ses  fonctions,  peut,  pendant  un  temps  dé- 
terminé, et  en  restant  dans  de  justes  mesures,  continuer  de  tra- 
vailler dans  le  cabinet  de  son  successeur  pour  lui  faciliter  la 
transmission  de  sa  clientèle,  qu'il  peut  même  participer  aux 
bénéfices  de  l'étude  ;  que  de  telles  stipulations  sont  autorisées 
et  peuvent  être  une  des  conditions  du  traité  de  la  vente  ;  mais 
que  ce  principe  ,  dont  la  chambre  se  plaît  à  reconnaître  la  vé- 
rité, ne  peut  s'étendie  indéfiniment  sans  dégénérer  en  abus  et 
sans  nuire  à  la  considéraiion  «les  fonctions  notariales  ;  —  Que, 
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dans  l'espèce  ,  il  y  aurait  abus  grave  à  laisser  prolonger  plus 
longtemps  la  collaboration  de  M.  O,,  ancien  titulaire  de  l'office, 
et  celle  de  son  Itère  ;  —  Que ,  malgré  les  vives  instances  de  la 
chambre,  BI.  R.  a  persisté  dans  son  refus  de  prendre  l'engage- 
ment écrit  de  faire  cesser  cette  collaboration  ;  qu'il  s'est  borné 
à  une  promesse  verbale  ,  tout  à  fait  insuffisante  et  enveloppée 
de  restrictions  qui  pouvaient  la  rendre  sans  effet ,  suivant  les 
éventualités  ;  —  Qu'enfin  ,  ce  refus  réitéré  d'accéder  au  désir 
manifesté  par  la  chambre  dans  des  vues  d'intérêt  général,  donne 
lieu  de  craindre  que  M"  R.  n'entende  l'exeicice  des  fonctions 
notariales  d'une  manière  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  di- 
gnité et  à  la  considération  de  la  compagnie;  —  Par  ces  divers 
motifs,  la  chambre  a  délibéré  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  quant  à  présent,  d'accorder  audit  M.  R.  le  certificat  de 
moralité  et  de  capacité  ,  exigé  par  l'art.  43  L.  25  vent,  an  11.» 
Cette  délibération  ayant  été  déférée  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
il  est  intervenu  la  décision  suivante  : 

Décision. 

Attendu  que  l'obligation   est  imposée  à  tout  aspirant  au  notariat  de  de- 
mander à  la  cliambre  de  discipline  un  cerUHcat  de  moralité  et  de  capacité; 

—  Attendu  que  l'examen  de  la  moralité  du  candidat  doit  porter  non-seu- 
lement sur  sa  conduite  dans  les  rapports  privés,  mais  encore  et  principa- 
lement sur  ses  actes  relativement  à  la  profession  qu'il  demande  à  exercer  ; 

—  Attendu  qu'il  est  contraire  à  la  considération,  à  l'indépendance,  à  la 
moralité  du  notariat  que  celle  profession  soit  exercée  par  association; 
qu'ainsi  le  notaire  titulaire  se  trouverait  placé  sous  le  contrôle  et  l'in- 
fluence de  son  associe  dans  des  actes ,  et  une  direction,  qui  ne  doivent  être 
le  résultat  que  de  sa  seule  volonté;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  chambre  de 
diicipline atteste,  d'après  les  aveux  mêmes  de  M.  R...,  i"  que  le  sieur  0,.., 
ancien  titulaire  de  l'étude,  avait  pour  collaborateur  associé  Lazare  O..., 
son  frère;  2>  qu'ayant  cédé  sa  charge  au  sieur  de  L.  ,.,  les  deux  frères  O.  .. 
ont  conservé  leur  cabinet  dans  l'étude  et  ont  partagé  les  travaux,  comme 
les  profits,  à  titre  d'associés,  ô"  que,  le  sieur  de  L.  . .  étant  mort,  M.  O. .  . , 
ancien  notaire,  a  géré  le  notariat,  pendant  plusieurs  mois,  avec  son  frère; 
4°  que,  le  sieur  M. . .  ayant  succédé  à  de  L. .  . ,  la  collaboration  au  même 
tilre  des  frères  O.  . .  a  continué  ;  5"  qu'il  est  avoué  que  la  convention  ,  en 
vertu  de  laquelle  cet  état  de  choses  s'est  perpétué,  doit  cesser  son  effet  en 
jiùn  proch.iin  ;  que,  dans  ces  circonslanccs,  la  chambre  de  discipline,  sans 
exiger  ta  cession  immédiate  d'un  traité  évidemment  abusif,  mais  dont 
l'existence  peut  commander  quelques  uiénagements,  a  demandé  au  sieur 
R...  l'engagement  formel  de  ne  pas  renouveler  l'association  avec  le  sieur 
O. . ,  ;  que  cette  exigence  de  la  chambre  est  justifiée  par  les  faits  ;  que  la 
dépendance  dans  laquelle  les  sieurs  O. . .  ont  constamment  tenu  les  no- 
taires qui  ont  succédé  immédiatement  à  l'un  d'eux,  peut  faire  craindre  que 
le  nouveau  candidat,  s'il  est  nommé,  pense  que  son  intérêt  lui  défend  de 
s'y  soustraire  ;  que  son  leiuo  de  prendre  l'engagement  eX'gé  de   lui  donne 
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à  celte  appréhension  plus  de  probabilité;  que,  dès  lors,  la  chambre  a  pu 
refuser  le  certiGcat  demandé  :  —  La  nomination  du  sieur  R...  est  ajour- 
née ,  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  demandée  ait  été  remise  à  la  chambre 
des  notaires,  ou  faite  devant  elle. 

Du  3  février  1837. 


Observations. 

Cette  décision  préjuge ,  quoiqu'elle  ne  la  tranclie  pas  positi- 
vement, la  question  si  délicate  de  savoir  si,  en  matière  d'oftices, 
l'association  est  permise.  Peut-être  y  aurait-il  moins  de  diffi- 
cultés à  prendre  un  parti  sur  ce  point  si  la  question  était  bien 
posée. 

Tous  ceux  qui  s'élèvent  contre  l'idée  d'une  société  entre  un 
officier  ministériel  et  un  tiers  paraissent  croire  que  cette  société 
doit  avoir  pour  objet  le  partage  des  fonctions ,  le  concours  égal 
des  deux  associés  à  l'exploitation  de  l'étude  qu'ils  ont  mise  en 
commun  :  or  il  est  clair  que  si  c'est  là  ce  qu'on  entend  proscrire, 
personne  ne  s'élèvera  contre  une  semblable  solution  ,  car  il  est 
dans  la  nature  même  des  fonctions  des  officiers  ministériels 
d'être  exercées  en  toute  liberté  d'action.  En  effet,  on  ne  com- 
prendrait pas  la  responsabilité,  la  sujétion  à  une  action  discipli- 
naire, là  où  il  n'y  aurait  pas  cotnplète  indépendance.  Le  ca- 
ractère public  n'appartient  qu'au  titulaire;  lui  seul  peut  agir, 
délibérer,  fonctionner,  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  et  l'on 
ne  peut  reconnaître  à  aucun  particulier  le  droit  de  contiôle  et 
la  faculté  d'opposer  un  veto  quelconque,  à  tous  les  actes  que  le 
titulaire  jugera  utiles  et  croira  devoir  faire  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle.  Ainsi  le  commande  l'intérêt  public. 

Mais  est-ce  à  dire  que,  de  ces  pi  incipes  par  nous  admis  comme 
vrais,  comme  incontestables,  il  faille  conclure  à  la  nullité  de 
tout  acte  ayant  pour  objet  la  participation  par  un  tiers  dans  une 
proportion  déterminée,  aux  bénéfices  à  réaliser,  soit  dans  l'ex- 
ploitation de  l'office,  soit  dans  la  vente  du  titre  quand  elle  aura 
lieu?  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  conséquence,  qui,  selon 
nous ,  n'est  fondée  que  sur  une  confusion  déplorable.  On  ne 
veut  pas  distinguer  \di  fonction  de  Y  office;  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce de  ce  qui  est  inaliénable;  le  caractère  public  et  indélébile 
du  titulaire  de  l'émolument  variable  provenant  de  son  travad 
et  de  sa  clientèle.  Ce  sont  pourtant  deux  choses  bien  différentes  , 
et  sans  la  distinction  desquelles  la  matière  des  offices  est  inex- 
tricable. 

Quant  à  nous,  nous  admettons  la  validité  d'un  traité,  quel  que 
soii  le  nom  dont  on  le  décore,  par  lequel  le  titulaire  d'un  office 
admet  un  tiers  à  participer  aux  bénéfices  réels,  aux  produits 
de  son  office ,  et  lui  assure  une  part  déterminée  dans  le  prix  à 


I 


(  y^i  ) 

provenir  Je  cet  office  <iLiaud  il  sera  vciulu.  Nous  ne  voyous  rien 
dans  de  pareilles  stipulations  ([ui  rt'pugne  à  la  nature  des  of- 
fices et  qui  soit  contraire  à  la  dignité  des  titulaires  (1). 

Ajoutons  toutefois  qu'à  Paris,  les  notaires  regardent  comme 
encore  en  vigueur  et  f^iisant  partie  de  leurs  statuts,  la  délibéra- 
tion du  10  décembre  1780,  par  laquelle  ils  se  sont  interdit  toutes 
associations  pour  leurs  fonctions.  Il  suit  de  là  qu'à  Paris  il  y 
aurait  lieu  à  action  disciplinaire  contre  le  notaire  qui  aurait  un 
associé  ;  la  chambre  aurait,  dans  ce  cas,  le  droit  d'intervenir  et 
de  réprimer  une  infraction  si  essentielle  aux  règlements  qui 
régissent  la  compagnie  (2).  Du  reste,  il  n'y  a  rien  à  conclure  de 
ce  fait  particulier  à  la  question  générale  que  nous  avons  som- 
mairement examinée. 

Sans  entrer  dans  de  plus  grands  développements  à  cet  égard, 
nous  renvoyons  pour  plus  amples  renseignements  aux  déci- 
sions et  aux  autorités  que  voici  :  arr.  Toulouse,  li  novembre 
1835,  et  observations,  J.  A.,  t.  50,  p.  90  et  suiv.;  arr.  Paris,  11 
juillet  1836  et  2  janvier  1838  aff.  Bareaux),  J.  A.,  t.  5l,p.  456, 
et  t.  54,  p.  174  et  suiv.;  Rolland  de  \  illargues,  Répert.,  y°  No' 
taire,  n°  294,  et  Jurisprud.  du  notariat,  art.  3927;  Duvergier,  des 
Soci'  tés,'p.  82,  n°  59;  Dard,  des  Oj/ices,  p.  330  ;  Frémerï,  Obser- 
vations, J.  A.,  t.  54,  p.  177,  178  et  suiv. 


COUR  DE  CASSATION. 
Frais.  —  Honoraires.  —  Notaire.  —  Taxe. 

1'  La  clause  pai'  laquelle  un  notaire  stipule  dont  l'acte  qu'il  ré" 
dige  que  la  partie  sera  tenue  de  lui  payer  une  certaine  somme  pour 
ses  honoraires,  indépendamment  des  déboursés,  peut  n'être  pas  consi- 
dérée par  lea  Juges  comme  constituant  le  règlement  amiable  des  hono- 
raires autorisé  par  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  cette  clause  n'a  pas  été  librement  consentie  par 
la  partie,  qui  ne  l'a  considérée  que  comme  une  clause  de  style  (,3). 


(i)  LovsEAU,  liv,  5,  ch.  g,  no  54,  s'exprime  ainsi  :  o  L'ofTice  en  soy  ne 
a  peiU  estre  à  deux  ,  ny  quant  à  la  qualité  d'oETicler,  ny  quaiU  à  la  pai l'aile 
t  seigneurie  de  l'oirice  qui  gisl  en  la  provision;  mais  l'oiïîce  Hppartenaiit  au 
«  pourveu  -cul,  on  s'y  peut  associer  avec  luv,  à  telle  condllion  que  te  prix  do 
*  l'achat  Hra  poyc  en  commun,  6>  ■  au  s'  l,s  émolumenls.  et  par  conséquent 
t\'au:;mentaiion  (t  dimin  dion  d  ielu\ ,  hicï  la  siigneurie  imparfaite  de 
t  l'oflice,  tirée  du  titre  et  de  l'exercice,  et ,  en  un  mot,  ce  que  j'ay  appelé 
«  droit  en  l'office  demeurera  commun  entre  eux.  » 

(2)  «  Socielas  inter  luUarios  rejecta  i:t  moribus  contraria.  »'Mokn\c,  ad. 
1.  54,  Dis;,  prosofij), 

(ôj  Celte  quesliou  n'a  été  résolue  que  par  le  Tribunal  de  Montdidier. 
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2°  Ksty  quant  à  présent,  non'recei>ahle  le  notaire  qui  pojirsuu  son 
cliciil  en  paiement  de  frais,  lorstjue  le  nicmoire  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  et  qui  a  été  soumis  à  la  taxe  du  président,  est  incomplet  el 
ne  comprend  pas  tous  les  honoraires  que  le  notaire  prétend  lui  être 
dus. 

(M«  Debourge  C.  Rinuy.) 

Dans  un  acte  de  vente  reçu  par  M  '  Debourge,  notaire,  il  était 
stipulé  que  l'acquéreur  paierait  pour  honoraires  des  présentes, 
d'affiches,  d'annonces^  etc.,  l20  fr.,  outre  les  déboursés. 

Le  sieur  Ilinuy  ,  acquéreur,  n'ayant  pas  payé  M^  Debourge , 
ce  dernier  présenta  au  président  un  mémoire  s'élevantà  187  fr. 
65  c. ,  non  compris  les  120  fr.  d'honoraires  stipulés  dans  l'acte, 
et  fit  assigner  son  débiteur  en  paiement  tant  de  cette  somme, 
que  du  montant  des  frais  taxés. 

Le  20  mars  1838,  jugement  du  Tribunal  de  Montdidier  qui 
déclare  la  demande  du  notaire  quant  à  présent  non  recevable, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  par  suite  de  la  vente  passée  au  profit  de  Ri- 
nuy devant  Debourge,  suivant  acte  reçu  du  27  mars  1837,  Ri- 
nuy a  demandé  la  taxe  des  frais  et  honoraires  dus  à  ce  notaire, 
et  que  celui-ci  a  présenté  le  mémoire  qui  a  été  taxé  par  le 
président  du  tribunal;  Attendu  que,  par  sa  demande  judiciaire 
du  2  octobre  dernier,  Debourge  réclame  contre  Rinuy ,  indé- 
pendamment et  en  dehors  de  ladite  taxe  ,  une  somme  de  120  fr. 
pour  ses  honoraires,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  somme  a  été 
fixée  à  l'amiable  par  le  contrat  de  vente  et  en  se  prévalant  des 
dispositions  de  l'art.  5 1  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ;  —  Attendu 
que  la  clause  du  contrat  invoquée  par  Debourge  est  insérée  au 
milieu  des  clauses  orduiaires  et  pour  ainsi  dire  de  style,  et  ne 
présente  point  les  caractères  du  règlement  amiable  autorisé 
par  la  loi,  c'est-à-dire  d'un  règlement  certr.in,  poitif,  d'un  en- 
gagement compris  et  librement  consenti  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  dès  lors  que  Rinuy  a  réclamé  la  taxe  des  frais  et  ho- 
noraires dus  au  notaire  Debourge,  celui-ci  devait  présenter  aa 
président  du  tribunal  la  note  de  tout  ce  qu'il  se  croyait  en  droit 
de  réclamer,  et  qu'il  n'a  pu  se  soustraire  à  cette  mesure  sans 
violer  les  dispositions  de  l'art.  173  du  décret  du  16  février  1837; 
—  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  reçu  davantage  dans  le  chef 
de  sa  demande  tendant  au  paiement  du  mémoire  déjà  taxé, 
puisque  la  taxe  ayant  été  demandée  par  la  partie  pour  la  tota- 
lité de  ce  qui  était  dû  au  notaire  instiuinentaire,  il  fallait  avant 
tout ,  pour  intenter  l'action ,  un  règlement  final  de  toutes  les 
réclamations  et  une  taxe  réglementaire  opérée  ;  que  ,  jus- 
que-là, celte  partie  était  fondée  à  se  refuser  à  un  paiement  que 
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le  notahe  ne  considérait  que  comme  partiel  et  non  comme  dc- 
linitivemenl  libératoire.  » 

Pourvoi  de  M"  Débourse  pour  violation  de  l'art.  51  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  11 ,  qui  autorise  le  rèj^leiueut  amiable  des  ho- 
noraires entre  la  partie  et  le  notaire. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  le  jugement  a  décidé,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu 
erreur  dans  le  consentement  donné  par  la  partie  au  paiement  de  la  somme 
de  lîofr.  stipulée  d'avance  pour  honoraires  du  notaire;  — Attendu  que  la 
taxe  n'ayant  pu  porter  que  sur  les  déboursés  seulement  réclamés  par  le  no- 
taire, et  les  droits  de  celui-ci  restant  eutiers  pour  les  honoraires,  le  juge  a 
pu  décider  que  la  partie  avait  eu  le  droit  de  i.e  refuser  au  paiement 
d'une  taxe  incomplète,  et  déclarer  le  notaire  non-recevable  quant  à  pré- 
sent ;  —  Rejette. 

Du  7  mai  1839.  —  Ch.  Req, 


LOIS,  ARRETS  ET  DEdîSIOMS  DIVERSES. 

COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  —  Faillite.  —  Socié'é.  —  Domiciie» 

En  matière  de  faillite,  le  tribunal  compétent  est  celui  oit  le  chef  de 
la  société  a^'oit  son  domicile,  et  non  pas  celui  (lu  lieu  oii  la  société 
aidait  établi  un  simple  dépôt  de  marchandises.  (Art.  59  G.  P.  C.)  (1) 

(Dagneau  C.  Ghaix).  — Aruêt. 

La  Cocr; —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art,  àg  C.  P.C.,  le  j'ige 
compétent  en  matière  de  faillite  est  celui  du  lieu  où  le  failli  avait  son  domi- 
cile;—  Et  attendu,  en  l'ait,  qu'il  rétu'te  des  pièces  respectivemcnl  pro- 
duites que  la  société  Honoié  Aidisson  et  compagnie  avait  son  principal  éta- 
blissement à  Antibes,  département  du  ^  ar,  cù  le  sieur  Honoré  Ardis.son, 
chef  de  la  société,  avait  son  domicile  ;  que  la  société  n'avait  à  Paris  qu'un 
simple  dépôt  de  marchandises  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Tribunal  de 
comJnerce  d'Antibes  a  été  le  premier  saisi;  que,  sous  ces  différents  rap- 
ports, c'est  au  Triijunal  d'Antibes  que  doivent  être  suivies  les  opérations  de 
la  faillite  dont  il  s'agit;  —  Sans  avoir  égard  aux  procédures  qui  ont  eu  lieu 

(i)  V.  Dans  le  même  sens,  arrêt  de  cassation  du  i6  mars  iSog  (J.  A., 
t.  22,  p.  43»  u"  60);  y.  Aussi  CAiiBE  ,  t.  1,  p.  l5'^;  Pigeon  comment.,  t.  1, 
p.  167  ;  Favaud  Lahglade  ,  t.  1 ,  p.  xô5  ,  et  ta  bibliothèque  du  barreau  ,  t.  5, 
p.  110. 
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devant  le  Tribunal,  de  commerce  de  Paris,  non  plus  qu'aux  jugomenls  ren- 
dus parce  tribunal,  lesquels  sont  déclarés  nuls  et  seront  considéj  es  comme 
non  avenus,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le 
Tribunal  de  commerce  d'AnlibesjCt,  en  cas  d'appel,  devant  h  Cour  royale 
d'Aix,  elc... 

Du  19  juillet  1838.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1"  Femme  mariée. —  Solidarité. —  Copie  séparée.  —  Actes  de  procédure. 
2°  Condamnation  solidaire.  —  Appel.  —  Délai. 

1°  Lorsque  lajavme  est  obligée  solidairement  at'ec  son  mari,  les 
actes  de  la  procédure  doicenl  lui  cire  signijiés  par  copie  séparée. 
(Alt.  1421,  1428  et  1431  C.  C.)  (1) 

2°  Le  délai  de  l'appel  ne  court  pas,  à  l'égard  de  la  fcmme^  lors- 
qu'il n'a  été  laissé  au  mari  qu'une  seule  copie  d'un  jugement  pronon- 
çant contre  les  deux  époux  une  condamnation  solidaire. 

(Femme  Kah  C.  Bigard.) 

Le  22  novembre  1837,  le  Tribunal  civil  de  Sclielesladt  ayant 
condamné  le  sieur  Josepli  Kali,  boucher,  et  sa  feninse,  à  payer 
solidairement  au  sieur  Samuel  Bigard  la  somme  de  1 ,000  Ir.,  ce 
dernier  leur  signifia  ce  jugement  par  un  seule  copie.  Cette  si- 
gnification fut  laite  le  15  janvier  1838.  Le  7  juillet  suivant,  il 
lut  donné  aux  époux  Rali  signification  par  une  seule  copie  du 
jugement  avec  commandement.  La  femme  Kah  en  interjeta 
appel  le  20  du  même  mois. 

J3igard  prétendit  que  la  femme  Kah  était  non  recevable 
dans  son  appel,  attendu  qu'il  était  tardivement  formé.  A  quoi 
celle-ci  répondit  que  le  jugement  ayant  prononcé  une  condam- 
nation solidaire,  qui,  par  conséquent,  lui  devenait  peisounelleet 
affectait  ses  propres  biens,  aurait  dû  lui  être  sigmlié  par  copie 
séparée;  —  Que,  par  suite,  la  signification  du  15  janvier  était 
nulle  à  son  égard,  et  que  celle  du  7  juillet  était  seule  valable. 

Arrêt. 

La  Couu  ;  —  Considérant  que  .Siimucl  Bij^ard  aiticulc  qu'il  a  fourni  des 
bestiaux  à  Jostpli  Kab  ,  boucber  à  Kogenbeim,  et  que  Kali  et  sa  femme  se 
sont  engagés,  même  solidaiitunjnt,  à  lui  en  payer  le  prix  ;  que  de  ces  faits, 
s'ils  étaient  constants,  il  résulterait  que  la  femme  Kab  se  serait  obligée  per- 
sonnellement, et  qu'ainsi  elle  aurait  compromis  sa  fortune  iiumobiliùre; 
qu'en  eflet  le  jugement  qui  serait  intervenu  contre  elle  aurait  aûeclé  ses 
biens  d'une  bypolbéque  générale  et  aurait  été  exécutoire  sur  ces  mêmes 
biuis  p.'.r  la  voie  de  la  saitie  réelle;  que   des  lois  elle  avait  un  intérêt  dis 
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tinct  de  celui  de  son  mari,  qu'elle  devait  être  mise  à  même  de  se  défendre 
en  juslicc  par  la  connaissance  des  actes  de  la  procédure,  connaissance 
qu'elle  ne  pouvait  légalement  acquérir  que  par  les  copies  séparées  à  elle 
laissées  desdits  actes  de  procédure  ;  —  Qu'une  seule  copie  laissée  au  mari 
aurait  sulTi  si  l'action  du  sieur  Kah  eùl  concerné  la  communauté  et  les  biens 
en  dépendant  ou  la  simple  administration  des  bleus  perf>onnels  de  la 
femme  ,  parce  qu'alors  le  mari  aurait  été  capable  d'y  défendre  seul,  soit 
comme  chef  de  la  communauté,  soit  comme  administrateur  légal  des  biens 
de  «a  femme  ,  mais  que  l'action  intentée  ne  pouvait  être  rangée  dans  au- 
cune de  ces  hypothèses  ;  —  Que  de  ce  qui  précède  il  suit  qu'une  copie  sé- 
parée du  jugement  du  22  novembre  iBSj,  et  de  la  signification  qui  en  a  eu 
lieu,  devait  être  donnée  à  la  femme;  que  la  seule  copie  laissée  au  mari  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  de  la  femme;  que 
conséquemment  cette  dernière,  même  après  l'expiration  de  trois  mois,  a 
pu  valablement  en  interjeter  appel;  — Considérant,  au  fond,  etc.;  —  Par 
ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu,  le  22  novembre 
ïSSj,  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Schelestadt,  jugeant  con- 
sulaircment,  sans  s'arrêter  à  la  Cn  de  noa-recevoir  opposée  à  l'appel  de  la 
femme  Kah,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  etc. 

Du  18  février  1839.  —  3«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Compétence.  —  Commis.  — Justice  de  paix.  —  Appr  1.  —  Evocation. 

l**  Les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  les  marchands  et  leurs  commis ,  à  raison  du  paiement  de 
leur  salaire  ou  autres  consentions  relatives  à  leur  nourriture  et  à  leur 
logement.  (L.  du  24  aoiit  1790,  tit.  3,  art.  10.)  (1) 

2°  Les  juges  d'appel  peui'ent  évoquer  et  juger  le  fond  s'il  est  en 
état,  même  lorsqu'ils  ne  sont  saisis  que  d'une  question  de  compétence, 
(Art.  473  C.  P.  C.  (2) 

(Jan  C.  Leroux  et  autres.)  —  Arhêt. 

La  Cooa  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art,  lo,  lit.  3,  de  la  loi  du  a4 
août  1790  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  du  paiement  des  sa- 
laires des  gens  de  travail,  des  gages  des  domestiques  et  de  l'exécution  des 
engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques,  ou  gens  de  tra- 
vail ;  — Considérant,  en  fait,  que  le  sieur  Leroux  était  commis  chez  le  sieur 
Jan,  appelant,  qu'il  y  recevait  son  logement  et  sa  pension  et  un  salaire  dé- 


(1)  Sur  cette  question,  V.  Dict.  gék.  proc,  v  Tribunal derommerca,no  gS; 
y,  aussi  Henbioh  de  Pansev,  Compétence  des  juges  de  paix;  Cabbk,  Justicede 
paix,  t.  1,  p.  392  ;  \  AtDOHK,  t.  1,  p.  255. 

(2;  y.  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  Cour  deCassation  du  3  janv.  iSô;; 
J.  A.,  t.  52,  p.  no,  et  les  observations. 
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terminé;  —  Considérant,  eu  droit,  que  la  jiiri  ^prudence  classo  an  nombre 
des  domestiqtips  et  gens  de  travail  les  commis  et  autres  servifeurs  des  mar- 
chands et  négociants  ;  —  Considérant,  en   fait,  que  l'action  portée  par  les 
intimés  héritiers  du  sieur  Leroux  devant  les  premiers  juges  avait  pour  uni- 
que objet  les  salaires  dus  au  sieur  Leroux  p;ir  le  sieur  Jan,  appelant;  d'oui' 
suit   qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  des  premiers  juges  pour  incom- 
pétence ;  —  Considérant,    en  droit,  qu'aux    leimcs  de  Tart.  47^  C.  P.  C, 
dans  les  cas  où  les  Cours  royales  infirn)ent  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs,  elles  peuve  nt  statuer  définitive- 
ment sur  le  fond  par  un  seul  et  môme  arrêt,  si  la  matière  est  disposée  à  re- 
cevoir une  décision  définitive  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  parties  ont 
volontairement  plaidé  au  fond  devant  les  premiers  juges  comme  devant  la 
Cour,  que  le  jugement  appelé  était  définitif  et  que  la  cause  est  snOGsam- 
nient  éclairée  ;  —  Considérant  au  fond,  en  droit,   qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle ij"^!  C.  C,  le  m;iitre  est  cru  sur  son  affirmation  pourla  quotité  des  gages, 
pour  les  à-compte  donnés  pour  l'année  courante  ;  —  Considérant  que  les 
intimés  n'ont  d'autre  preuve  de  la  quotité  des  salaires  du  sieur  Leroux  que 
la  déclaration  du  sieur  Jan,  savoir  la  somme  de  25  fr.  par  mois  en  argent, 
et  la  pension  évaluée  par  le  sieur  Jan  à  46  fr.  par  mois  ;  —  Considérant  que 
les  avances  faites  par  le  sieur  Jan  sont  reconnues  ;  —  Considérant  qu'il 
suit  des  faits  ci-dessus  que,   les  a£Brmalio:is  du  sieur  Jan  devant  être  ac- 
cueillies et  ses  aveux  reconnus  indivisibles,  il  }•  a  lieu  de  réformer  au  fond 
la  décision  et  li'établir  d'après  les  bases  ci-après  le  compte  d'entre  par- 
ties, etc.;  —  Par  ces  motifs,   faisant  droit  sur  l'appel,  annule  le  jug<-ment 
comme  incompélemment  rendu  ;  décharge  l'appelant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  statuant  définitivement  entre  parties,  déboute  les 
intimés  des  fios  cl  conclusions  de  leur  demande  originaire,  et  les  condamne 
à  payer  à  l'appelant  pour  solde  du  règlement  déGnilif  entre  eux  la  '^omiiie 
de avec  intérêts,  les  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  7  février  1839.-3^  Ch. 


INSTRUCTION  ADMINUTRATIVE. 

Poids  et  mesures.  —  Contravention.  — Amende. 

Instruction  de  la  régie  sur  l'exécution  de  la  loi  du  ■i  juillet  1837, 
concernant  les  poids  et  mesures  (1). 

Les  contraventions  prévues  par  la  loi  du  A  juillet  iSô^  sont  de  deux  espè- 
ces :  1"  l'emploi  et  même  la  simple  détention  ,  p:»r  les  fabricants'ou  mar- 
chands, de  poids  et  mesures  autres  que  ceux  du  système  métrique  décimai  ; 
2"  l'emploi  des  dénominations  des  poids  et  mesures  prohibés,  soit  dans  les 
actes  publics,  IcsaBGches  et  les  annonces,  soit  dans  les  actes  sous  seing  privé, 
les  registres  de  commerce  et  autres  écritures  privées. 


(i)  r.  J.  A.,  t.  55.  p,  63o  et  suiv.,  la  loi  du  4  jniiict  iSJ;. 
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Les  premières  de  ces  contraventions  sont  spécialement  constatées ,  ea 
exécution  de  l'art,  7  de  la  loi  du  4  juillet  iSlïj,  par  les  vérificateur»  dt-s 
poids  et  mesures.  Les  procès-verbaux  de  ces  agents  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  42  de  l'ordonnance  du  17  avril  iS^ig,  être  enregistrés  dans  les  quinze 
jours  qui  s  uU  eut  celui  de  l'afjirwatlon,  laquelle,  suivant  l'art.  4i  »  a  l'eu  au 
plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  des  procès-verbaux.  Les  formalités  du 
visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement  sont  données  en  débet  à  ces  procès- 
verbaux  ;  le  montant  des  droits  est  compris  dans  la  liquidation  des  frais  et 
dépens,  faite  parle  juge  de  paix,  dans  le  jugement  de  condamnation  des 
contrevenants. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  particulièrement  cliargés  de  ré- 
primer les  contraventions  réstillant  de  l'emploi,  dans  les  actes,  affiches  et 
annonces  et  livres  de  commerce,  de  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  3  ,  et  portées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1S57. 

On  remarquera  d'abord  que  l'interdiction  des  dénominations  non  énon- 
cées dans  ce  tableau  est  prononcée  par  l'art.  5  de  la  loi,  d'une  manière  ab- 
solue. Sous  la  législation  antérieure,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  12 
novembre  i854  (1)  avait  décidé  que  les  notaires  pouvaient,  sans  contraven- 
tion ,  indiquer  dans  leurs  actes  les  anciennes  mesures  ,  après  avoir  exprime 
en  première  ligne  les  mesures  du  nouveau  système;  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  4  juillet  1S37,  à  la  Ch;uiibre  des  pairs,  un  amendement  qui  tendait 
îi  permellre  renonciation  des  mesures  anciennes,  àtilrede  rinsci^newent  et 
comme  moj  en  de  concordance,  a  été  formellement  rejeté.  Ainsi,  l'emploi  des 
dénominations  des  mesures  légales  est  prescrit,  «  l'exclusion  de  toutes  autres, 
noivseulcmcnt  dans  les  actes  j  ublics  et  dans  les  affiches  et  annonces,  mais 
encore  dans  les  actes  sous  seing  privé ,  les  registres  de  commerce  et  autres 
écritures  privées,  produits  en  justice. 

Parsuitc,  sont  alirogées  i"  la  disposition  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre 
du  commerce  du  5o  novembre  iSôa,  transcrite  dans  l'instruction  n"  i4'5, 
et  qui  tolérait  les  dénominations  d'anciennes  mesures  dans  les  actes  et 
écritures  où  se  trouvait  nt  relatées  des  conventions  antérieures  à  l'établis- 
sement d'j  nouveau  système  uiétrique  ;  2°  la  décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  r)  décembre  i853,  transmise  par  l'instruction  n*  i443,  et  qui 
autorisait  provisoiiemenl  les  préposés  à  ne  point  relever  comme  contraven- 
tion renonciation,  faite  dans  les  actes  publics,  des  anciennes  mesures  con- 
jointcn)ent  avec  les  nouvelles. 

Mais  les  officiers  publics  pourront  continuer  à  se  servir,  dans  les  actes, 
des  dénominations  de  multiples  et  sous-multiples  des  poids  et  mesures 
établis  par  la  loi ,  tels  que  double  décamètre,  double  mètre  ,  double  déci- 
mètre, double  décalitre,  double  litre,  double  décilitre,  double  kilogramme, 
double  hectogramme,  demi-décamètre,  demi-mètre,  demi-beclolilre  , 
demi  décalitre,  demi  litre,  demi-kilogramme,  demi-hectogramme, etc., etc. 
C'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'une  ordonnance  du  roi  du  16  juin  iS3g, 
qui  autorise  l'usage,  dans  le  commerce  ,  des  poids  et  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  et  mesurage  portant  ces  mêmes  dénominations. 


(1)  F.  J.  A.,  t.  4'S,  p.  187;  V.  aussi  t.  4G,  p.  374  et  SjS. 
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11  srra  adresse  aux  ilinf  Unis  îles  exemplaires  d'un  tableau  des  mesures 
légales,  en  nombre  suflisant  pour  en  foiiinir  à  tons  les  employés  de  leur  di- 
rection. Ce  tableau  devra  res'er  affiché  dans  les  bureaux  des  receveurs. 

L'art.  5  de  la  loi  du  4  juillet  iSS/  établit  l'uniformité,  quant  à  la  quotité 
de  l'amende  et  au  mode  de  poursuite,  pour  les  contraventions  commises 
dans  les  actes  publics.  Avant  cette  loi,  l'amende  était  de  20  fr.  pour  les 
notaires,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1,  et  de  l'art,  lo 
de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  le  recouvrement  de  celle  amende  ne  pouvait  être 
poursuivi  qu'en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  rendu  à  la  requCle 
du  ministère  public.  Pour  les  officiers  publics  autres  que  les  notaires  l'a- 
mende n'était  que  de  10  fr.,  suivant  l'art.  9  de  la  loi  du  !"■  vendém.  an  4 
et  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824;  elle  était  recouvrée  par  voie  de  con- 
trainte, comme  en  matière  d'enregistrement.  C'est  ce  que  portaient  les 
instructions  n  •  1285,  i4i5  et  i5o5.  A  l'avenir,  l'amende  encourue  pour 
l'emploi,  dans  les  actes,  de  dénominations  de  poids  et  mcsuies  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  iSS^  sera  de  ao  fr., 
pour  les  officiers  publics  de  toutes  les  classes  ;  le  recouvrement  aura  lieu 
sur  contrainte,  d'après  le  mode  prescrit,  en  matière  d'enregistrement,  par 
l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

En  conséquence,  lorsque  des  actes  publics  en  contravention  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  4  juillet  i8i']  seront  présentés  à  l'enregistrement,  les  receveurs 
devront  demander  le  paiement  immédiat  de  l'amende  de  20  fr.  En  cas  de 
refus,  ils  décerneront  contre  l'officier  public  contrevenant  une  contrainte 
dûment  motivée.  S'il  s'agissait  d'un  exploit,  d'un  acte  en  brevet  ou  dont  la 
minute  ne  resterait  point  dans  un  dépôt  public,  le  receveur  aurait  soin  de 
s'en  procurer  préalablement  une  copie  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  56 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  cette  copie  serait  jointe  à  l'appui  de  la  con- 
trainte. 

Le  même  mode  de  recouvrement  est  prescrit  pour  l'emploi  de  dénomi- 
nations illégales  de  poids  et  mesures  dans  les  afficlies  et  annonces. —  Mais 
l'amende  n'est  que  deiofr.  pourles  contra  vent  ions  de  cet  te  espèce.  L'art.  4'*» 
de  l'ordonn.  royale  du  17  avril  iSâg  contient,  relalivemeni  à  la  uianiëre  de 
les  constater,  des  dispositions  qui  fixeront  l'allcntion  des  préposés.  Cet  ar- 
ticle impose  d'abord  aux  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  l'obli- 
gation de  constater  les  contraventions  commises  dans  les  affiches  et  an- 
nonces, par  des  procès-verbaux  qu'ils  doivent  envoyer  immédiatement  au 
receveur  de  l'enregistrement,  celui-ci,  après  avoir  visé  pour  timbre  et  enre- 
gistré ces  procès-verbaux  en  débet  ,  poursuivra  contre  les  contrevenants, 
par  voie  de  contrainte,  le  recouvrement  des  amendes.  Les  vérificateurs 
des  poids  et  mesuies  ne  constatent  point  par  des  procès-verbaux  les  con- 
traventions  dont  il  s'agit  ;  mais  ils  sont  tenus  de  les  signaler  au  receveur  de 
l'enrcgislrement  par  des  rapports  auxquels  sont  annexées  les  affich  s  ou 
annonces  en  contravention.  Le  receveur  décerne  contrainte  d'après  ces 
dénonciations.  Enfin  il  dirige  d'office  des  j)onrsuiles  lorsqu'il  a  lui-même 
découvert  les  contraventions,  soit  en  enregistrant  des  exemplaires  d'affi- 
ches et  d'annonces,  soit  par  tout  autre  moyen  à  sa  portée. 

L'art.  10  Je  l.i  loi  du  i*"^  vendémiaire  an  7  avait  déjà  prohibé  les  déno- 
minations anciennes  de  poids  et  mesures  dans  les  actes  sous  seing  privé, 
les  livres  de  comracrcQ  et  autres  écritures  prjvéçs,  qui  seraient  protjuitç  en 
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justice  ;  uiais  aucune  amende  n'était  prononcée  pour  les  infractions  à  cette 
défense  :  la  loi  du  4  juillet  iSSj  en  établit  une  de  lo  fr.  pour  chaque  acte 
ou  écriture  sous  signature  privée  en  contravention,  et  pour  chaque  contes- 
tation dans  laquelle  seront  produits  des  registres  de  commerce  contenant 
des  dénominations  illégales  de  poids  et  mesures.  Cette  amende  ne  sera  ac  - 
quisc  au  trésor  que  par  le  fait  de  la  production  en  justice  des  actes  ou  écri- 
tures sous  seing  privé  et  des  livres  de  commerce  ;  c'est  ce  qui  résulte  des 
termes  de  la  loi,  et  ce  qui  d'ailleurs  a  été  positivement  déclaré  dans  la 
discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  Ainsi ,  les  receveurs  ne  sont  point  auto- 
risés à  percevoir  l'amende  de  lo  fr.  parle  seul  fait  de  la  présentation  à  l'en- 
rceistrement  des  actes  sous  seing  privé,  dans  lesquels  les  dénominations 
interdites  des  poids  et  mesures  seraient  insérées.  Mais,  pour  ne  négliger 
aucun  des  moyens  propres  à  généraliser  l'usage  des  dénominations  du  sys- 
tème métrique  ,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  exprimé 
le  désir  qu'avant  de  procéder  à  l'enregistrement  de  ces  actcs>  les  receveur» 
invitent  les  p.irtics  à  en  faire  disparaître  les  dénominations  illégales,  et  leur 
fassent  observer  qu'elles  s'exposeraient,  en  les  maintenant,  à  l'amende 
prononcée  par  la  loi,  si  elles  avaient  ultérieurement  à  produire  leurs  con- 
ventions en  justice. 

L'art.  6  de  la  loi  défend  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement 
ou  décision  sur  des  actes  ,  registres  ou  écrits  contenant  les  dénominations 
abolies,  avant  que  les  amendes  aient  été  payées.  En  conséquence,  lorsque 
les  receveurs  de  l'enregistrement  anrotit  connaissance  que  des  registres  de 
commerce  et  des  écritures  privées  ont  été  produits  en  justice  ,  sans  que 
l'amende  ail  clé  acquittée,  ils  en  informeront  le  procureur  du  roi,  en  ap- 
pelant son  attention  sur  les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  4  juillet 
1857. 

Celte  loi  ne  sera  mise  à  exécution  que  le  i"  janvier  i84o  ,  ainsi  que  l'ex- 
priment les  art.  2,  3  et  5. 

Les  di,-posilions  pénale»  de  l'art,  5  ne  seront  donc  applicables  qu'aux 
contraventions  commises  postérieurement  à  cette  époque. 


COUR  DES  COMPTES. 
Compétence.  —  Keceveursdes  hospices,  — Comptes  de  matières. 

1°  La  compétence  de  la  Cour  des  comptes  ne  s'étend  pas  à  la  comp- 
tabilité des  matières,  mais  seulement  à  celte  des  deniers  :  toutefois  elle 
a  le  droit  de  rechercher  si  un  reccifeur  des  hospices  s'est  chargé  en 
recette  de  toutes  les  redevances  en  nature  qui  sont  venues  à  échoir 
pendant  sa  gestion^  et  par  conséquent  de  le  forcer  en  recette  de  tout  ce 
qu'il  aurait  omis  de  recounrr  (1). 


(1)  Nous  avons  bien  rarement  l'occasion  de  citer  des  arrêts  de  lu  Cour 
des  comptes  :  la  nature  de  ses  attributions  écarte  de  notre  recueil  presque 
toutes  ses  décision.',  quelque  importantes  qu'elles  puissent  être  d'ailleurs. 
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2"  Relatwement  aux  contestations  sur  les  déchets  ou  déficit  sur- 
venus dans  les  magasins,  sur  les  erreurs  commises  dans  le  mesuras e 
et  sur  les  quantités  de  grains  vendues  par  le  receveur  au-dessous  du 
taux  des  mercuriales,  Ict  Cour  des  comptes  est  incompétente  pour  en 
connaître. 

(Ministère  public  C.  Noury.  )  —  Arrêt. 

La  Couh;  — Vu  les  comptes  des  années  1828,  1829,  ^^^^  et  les  trois  pre- 
miers mois  de  i83i*,  rendus  par  ie  sieur  Noury,  ex-receveur  des  hospices 
de  la  ville  de  Reims,  département  de  la  Marne  ;  —  Vu  les  pièces  produites 
à  l'appui  desdits  comptes  et  notamment  les  budgets  pour  les  années  1827, 
1829  et  i85o  ;  les  comptes  d'administration,  les  délibérations  de  la  com- 
mission administrative,  les  procès-verbaux  de  vérification  de  caisse  ;  — Vu 
les  ordonnances  des  22  janvier  et  29  novembre  i83i,  ainsi  que  les  lois,  or« 
donnances  et  règlements  concernant  la  comptabilité  des  établissements  de 
bienfaisance  ;  —  Va  la  requête  adressée  au  procureur  général  en  date  du 
24  avril  i852  par  la  commission  administrative  ;  —  Vu  les  réponses  et  ob- 
servations du  sieur  Noury,  en  date  des  24  juillet  et  x"'  novembre  i853  ;  — 
Vu  la  délibération  de  la  commission  adminislralive  des  hospices  de  Reims 
du  8  juin  i852  et  8  février  i833  ;  —  Vu  la  copie  de  l'arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Marne,  sur  le  compte  du  sieur 
Noury  pour  sa  gestion  de  1837; — Vu  les  conclusions  du  procureur  général  ; 
—  Ouï  en  son  rapport  M.  Valadon,  conseiller  référendaire,  et  après  avoir 
entendu  M.  Malouet,  conseiller  maître,  en  ses  observations  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  griefs  reprochés  au  sieur  Noury,  sur  sa  comptabilité  en  ma- 
tières par  la  requête  sus-visée  de  la  commission  administrative:  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art,  i^''  de  l'arrêlé  du  gouvernement  du  19  ven- 
démiaire an  12,  de  l'art.  21  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1821  et  de  l'ar- 
ticle i4  de  celle  du  23  avril  i8a3,  applicables  aux  receveurs  des  hospices,  par 
l'ordonnance  du  22  janvier  i83i,  qui  les  rend  responsables  de  recouvre- 
ments et  de  l'emploi  eu  recette  et  en  dépense  de  tous  les  revenus  de  ces 
établissements,  quels  qu'ils  soient,  sans  en  excepter  les  redevances  en  na- 
ture, seulement  qu'il  est  fait  une  distinction  à  l'égard  de  ces  derniers,  par 
les  instructions  des  8  février  i833  (lit.  4^  chop.  4),  i5  décembre  1826, 
(art.  1224)  et  3o  mai  1827,  lesquelles  portent  que  la  valeur  des  denrées 
doit  seulement  figurer  en  recette  et  en  dépense  dans  la  comptabilité  en  de- 
niers, sans  préjudice  de  la  vérification  et  du  jugement  des  comptes  de  ma- 
tières rendus  par  les  agents  auxquels  la  manutention,  la  garde  et  la  conser- 
vation en  ont  été  confiées  ;  —  Considérant  que  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes  ne  s'étend  pas  à  la  comptabilité  des  matières  et  qu'elle  a  été  for- 


11  faut,  pour  que  nous  enregistrions  ses  arrêts,  qu'ils  statuent,  comme  celui 
qui  précède,  sur  des  questions  de  compétence.  Celles  que  nous  rapportons 
méritaient  surtout  d'être  relevées,  car  elles  peuvent  se  présenter  souvent. 
Nous  ferons  remarquer  en  outre  que,  quoique  les  audiences  de  la  Cour  des 
comptes  ne  soient  pas  publiques,  ses  arrêts  sont  rédigés  et  motivés  avec 
beaucoup  de  soin. 
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mellenicnt  restreinte  à  celle  des  deniers  par  l'ordounance  du  2  2J<'invîori85i  ; 
— Considérant  que,  dans  l'iiypotlièse  présentée  par  la  commission  a<lminis- 
trative  où  le  sieur  Noury  a\irait  dirigé  remniagasinenicnt  et  veillé  à  la  con- 
servdtion  des  grains,  et  de  son  autorité  privée  les  aurait  vendus,  ou  éciiau- 
gés  à  tel  ou  tel  prix,  au-dessous  du  taux  des  mercuriales,  qu",  dans  ce  cas, 
sa  rcsponsabililé  comme  mandataire,  dépositaire  ou  économe,  en  raisou 
de  plus  ou  de  moins  de  négligence  apporté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
de  plus  ou  de  moins  de  tort  causé  à  l'établissement,  ne  pourrait  résulter 
que  de  l'apprécialion  de  faits  que  la  Cour  n'a  ni  le  droit  ni  les  moyens  de 
constater  ; 

Considérant  que  la  commission  administrative  ne  paraît  pas  avoir  con- 
staté le  chiffre  des  quantités  de  grains  portées  dans  les  comptes  en  nature 
du  receveur  comme  reçus  du  fermier  et  que,  d'après  lui,  il  n'inscrivait  en 
recette  que  sur  le  vu  des  bulletins  de  réception,  qui  avaient  été  délivrés  aux 
fermiers  parles  hospitalières,  auxquelles  les  fermiers  portaient  directement 
leurs  redevances  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  entre  les  différents 
griefs  allégués  contre  le  sieur  Noury  par  la  commission  aduiinistralive, 
dans  sa  requête  en  date  du  24  avril  i852,  et  dans  ses  délibérations  des 
8  juin  suivant  et  8  février  iS53;  —  Qu'ainsi  la  Cour  est  léçralement  in- 
vestie du  droit  de  rechercher  si  un  receveur  s'est  chargé  en  recette  de 
toutes  les  redevances  en  nature  qui  sont  venues  à  échoir  pendant  sa 
gestion,  et  conséquemment  de  le  forcer  en  recette  de  tout  ce  qui  n'au- 
rait pas  été  recouvré  par  lui  ;  que  cette  interprétation  est  conforme  à  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  29  novembre  iS5o  ;  —  Qu'à  l'égard  des  contes- 
tations sur  les  déchets  ou  déficit  survenus  dans  les  magasins,  sur  les  erreurs 
commises  dans  le  mesurage  et  sur  les  quantités  de  grains  l^orlies  du  maga- 
sin pour  être  vendues  par  le  receveur  au-dessous  du  taux  des  mercuriales, 
la  Cour  est  incompétente  pour  en  connaître;  —  Mais  que  relativement 
aux  restes  à  recouvrer  sur  les  revenus  en  nature,  il  lui  appartient  de  s'as- 
surer de  leur  quotité  et  de  leur  échéance,  afin  de  faire  une  exacte  applica- 
tion du  taux  des  mercuriales  à  chaque  année,  et,  par  suite,  de  déclarer  le 
receveur  reliquataire  du  solde  qui,  en  définitive,  doit  ressortir  à  sa  charge  ; 
—  Ordonne  que  les  pièces  ci -après  détaillées  et  destinées  à  éclairer  la  dis- 
cussion de  la  comptabililé  en  deniers  du  sieur  Noury  devront  être,  dans  le 
délai  de  deux  mois  de  la  nolification  du  piésent  arrêt,  fournies,  tant  par  le 
receveur  que  par  la  commission  administrative,  savoir  ;  1°  un  étal  détaillé 
des  éléments  de  la  somme  de  62,074  et  de  20,067  fr.  i5  c.  p:ir  natures  et 
quantités  de  grains  restant  à  lecouvrer,  des  noms  des  fermiers,  des  années 
d'échéances  et  du  taux  des  mercuriales  de  chaque  anuée  ;  2°  le  procès-ver- 
bal du  10  février  iSôa  non  communiqué  à  la  Cour;  1°  le  procès- verbal 
de  décharge  sur  les  quantités  de  grains  délivrées  par  le  sieur  Noury  lors  de 
son  entrée  en  fonctions  le  6  février  1808  comme  receveur  de  l'hospice  de 
Reims  ;  —  Que  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  pour  prononcer  sur  le  débet  relatif  à  la  gestion  des  matières. 

Du  26  juillet  1838. 
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COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
Adjudication.  —    Notaire  instnimcntairc. —  Officier  public.  —  Pcnalilé, 

Quels  que  soient  les  torts  d'un  notaire  qui  se  rend  adjudicataire  , 
par  personne  interposée^  de  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  cette  con- 
duite ne  le  rend  pas  passible  des  peines  portées  dans  l'art.  175 
C.  Pén. 

(Ministère  public  C.  M'  Vallée). 

Appel  par  M.  le  procureur  du  roi  de  Montfort,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  qui  a  ren- 
voyé hors  d'action  le  sieur  Vallée,  notaire,  prévenu  de  s'être 
rendu  personnellement  adjudicataire  de  terrains  communaux 
qu'il  était  chargé  de  vendre. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qnc  le  sieur  Vallée,  ayant  été  appelé  comme 
notaire  à  ra  pporler  acte  des  biens  de  la  commune  de  Plélan,  qui  furent 
mis  en'adjudication,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  24  avril  iSSj  , 
par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  ladite  commune,  a  eu  le  tort  grave 
de  se  rendre  adjudicataire  de  plusieurs  des  parcelles  dont  il  était  aussi  re- 
quis de  constater  la  vente  ;  qu'il  a  dissimulé  les  acquisitions  qu'il  a  faites 
en  les  portant  dans  ses  actes  sous  le  nom  de  son  ficre,  quoiqu'il  n'eût  pas 
plus  le  droit,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  de  rapporter  des 
actes  dans  l'intérêt  de  son  frère  que  dans  le  sien  propre  ;  que  toutefois  cette 
précantion  prouve  qu'il  sentait  qu'il  s'écartait  de  ses  devoirs,  en  se  rendant, 
dans  ces  circonstances,  adjudicataire  ;  qu'il  est  même  appris  qu'il  a  i)Iu- 
sieurs  fois  outre-passé  les  bornes  de  ses  Jonctions  et  enipiété  sur  celles  du 
inaire;  qu'il  a  menacé  de  faire  repentir  un  individu  de  ce  que,  par  des  en- 
chères, il  lui  avait  fait  payer  une  parcelle  plus  cher  qu  il  ne  l'eût  payée 
sans  cela  ;  qu'il  déclara  surenchérir  lui-même  sur  certaines  personnes  dans 
le  but  de  les  punir  d'avoir  réclamé  contre  la  vente  des  biens  communaux  ; 
—  Considérant  néanmoins  que  ,  quelque  blâmable  que  soit  une  telle  con- 
duite, les  faits  appris  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  et  punis  parl'art.  i-5 
C.  Pén.  ;  que  cet  article  ne  s'a[)plique  en  i  IFet  qu'aux  fonctionnaires, 
officiers  publics  ou  agents  du  rrouvernenunt ,  qui  prennent  ou  reçoivent 
quelque  intérêt  dans  des  opérations,  faits,  adjudications,  entreprises  oure- 
quis  dont  ils  ont  l'administration  ou  la  surveillance;  que  Vallée  était  bien, 
comme  notaire,  fonctionnaire  ou  officier  public  ,  mais  qu'il  n'était  chargé 
d'aucune  administration;  que  la  surveillance  de  la  vente  des  biens  commu- 
naux de  Plélan  ne  lui  était  pas  confiée;  qu'il  n'avait  reçu  àcet  effet  aucune 
«lélégation  et  qu'il  n'avait  d'autic  mission  que  celle  de  dresser  acte  des 
ventes  lorsque  le  prix  en  était  fixé,  et  après  que  l'adjudication  avait  été 
prononcée  par  le  maire  ;  que  c'était  à  ce  magistrat  et  aux  conseillers  muni- 
cipaux que  l'administration  et  la  iurvtillancede  l'opération  appartenaient. 
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d'après  les  clauses  mêmes  du  cahier  des  charges,  et  qu'eux  seuls  avaient  le 
droit,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  iS  juillet  1857,  de  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever. 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  Tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Montfort,  du  3o  novembre  dernier,  et  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  10  janvier  1839.  —  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1"  Exception  d'incompétence. —Jugement  préparatoire.  —  Conclusions, 

—  Annulation. 
2°  Jugement  définitif.  —  Compétence. 

î°  Le  jugement  qui  rejette  le  déclinatoirc  proposé  par  l'une  des 
parties,  ne  peut  obliger  cette  partie  à  prendre  sur-le-champ  des  con- 
clusions au  fond;  et,  s'il  le  fait ,  il  doit  être  annulé  sur  f appel. 
(Art.  172et449C.  P.  C). 

2°  Est  définitif  le  jugement  rendu  sur  une  exception  d'incompé- 
tence. (Art.  454  C.  P.  C). 

1'"  Espèce.  —  (La  commune  de  Gibeaumeix  C.  Leclerc). 

Dans  une  instance  portée  au  Tribunal  de  Toul  par  un  sieur 
Leclerc ,  contre  la  commune  de  Gibeaumeix ,  cette  dernière 
proposa  un  déclinatoire.  Mais  le  tribunal,  sans  s'arrêtera  cette 
exception,  ordonna  que  les  parties  prissent  des  conclusions  au 
fond.  —  La  commuiie  a  fait  défaut,  et,  sur  l'appel, elle  a  demandé 
l'annulation  du  jugement,  qui  a  été  prononcée  en  ces  termes. 

Arrêt. 

La  Couh; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  172  C. P.C.,  la  demande 
en  renvoi  ne  peut  être  réservée  ni  jointe  au  principal;  —  Que  l'art.  454  ] 
autorise  l'appel  des  jugements  do  compétence  qui  sont  de  véritables  juge-  1 
mcnts  définitifs;  — Que  l'art.  449 défend  d'interjeter  appel  avant  l'expira- 
tion delà  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement;  —  Que,  par  suite, 
l'art.  4  5o  défend  aussi  d'exécuter  durant  le  même  délai,  les  jugements 
non  exécutoires  par  provision  ;  —  Que  l'art.  44"  veut  de  plus  que,  s'il 
y  a  un  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  ces  textes  sont  géné- 
raux et  ne  distinguent  pas  entre  les  jugements  de  couipélence  et  les  autres 
jugements;  —  Que  rexécotion  d'un  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire 
consiste  dans  les  plaidoiries  au  fond;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal, 
après  avoir  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  la  commune,  a  ordonné  im- 
naédialement,  el,  à  la  même  audience,  qu'il  serait  plaidé  au  fond  ;  -•  Que 
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les  demandeurs  ont  pris  leurs  conclusions  au  principal,  et  que  t>i  le  tribunal 
a  renvoyé  la  cause  à  quinaaiue,  c'a  été  seulement  pour  entendre  le  ministère 
public  et  rendre  le  jagenient  ;  — Qu'ainsi,  le  jugement  de  compétence  a 
été  exécuté  avant  i'expiraiion  de  la  huitaine,  après  laquelle  seulement  le 
défendeur  pouvait  appeler  et  pendant  laquelle  aussi  l'exécution  de  ce  juge- 
ment devait  rester  suspendue  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  rendu  en  violation 
de  ces  règles  est  nul. 

Du4février  1839.  —  2'Ch. 


2"  Espèce.  —  (Capitain  C.  Bert.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  Capitain  ,  avant  toute  défense  au  fond, 
avait  décliné  la  juridiction  du  Tribunal  de  Nancy,  et  demandé  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  —  Que  le  tribunal,  au  lieu  d'examiner 
si  cedéclinataire  était  fondé,  a  réservé  cet  examen  en  définilive  et  a  statué 
tant  sur  le  déclinaloire  que  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement;  — 
Qu'en  cela  il  a  contrevenu  à  la  disposition  formelle  de  l'art.  172  C.  P  G.  1 
—  Que,  par  suite,  el  contrairement  aux  art.  Kjj,  4'i9»  45o  et  4^4»  la  partie 
deCalabelle,  à  q<u  la  loi  défendait  d'interjeter  appel  avant  l'expiration  dfl 
délai  de  huitaine,  a  été  contrainte  à  l'exécution  durant  ce  même  délai  ;  — 
Que,  dès  lors,  le  tribunal  a  procédé  irrégulièrement,  et  que  la  sentence 
rendue  par  lui  doit  être  annulée,  etc. 

Du  4  février  1839.  —  1«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.  —  Acte  d'avoué.  —  Nom  suppose. —  Faux. 

llj  a  faux  dans  le  sens  de  l'art.  147  C.  Pén.,  lorsqu'on  prend 
un  autre  nom  que  le  sien,  soit  dans  des  exploits,  soit,  dans  des  actes 
d'aç>oué  à  at^oué. 

(Dubaret  et  la  fille  Louisa  C.  Minist.  public.)  —  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  le  crime  de  faux  se  commet  ,  aux  termes  4e 
l'art.  i47  G.  Pén.,  par  l'altération  des  clauses,  déclarations  ou  faits  que  les 
actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater;  —  Que,  d'après  l'art.  6i 
C.  P.  G.,  les  exploits  d'ajournement  doivent  contenir  les  noms,  professioa 
et  domicile  de  ceux  à  la  requête  de  qui  ils  sont  faits;  —  Qu'il  en  est  de 
même  des  requêtes  et  des  actes  d'avoué  à  avoué  ;  —  Que  ces  divers  actes, 
lorsqu'ils  constatent  faussement  qu'ils  sont  faits  à  la  requête  delà  personne 
y  dénommée,  contiennent  donc  un  véritable  faux  qui,  s'ils  sont  accompa- 
gnés d'une  intention  frauduleuse,  prend  le  caractère  de  ciime  prévu  par 
ledit  art.  147  ; 

Que  les  demandeurs  ayant  été  reconnus  coupables  :  Louisa,  d'avoir  faus- 
sement déclaré  dans  une  requête ,  dans  une  assignation  et  dans  des  actes 
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d'avoué  à  avoué,  qu'elle  étail  Louise-Flore-Lydie  Taaerot  ,  et  Diibaret 
de  s'être  rendu  son  complice,  ils  ont  dû  être  condamnés  aux  peines  dudit 
art.  147; — Qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  fût  déclaré  expressé- 
ment par  le  jury  que  ces  faits  avaient  causé  ou  pu  causer  un  préjudice,  ces 
actes  étant  de  nature  à  produire  des  conséquences  légales  et  à  créer  en 
justice  des  droits  et  des  obligations  réciproques  ;  —  Rejette. 

Du  17  mai  1839.  —  Ch.  Crim. 


COUR  DE  CASSATION. 
Jugement  par  défaut.  —  Exécution.  —  Acquiescement  tacite. 

Lorsqu'une  partie^  condamnée  solidairement  avec  une  autre  par  un 
jugement  de  défaut,  rédige  et  signe  pour  le  créancier  le  bordereau 
nécessaire  pour  prendre  inscription  contre  l'autre  défaillant,  en  vertu 
du  jugcmenl  obtenu,  les  juges  pem>ent,  sans  violer  la  loi,  voir  dans 
cette  circonstance  un  acquiescement  tacite,  et  décider  que  le  jugement 
par  défaut  ainsi  exécuté  ri  est  plus  susceptible  de  tomber  en  péremp- 
tion {!). 

(De  Versieux  C.  deGalbois.)  —Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué 
que  le  sieur  Mony  d'Herbise,  condamné  solidairement  avec  la  dame  de 
BoufQers,  par  un  jugement  en  défaut  du  5  mai  iSi6,  aurait  rédigé  et  signé 
lui-même  les  bordereaux,  d'inscription  hypothécaire  prise  au  nom  et  pour  le 
compte  du  sieur  de  Galbois  oucle ,  au  profit  duquel  avait  été  rendu  ledit 
jugement  par  défaut  ; 

Attendu  qu'en  appréciant  cet  état  de  choses,  la  Cour  royale  de  Paris  a 
pu  en  conclure  et  déclarer  que  le  sieur  Mony  d'Herbise  avait  eu  connais- 
sance dudit  jugement  du  5  mai  1816,  l'avait  exécuté  et  y  avait  acquiescé  ; 

—  Et  qu'en  décidant  en  droit  que  la  créance  ainsi  consacrée  par  un  juge- 
ment acquiescé  au  profit  du  sieur  de  Galbois,  pouvait  se  compenser  avec 
une  autre  créance  dépendant  de  la  succession  dudit  sieur  Mony  d'Herbise, 
l'arrêt  attaqué  n'a  viole  aucun  des  articles  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

—  Rejette. 

Du  20  février  1839.  —  Ch.  Req. 


(i)  V.  DiCT.  Gé.>"éR.  PBOCKD.,  M"  Jugement  par  défaut,  n.  287  et  suir.; 
y.  notamment  l'arrêt  de  la  Cour  de  ileanes  du  i4  août  i8i5.  (J.  A.,  t.  i5, 
p.  5So,  n.  lao.) 
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COUR  ROYALE  DE  PAU. 
Péreniplion  d'instance.  —  Ordre. 

La  péremption  d'instance  ne  s'applique  pas  à  la  procédure  d'or- 
dre (1). 

(V*  Hériart  C.  Thomasset.) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Bayonne  par  les  motifs  sui- 
vants :  »  Attendu  que  la  procédure  d'ordre  a  des  règles  parti- 
culières qui  lui  rendent  nécessairement  impossible  la  péremp- 
tion établie  par  le  titre  22  du  livre  2 ,  1*^^  partie ,  C.  P.  C.  : 
1°  parce  que  la  péremption  d'une  instance  est  une  punitioa 
infligée  au  demandeur  qui  cesse  ses  poursuites  pendant  trois 
ans,  et  au  demandeur  seul  ;  ce  qui  ne  saurait  être  douteux  lors- 
qu'on considère  que  l'art.  401  ordonne  de  mettre  à  la  charge  du 
demandeur  principal  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée  ; 
2*  parce  que  ,  dans  une  procédure  d'ordre  ,  il  n'y  a  ni  deman- 
deurs ,  ni  défendeurs  proprement  dits  ;  car  chacun  des  créan- 
ciers appelés  à  y  prendre  part  y  figure  et  comme  demandeur 
et  comme  défendeur  :  demandeur,  aux  fins  de  sa  coUocation  ; 
défendeur  aux  tins  de  repousser  les  collocations  qui  ten- 
draient à  repousser  la  sienne  ;  —  Attendu  que  c'est  en  cette 
double  qualité  que  la  veuve  Hériart  et  Didier  Thomasset  ont 
figuré  dans  la  procédure  d'ordre  dont  il  s'agit,  car  tandis  que  la 
première  y  demandait  d'être  colloquée  par  privilège  et  préfé-  : 
rence  à  tous  autres  créanciers,  conséquemment  à  l'exclusion  de  I 
Thomasset ,  celui-ci  demandait  aussi  une  coUocation  de  préfé- 
rence à  tous  autres  ,  conséquemment  encore  à  l'exclusion  de  la 
veuve  Hériart;  ce  qui  était  bien  réellement,  de  la  part  de  chacun 
d'eux,  demander  et  défendre  tout  à  la  fois; — Attendu  que  Ja  con- 
testation par  Didier  Thomasset  de  la  coUocation  provisoire  en 
faveur  de  la  veuve  Hériart  ne  le  constitua  pas  demandeur  dans  le 
renvoi  à  l'audience ,  puisque  la  contestation  ne  fut ,  en  réalité , 
qu'une  protestation  contre  la  demande  provisoirement  admise 
de  la  veuve  Hériart  ;  ce  qui  ne  change  rien  à  la  quahté  dans  la- 
quelle il  avait  jusqu'alors  procédé,  puisque  l'art. 761,  disant  que 
l'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  indique 
ainsi  que  chacune  des  parties  peut  se  constituer  ou  ne  pas  se 
constituer  poursuivante,  selon  qu'elle  croit  avoir  ou  n'avoir  pas 
à  demander,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  peut  réellement  considérer 
comme  demanderesse  celle  qui  témoigne,  en  ne  poursuivant 
pas,  ne  pas  vouloir  prendre  cette  qualité;  — Dit  qu'il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  la  péremption  demandée.  »  — Appel, 

())  y.  pai  analogie,  Diclgunéb.  pbocbd.,  y"  Jugement  par  défaut.  n°i5ti. 
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Arrêt. 

La  Code;  —  Allomlti  que  la  procédure  d'ordre  est  toute  spéciale;  —Que 
sa  nature  et  son  objet  devaient  exclure  l'application  des  règles  générale» 
de  la  procédure  appliquée  aux  instances  ordinaires;  —  Que  la  péremption 
n'éteignant  pas  l'action,  il  eût  été  contraire  à  la  célérité  que  la  loi  s'est 
proposée,  de  l'admeltre  ;— Que  le  législateur  n'a  pasd'aillcurs  négligé  d'ap- 
pliquer les  déchéances  et  forclusions  aux  lois  qui  en  ont  paru  susceptibles  ; 
—  Qu'accueillir  la  péremption  proposée  dans  la  cause  ,  et  dans  les  termes 
des  conclusions  delà  partie  deCazaubon,  serait  évidemment  contrarier 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  en  rendant  définitive  la  collocation  hors  des 
cas  prévus  par  ladite  loi; — Q  l'il  a  donc  été  bien  jugé  par  les  premiers 
juges,  quant  à  ce;  —  Par  ces  motifs,  coafibme. 

Du  6  mars  1839.  —  V'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Acte  de  Commerce.  —  Fonds.  —  Cession.  —  Résolution  de  la  vente.  — 
Compétence. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  ainsi  que  la  cession  du  bail  des 
lieux  oit  s'exploite  ce  fonds,  ne  sont  pas  un  acte  de  commerce,  quand 
même  la  vente  a  lieu  entre  marchands  (1).  (Art.  732  C.  Comm.) 

Il  suit  de  là  que  c'est  devant  les  tribunaux  civils  qu'on  doit  porter 
la  demande  en  résolution  de  la  vente. 

(Thibault  C.  Syndics  Branzon.) 

Le  sieur  Branzon,  épicier,  étant  tombé  en  faillite,  le  sieur 
Thibault,  qui  lui  avait  vendu  son  fonds  de  commerce,  intenta, 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  une  action  en  résolution  de 
la  vente  et  de  la  cession  du  droit  au  bail. 

Le  syndic,  contre  qui  cette  demande  était  formée,  répondit 
par  un  déclinatoire  établi  sur  la  qualité  de  marchand  qu'avait 
Branzon  lorsqu'il  acheta  le  fonds  de  Thibault. 

Cette  exception  fut  admise  par  le  tribunal,  «  attendu  que  la 
contestation,  d'après  la  qualité  des  parties  et  la  nature  de  l'acte 
intervenu  entre  elles,  était  de  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale.  »  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cot  h  ;  —  Considérant  que  la  convention  du  lo  juillet  i858  a  eu  pour 
objet  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  des  ustensiles  qui  en  dépendaient, 
des  denrées  de  débit  existantes,  et  encore  du  droit  au  bail; 

Considérant  qu'un  fonds  de  commerce,   qui  consiste  principalement 

(i)  Cette  question  est  controversée.  F,  Dict,  généb,  pbockd.,  v  Tribu- 
naux de  Commerce,  n.  12-,  128  et  129. 
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dans  la  jouissance  des  lieux  où  un  commerce  s'exploite  et  dans  l'achalan- 
dage, ne  peut  être  classé  parmi  les  marchandises  qui  sont  achetées  pour 
être  revendues  en  détail;  que  la  vente  qui  en  est  faite,  pas  plus  que  l'ac- 
quisition, ne  saurait  constituer  une  opération  commerciale,  même  lorsque  U 
contrat  a  été  passé  entre  marchands,  puisqu'ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  des 
engagements  ou  des  objets  relatifs  à  leur  négoce; 

Considérant  que  la  demande  en  résolution  du  contrat  rentrait  dès  lors 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  qu'ainsi  les  premiers  juges  se 
sont  mal  à  propos  dessaisis  ;  —  Infirme  ;  —  Au  principal,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  civils  autres  que  ceux  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment infirmé. 

Du  2  mars  1839.  —  S-^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Contrainte  par  corps.  —  Commerçant.  —  Patente. 

Celui  qui,  après  avoir  pris  une  patente,  souscrit  au  profit  d'un  com- 
merçant un  billet  à  ordre,  ne  peut  exciper,  pour  se  soustraire  à  la 
contrainte  par  corps,  de  ce  que^  dans  le  billet^  il  s'est  donné  la  qualilc 
d'huissier,  que,  du  reste,  il  n'avait  plus.  (Art.  3,  L.  17  avril  185-2.) 


(Husson  C.  Brion.) 

Le  13  mars  1857,  le  sieur  Husson  souscrit  un  billet  à  ordre 
de  1 122  fr.  au  profit  du  sieur  Brion,  marchand,  pour  valeur  re- 
çue en  fourniture  de  bois.  Ce  billet  fut  protesté  à  l'échéance. 
Le  9  novembre,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Nancy, 
qui  condamne  Husson,  par  corps,  au  paiement  du  billet.  —  Le 
11  décembre,  Husson  interjette  appel,  et  demande  à  être  dé- 
diargé  de  la  contrainte  par  corps,  attendu  qu'il  n'est  pas  com- 
merçant, et  qu'il  a  pris  dans  le  billet  la  qualité  d'huissier  (1). 

Arrêt. 

La  Coch  ;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  iSSa  ne  dispense  de 
la  contrainte  par  corps  que  les  individus  non  négociants  qui  ont  souscrit 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  dont  la  cause  commerciale  n'est 
pas  justifiée; —  Attendu  que  celte  exception  ne  s'applique  pas  à  l'individa 
négociant  ;  —  Que  l'appelant  avait ,  dès  le  i*""  mars  i85j,  pris  une  patente 
de  marchand  huilier;  —  Que  le  billet  à  ordre  pour  lequel  il  a  été  pour- 
suivi porte  la  date  postérieure  du  12  du  même  mois  ;  —  Qu'ainsi  cet  art.  3 
de  la  loi  du  17  avril  ne  lui  est  pas  applicable  ;  — Que  la  qualité  de  négociant 


(1)  Avant  de  spéculer  sur  les  bois,  Husson  avait  été  huissier. 
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qui  lui  était  «cquise  lors  île  son  engogemont.  n'a  pu  clre'détruite  par  relie 
d'huissier  qu'il  a  continut;  de  prendre  dans  cet  acte;  —  Par  ces  uiotifs, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  5  janvier  1838.  —  1«  Ch. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 
Société.  —  Acte.  —  Interprétation.  —  Tribunaux.  —  Instance. 

Lorsque  V intreprétation  d'un  acte  n'est  pas  nécessaire  pou?'  dccî~ 
der  une  contestation  née  et  actuelle,  elle  ne  peut  être  demandée  aux 
tribunaux.  —  En  consé  juence^  un  associé  ne  peut  être  déclaré  le  chef 
de  la  société,  et  admis  à  exercer  un  droit  de  prépondérance ^  au  moyen 
d'une  demande  en  intreprétcntion  de  l'acte  de  société,  quand  l'exécu- 
tion de  cet  acte  n'a  donné  lieu  à  aucune  action  judiciaire. 

(Fernet  C.  Jeannest.) 

Les  sieursFernet  et  Jeannest  formèrent,  en  1836,  une  société 
pour  l'exploitation  des  moulins  de  Péronne.  —  Quelque  temps 
après,  Fernet,  qui  était  propriétaire  des  moulins,  prétendit,  en 
cette  qualité,  avoir  un  droit  de  haute  direction  dans  la  société. 
Jeannest  lui  ayant  contesté  ce  droit,  le  différend  fut  porté  de- 
vant des  arbitres,  qui  rendirent  le  9  juillet  1838  une  sentence 
ainsi  conçue  :  «  Disons  que  Fernet  doit  avoir  un  avis  prépon- 
dérant sur  tout,  excepté  pour  les  ventes,  achats,  surveillance  de 
mouture  et  des  ouvriers,  choses  dont  Jeannest  peut  s'occuper 
séparément,  pourvu  que  ces  ventes  et  achats  se  renferment  dans 
les  limites  des  opérations  habituelles  de  la  société  ;  que,  quelle 
que  soit  la  diflerence  que  cette  voix  prépondérante  établisse  entre 
lui  et  Jeannest,  il  n'appert  pas  de  l'acte  social  que  Fernet  puisse 
être  considéré  comme  chef  de  la  société.  »   Appel  par  Fernet. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  par  son  appel,  Fernet  demande  qu'il  soit 
déclaré  chef  de  la  société  formée  entre  lui  et  Jeannest,  et  qu'il  soit  dit 
qu'il  aura  voix  prépondérante,  même  pour  les  achats  et  ventes; — Que  celte 
demande,  qui  ne  repose  sur  aucun  fait  préjudiciable  à  son  auteur,  ne  peut 
avoir  pour  résultat  que  de  faire  expliquer  la  Cour  sur  le  sens  de  quelques 
dispesilions  de  l'acte  social  ;  —  Qu'une  telle  explication  ,  isolée  de  toute 
contestation  ,  sur  un  intérêt  né  et  actuel,  ne  saurait  être  demandée  aux 
tribimaux  ni  donnée  par  eux;  —  Que  les  arbitres  ne  devaient  donc  pas  se 
prononcer  dans  le  dispositif  de  leur  sentence  sur  les  points  qui  sont  l'objet 
de  l'appel  ;  —  InCrme,  quant  à  ces  chefs  seulement,  la  sentence  attaquée, 
ditqu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  au  principal,  clc... 

Du  23  janvier  1839. 


(576) 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Ezpropriatiun  pour  cause  d'nlilité  publique.  —  Dommage.  — Indemnité. 
—  Barrages.  —  Compétence. 

Lorsque  l'autorité  a  ordonné  le  barrage  d'une  rivière,  et  que  le 
détournement  des  eaux  cause  un  dommage  au  propriétaire  d'une 
usine  f  ce  dommage  est  considéré  comme  permanent}  il  équii^aut  à  une 
expropriation  partielle,^  et  les  tribunaux  sont  compétents  pour  l'ap" 
précier.  (Lois  du  8  mars  1810  et  du  7  juillet  1833.)  (1) 

(Le  préfet  de  l'Allier  C.  Soalhat.)  —Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  Considérant  que  la  demande  en  indemnité  des  mineurs 
Soalbat  est  fondée  sur  le  préjudice  qu'en  leur  qualité  de  propriét;iires 
d'une  usine  alimentée  par  les  eaux  de  la  rivière  du  Cher,  ils  prétendent  ré- 
sulter de  l'établissement,  par  l'Elat,  d'un  barrage  ou  d'une  chaussée,  pla- 
cée sur  ladite  rivière,  en  amont  de  leur  moulin,  pour  retenir  les  eaux  et  les 
déverser  dans  le  nouveau  canal  du  Berrj';  —  Considérant  que,  d'après  cet 
exposé,  le  dommage  provenant  du  délourncment  des  eaux  de  la  rivière 
navigable  ou  non  navigable  et  flottable  ,  dans  une  direction  différente 
du  cours  ordinaiie,  comme  un  l'ait  immédi.it  de  ia  suppression  ou  diminu- 
tion de  la  force  motrice  de  l'usine; —  Qu'il  résulterait,  dès  lors,  s'il  était 
établi,  un  préjudice  permanent,  et,  par  conséquent,  une  altération  notable 
de  la  propriété,  équivalente  à  une  expropriation  partielle  de  celte  pro- 
priété; —  Considérant  que  l'autorité  judiciaire  est  essentiellement  compt- 
tente  pour  stuatuer  sur  toutes  questions  qui  dérivent  du  droit  de  propriété  ; 
—  Que,  dans  l'hypothèse  ,  les  lois  des  8  mars  1810  et  ^juillet  iuû5  lui  attri- 
buent juridiction  pour  prononcer  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  et  même  que  sur  toute  détérioration  de  la  propriété  privée,  et 
sur  les  débats  relatifs  aux  indemnités  ,  prétendues  à  raison  des  sacrifices 
obligés  dans  l'intérêt  général  :  —  Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  pu  et  dû 
se  déclarer  compétents  pour  apprécier  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  l'indemnité  en  laveur  des  mineurs  Soalhat,  pour  l'expropriation  d'une 
partie  de  leur  propriété;  — Considérant  que  le  tiibunal  ne  s'est  expliqué 
ni  sur  la  forme  de  procéder,  ni  sur  la  loi  qui  doit  régir  la  demande,  ni 
même  sur  le  droit  à  l'indemnité ,  et  que,  sous  ces  divers  points  de  vue,  les 
droits  et  actions  des  parties  sont  entiers  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  mai  1838. 


(i)  f^,  DiCT.  cas,  D8  PBOC,  v«  Tribunaux,  n.  442  et  suiv. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

Conseil  d'l:llal . —  Organisation. 

Ordonnance  sur  la  réorganisalion  du  Conseil  d'Etal. 

Sire,  le  Conseil  d'Etat  a  reri  de  ?on  origine  et  des  services  qu'ils  a  ren- 
dus au  pays,  sous  des  régimes  différenls,  une  consécration  constitution- 
nelle. C'est  aujourd'hui  un  grand  pouvoir  administratif,  auxiliaire  des  pou- 
voirs politiques  et  du  pouvoir  judiciaire,  dont  il  participe  tour  à  tour. 

Ses  lumières  et  ses  travaux  répandaient,  il  y  a  déjà  plus  de  trente  ans,  un 
éclat  qui  brillait  même  à  travers  l'éclat  des  armes  de  l'Empire.  Longtemps 
!i;  Conseil  d'Etat,  où  se  sont  élaborés  ces  codes  que  l'expérience  consacre 
chaque  jour,  et  que  les  nations  nous  empruntent  ou  nous  envient,  sembla, 
en  prodiguant  à  la  France  les  avanlages  de  l'égalité  civile,  la  consoler  de 
l'absence  des  bienfaits  de  Li  liberté  politique.  Cette  grande  reunion  d'es- 
])ériences  et  de  talents  remplaçait  en  partie  et  contribua  pciit-êtie  à  nous 
rendre  les  pouvoirs  parlementaires;  et  le  génie  qui  remplit  de  son  nom  et 
de  sa  puissance  les  treize  premières  années  de  ce  siècle,  se  montrait  quel- 
quefois lui-même  aussi  fier  de  présider  son  Conseil  d'Etat  que  de  comman- 
der ses  armées. 

Soumise  à  l'influence  des  événements, cette  institution  subit,  à  quelques 
époques,  des  altéiafions  de  formes  qui  ne  purent  détruire  son  principe.  Et, 
dejiuis  i85o,  elle  a  puisé  dans  le  système  de  vérité  constitutionnelle  où 
nous  snn)mes  entrés,  une  force  nouvelle  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  s'est  toujours  appliqué  à  confirmer  et  à  développer. 

Après  iS5o,  des  lois  organiques  et  des  ordonnances  réglementaires  ont 
successivement  refondu  et  coordonné  les  pouvoirs  de  l'Etat  et  les  corps 
Administratifs.  Il  n'y  a  pas  d'institution  d'intérêt  général  où  le  sage  esprit 
«le  réforme  q'ii  anime  le  gouvernemeut  de  ^'otle  -Majesté  ne  se  soit  intro- 
duit. Le  Conseil  d'Etat,  seul  encore,  attend  qu'une  loi  spéciale  con)plèle 
sa  constitution.  Mais  Votre  ÎMajesté  ne  lui  a  pas  fait  attendre  les  garanties 
que  l'ordonnance  pouvait  lui  accorder  immédiatement;  et  dans  les  pre- 
miers mois  de  votre  règne,  au  moment  où  se  réalisaient  les  améliorations 
désirées  et  provoquées  depuis  quinze  ans,  une  ordonnance  répondant  au 
vœu  le  plus  pressé  de  l'opiiiion  en  ce  qui  touchait  le  Conseil  d'Etat,  établit 
la  publicité  des  séances  de  son  comité  du  contentieux  et  la  faculté  de  la 
défense  orale  :  deux  mesures  qui  assuraient  aux  citoyens,  dans  leurs  récla- 
mations contre  l'administration  publique,  des  garanties  analogues  à  celles 
dont  ils  jouissent  devant  les  tribunaux  dans  les  débats  qui  s'élèvent  entre 
eux. 

Depuis  i8ôi,  les  Chambres  ont  été  plusieurs  fois  saisies  de  propositions 
de  lois  relatives  au  Conseil  d'Etat.  Deux  rapports  lumineux  à  la  Chambre 
des  députés,  et  une  discussion  approfondie  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
pairs,  n'ont  encoïc  amené  aucun  résultat.  Un  nouveau  projet  sera  présenté 
d;ins  la  session  prochaine.  Mais  avant  qu'il  soit  converti  en  loi,  il  s'écou- 
lera trop  de  temps  pour  que  Votre  Majesté  veuille  subordonner  encore  à 
ces  retards  des  améliorations  qui  peu  cent  être  pratiquées,  dés  aujourd'hui, 
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arec  avantage  pour  le  bien  du  service.  L'épreuve  même  que  ces  améliora* 
tioas  auront  subie,  d'ici  à  l'adyptioa  d'une  loi,  qui  devra  les  reproduire  et 
les  consacrer,  servira  utilement  à  en  éclairer  la  discussion.  On  appréciera 
les  résultats  obtenus,  on  jugera  des  innovations  épiouvées.  Heureuse  la 
législation  qui  se  fonde  sur  une  expérience  toute  failei 

Au  reste,  les  mesures  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté,  n'excèdent  pas  les  bornes  du  domaine  de  l'ordonnance. 
Elles  ne  s'étendent  pas  jusqu'aux  attributions  du  Conseil  d'Etat,  qui  n'ont 
pu  être  établies,  et  qui  ne  pourraient  être  modifiées  que  par  la  loi.  Mais  la 
composition  du  Conseil  et  son  service  intérieur  ont  élé  réglementés  à  toutes 
les  époques  par  des  actes  du  gouvernement.  Et  la  confusion  même  qui  rè- 
gne dans  ces  actes,  émanés  de  régimes  si  divers,  rend  indispensable  une 
ordonnance  générale,  qui  détermine  d'une  manière  fixe  la  composition  et 
l'ordre  des  travaux  du  Conseil  d'Etal.  J'hésite  d'autant  moins  a  proposera 
Votre  Majesté  les  mesures  que  contient  ce  projet  d'ordonnance,  qu'elles 
ont  toutes  pour  objet  d'ajouter  aux  garanties  que  présente  déjà  cette 
grande    institution. 

Votre  Miijestc,  en  dotant,  dès  i85i,  le  contentieux  administratif  d'un 
double  avantage,  la  plaidoirie  et  la  publicité,  a  prouvé  qu'elle  entendait 
bien  que  l'ordonnance  avait  toute  latitude,  quand  elle  s'exerçait  dans  un 
sens  libéral.  Sans  doute  la  loi  ne  pourra  qu'ajouter  un»  nouvelle  force  à  ces 
dispositions.  Mais  le  gouverncuicnt  de  Votre  Majesté  aura  eu  l'honneur  de 
l'initiative. 

Le  projet  que  je  soumets  à  voire  approbation  se  divise  en  deux  titres. 

Le  premier  a  pour  objet  la  composition  du  Conseil  d'Etat  ; 

Le  second,  son  service  intérieur. 

Je  n'appellerai  l'attention  de  Votre  Majesté  que  sur  leurs  dispositions 
piincipales. 

Le  Conseil  d'Etat  se  compose  de  deux  cadres  :  le  service  ordinaire,  le 
service  extraordinaire.  Le  double  objet  de  l'ordonnance  proposée,  c'ust  de 
compléter  et  de  fortifier  le  service  ordinaire,  ainsi  que  l'exige  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'administration  et  des  administrés,  et  de  faire  rentrer  la  partie 
du  service  extraordinaire  admise  à  participer  aux  travaux  du  Conseil,  dans 
de  justes  limites  qu'on  n'aurait  jamais  dû  franchir.  Celte  meilleure  distri- 
bution du  personnel  rend  plus  facile  en  même  temiis  une  meilleure  distri- 
bution du  travail.  Les  deux  titres  de  l'ordonnance  s'enchaînent  donc  natu- 
rellement. 

Je  commence  par  justifier  les  modifications  apportées  au  cadre  du  ser- 
vice Ordinaire. 

Le  point  de  départ  de  cette  réorganisation,  c'est,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
la  nécessité  reconnue  de  réduire  le  cadre  du  service  extraordinaire,  dont 
le  concours  sans  limite  pouvait  produire  de  graves  inconvénients.  De  là, 
par  une  conséquence  logique,  résulte  l'obligation  d'augmenter  le  service 
ordinaire;  car,  en  ramenant  le  Conseil  d'Etat  au  vœu  de  son  institution, 
en  cherchant  à  le  préserver  de  cette  instabilité  que  le  mouvement  rapide 
et  illimité  du  service  extraordinaire  p  urrait  lui  communiquer,  on  est  con- 
duit à  l'idée  de  fortifier  le  service  oruinaiie,  c'est-à-dire  la  poition  stable 
et  permanente  du  Conseil.  C'est,  sous  un  double  rapport,  l'application  du 
même  principe,  D'un  antre  côté,  en  perdant  pour  le  Conseil  d'Etat  dans 
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son  service  accessoire,  le  concours  et  les  lumières  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'hommes  distingués,  que  l'exlension  du  service  extraordinaire  avait 
donnés  pour  auxiliaires  aux  comités  permanents,  on  éprouve  le  besoin  de 
réparer  autant  que  possible  cette  perte  par  un  accroissement  quelconque 
du  service  ordinaire. 

Deux  autres  motifs  commandent  encore  cette  augmentation. 
Depuis  dix  ans,  par  suite  de  la  nouvelle  législation  sur  les  municipalités, 
sur  les  élections,  sur  la  garde  nationale,  sur  la  vicinalité;  par  suite  d'au- 
tres lois  encore  qui  ont  multiplié  les  rapports  des  administrés  avec  l'admi- 
nistration ;  par  suite  surtout  du  grand  mouvement  industriel  et  commercial 
que  la  paix  et  la  liberté  développent  incessammeat  dans  le  pays,  le  nom- 
bre des  affaires  qui  aboutissent  au  Conseil  d'Etat  s'est  accru  considérable- 
ment. On  peut  s'en  faire  une  idée  par  cette  multitude  d'ordonnances  d'in^ 
térèt  local  ou  privé  inscrites  au  BulUtin  des  Lois,  et  qui  toutes  sont  élaborées 
dans  les  comités  du  Conseil. 

Enfin  la  séparation  opérée  par  le  projet  d'ordonnance  entre  les  deux  par- 
ties du  comité  actuel  dejusl:ce  udinhiistiative  que  je  propose  à  Votre  Ma» 
jesfé  de  reconstituer  en  deux  comités  distincts,  le  comité  de  législation  et  le 
comité  du  contentieux,  rend  nécessaire  le  concours  de  quelques  conseillers 
d'Etat  au  delà  du  cadre  existant.  J'aurais  voulu  éviter  cette  création  d'em- 
plois 5  elle  est  exigée  par  l'accroissement  du  service.  Le  nombre  des  con- 
seillers d'Etat  sera  donc  porté  de  vingt-quatre  à  trente.  C'est  après  de 
mûres  réflexions  que  je  m'y  suis  décidé;  c'est  après  une  longue  délibéra- 
tion que  le  conseil  de  Votre  Majesté  a  été  unanime  sur  ce  point. 

Les  mêmes  considérations  motivent  une  augmentation  relative  dans  le 
cadre  des  maîtres  des  requêtes  eu  service  ordinaire.  Outre  l'accroissement 
des  affaires  qui  pèse  si  gravement  sur  eux  comme  rapporteurs,  il  faut  tenir 
compte  de  la  nouvelle  constitution  que  je  propose  à  ^  otre  Majesté  de  don- 
ner au  comité  du  contentieux,  et  du  dédoublement  qui  en  résidte  :  il  y  aura 
trente  maîtres  des  requêtes  au  lieu  de  vingt-six.  Cette  augmentation  de 
quatre  seulement  répondra,  je  n'en  doute  pas,  aux  nouveaux  besoins  du 
service. 

Quatre-vingts  auditeurs  compléteront  le  cadre  du  service  ordinaire, 
Soixante-dix-neuf  sont  attachés  en  ce  moment  au  Conseil  d'Etat  ;  ce  nom- 
bre excède  celui  que  les  ordonnances  avaient  fixe.  Mais  les  nécessités  qui 
ont  déterminé  cet  accroissement  subsistent  plus  fortes  que  jamais,  et  d'ail- 
leurs l'institution  des  auditeurs,  indépendamment  des  services  qu'elle  rend 
au  Conseil  d'Etat,  est  surtout  utile  au  gouvernement  pour  préparer  de 
jeunes  gens  aux  emplois  de  l'adminislration  ou  de  la  magistrature.  Le 
Conseil  d'Etat  est  pour  eux  une  haute  école  où  ils  apprennent  à  se  rendre 
dignes  de  fonctions  que  le  gouvernement  leur  réservera  d'autant  plus  vo- 
loiiliers,  qu'ils  lui  présenteront,  dans  fon  intérêt  comme  dans  celui  du  pu- 
blie, plus  de  garanties  par  des  études  préalables  quimanquenttrop  souvent 
aux  candidats  proposés  pour  les  emplois.  Loin  de  songer  à  réduire  le  nom- 
bre des  auditeurs,  je  ne  puis  donc  que  lormer  le  vœu  de  voir  celte  institu- 
tion s'étendre,  se  fortifier  et  inspirer  un  jour  au  gouvernement,  par  les  suc- 
cès de  ceux  qui  y  auront  appartenu,  la  pensée  d'en  l'aire  une  école  prépa- 
ratoire pour  tous  les  emplois,  uuc  réserve  toujours  prèle  pour  les  aiissioui} 
eitraordinaires,  un  stage  obligé  pour  tous  les  candidats. 
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Celte  petasée  peut  dcÇ-cnir  féconde.  Je  iiîc  propose  d'y  donner  les  déve- 
loppements dont  elle  est  susceptible,  et  de  soumettre  ultérieurement  à 
Votre  Majesté  un  projet  spécial  qui  réponde  à  de  graves  objections,  sou- 
vent reproduites,  contre  le  mode  d'admission  aux  emplois  publics  et  contre 
rinsufTls.ince  des  éludes  administratives. 

Dans  cette  vue  même,  et  pour  créer  dès  aujourd'hui  une  émulation  salu- 
taire, je  propose  à  Votre  Mnjesté  de  partager  les  auditeurs  en  deux  classes 
dont  la  première,  composée  de  quarante  titulaires  au  plus,  ne  sera  accessi- 
ble qu'à  ceux  qui  auront  passé  deux  ans  dans  la  seconde.  Toutefois,  la 
qualité  d'auditeur  ne  restera  acquise  que  par  l'inscription  sur  un  tableau 
qui  sera  dressé  au  commencement  de  chaque  année.  Seulement  tout  audi- 
teur maintenu  sur  le  tableau  pendant  trois  années,  ne  pourra  plus  en  être 
éliminé  que  par  une  ordonnance  spéciale  ;  et,  d'un  autre  côté,  nul  auditeur 
ne  pourra  y  être  maintenu  au  delà  de  six  années.  Ceux  qui,  après  six  ans, 
n'auront  pas  été  placés  dans  uu  service  public,  cesseront  d'appartenir  au 
Conseil  d'Etat.  Cette  disposition,  qui  ne  sera  applicable  aux  auditeurs  ac- 
tuellement en  exercice  qu'à  partir  du  i""'  janvier  iS^a,  aura  sans  doute  pour 
résultat  d'assurer  aux  auditetirs  en  général  la  préférence  pour  les  emplois 
à  conférer,  s'ils  se  sont  rendus  recommandables  par  leurs  bons  services,  et 
en  même  temps,  elle  aura  l'avantage  de  ne  pas  maintenir  indéfiniment 
dans  une  position  transitoire  et  au  détriment  de  nouveaux  candidats  ceux 
qui  n'auraient  pas  paru  mériter  une  antre  destination. 

Quelques  articles  d'ordre  et  de  discipline  complètent  ce  qui  concerne 
le  service  ordinaire. 

En  l'absence  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
président-né  du  Conseil  d'Etat,  un  conseiller  désigné,  sur  sa  proposition 
par  Votre  Majesté,  remplira  les  fonctions  de  la  présidence  avec  le  titre  de 
vice-président.  On  a  reconnu,  dès  longtemps,  l'utilité  de  cette  vice-prési- 
dence. 11  est  bon  qu'au-dessous  du  ministre  président,  soumis  à  toutes  les 
vicissitudes  de  la  politique,  et  souvent  absorbé  par  ses  autres  devoirs,  il 
existe  une  autorité  spéciale,  exclusivement  vouée  aux  travaux  du  Conseil 
d'Etat,  dépositaire  de  ses  traditions,  et  préposée  à  leur  maintien. 

Le  projet  d'ordonnance  consacre,  en  outre,  deux  dispositions  qui  avaient 
été  proposées  aux  Chambres.  Par  la  première,  les  fonctions  de  conseiller 
d'Etat  et  de  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  sont  déclarées  in- 
compatibles avec  tout  autre  emploi  administratif  ou  judiciaire.  C'est  le 
moyen  d'assurer  au  Conseil  les  soins  exclusifs  de  ses  membres.  Un  autre 
article  revêt  d'une  sorte  d'inviolabilité  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire,  c'est-à-dire  ceux  qui  délibèrent  sur  les 
affaires  contentieuses.  Investis  de  fonctions  presque  judiciaires,  le  projet 
veut  qu'ils  ne  puissent  être  révoqués  que  par  uue  ordonnance  royale,  spé- 
ciale et  individuelle,  rendue  en  conseil  des  ministres  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre président  du  Conseil  d'Etat.  C'est  une  garantie  que  réclamait  l'opi- 
nion publique.  Je  ne  crains  pas  de  me  tromper  en  considérant  cette  Garan- 
tie comme  un  gage  d'inviolabilité;  car  il  n'y  aura  jamais  dans  le  Conseil 
d  Etat,  j'ose  en  repondre,  aujourd'hui  que  je  le  connais  bien,  un  membre  à 
qui  une  exclusion  aussi  solennelle  devienne  applicable,  et  il  n'y  aura  jamais 
près  de  Votre  Majesté  un  ministère  qui  ose  briser,  au  profil  de  passions 
politiques,  une  garantie  loulc  morale. 
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Telles  seront  donc  les  amclloralions  introduites  dans  le  service  ordinaire 
du  Conseil  d'Etat  : 

Augmentation  du  personnel  drs  conseillers  et  des  maîtres  des  requôlrs, 
dans  l'intérêt  de  la  prompte  expédition  des  affaires  et  de  la  création  indis- 
pensable d'un  comité  de  législation  ; 

Utile  direction  imprimée  i\  l'institution  des  auditeurs  dans  un  but  d'ave- 
nir et  de  bonne  administration; 

Garantie  donnée  à  la  jurisprudence  et  aux  traditions  du  Conseil  ; 

Abolition  d'un  cumul  toujours  nuisible; 

Consécration  de  l'indépendance  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes. 

C'en  est  assez  déjà  pour  permettre  à  l'administration  et  aux  administrés 
d'attendre  le  vote  d'une  loi  organique,  avec  la  confiance  d'en  appuyer  les 
dispositions  sur  des  essais  heureux  et  sur  des  résultats  favorables. 

Maintenant,  quelles  améliorations  l'ordonnance  apporte-t-ellc  au  service 
extraordinaire  ? 

Le  service  extraordinaire  se  compose  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres 
des  requêtes,  appelés,  sous  l'un  de  ces  titres,  à  en  faire  partie.  Mais  il  se 
divise  lui-même  en  deux  catégories  distinctes  :  l'une  admise  aux  travaux 
des  con-.ités  et  aux  délibérations  du  Conseil  ;  l'autre,  purement  honorifique 
et  sans  fonctions. 

C'est  sur  la  ptirtion  du  service  extraordinaire,  admise  à  participer  aux 
travaux  du  Conseil  d'Etat,  que  j'ai  porté  principalement  mon  attention, 
et  que  le  projet  soumis  à  Votre  Majesté  o[>ére  une  réforme  provoquée  par 
l'opinion,  et  que  l'intérêt  du  service  rend  nécessaire  et  urgente; 

En  voici  les  raisons  : 

Sans  doute  il  importe  que  les  principaux  chefs  de  service  des  ministères 
soient  appelés  aux  séances  du  Conseil  d'Etal,  pour  v  reprcse  iter  le  minis- 
tre du  département  auquel  ils  appartiennent.  Ils  y  apportent  des  rensei- 
gnements utiles,  des  connaissances  spéciales,  et  profitent,  à  leur  tour,  des 
discussions  profondes  du  Conseil.  Le  service  public  recueille  un  grand 
avantage  de  cet  échange  de  iumièrrs.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  fonc- 
tionnaires, appelés  à  participer  aux  travaux  du  Conseil  d'Etat,  soient  cupa- 
Lies,  en  effet,  d'éclairer  les  discussions  par  la  pratique  élevée  des  affaires  ; 
et,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  jouissent  de  celte  partici- 
pation extraordinaire  soient  en  assez  grand  nombre  pour  se  rendre  maîtres 
des  délibérations,  et  y  faire  prévaloir  leurs  opinions  sur  celles  des  membres 
du  service  ordinaire,  détachés  de  tout  intérêt  ministériel.  Le  Conseil  d'Etat 
a  surtout  pour  mission  de  contiùler,  de  juger  l'action  des  bureaux;  et  il 
perdrait  ce  caractère,  il  manquerait  à  cette  mist'ion,  si  les  habitud(  s  et  les 
traditions  quelquefois  exclusives  des  bureaux  parvenaient  à  le  dominer. 
Or,  il  pourrait  arriver  que  les  membres  du  service  extraordinaire,  quoique 
empêchés  par  leurs  travaux  habituels  d'assister  à  toutes  les  séances,  se 
rencontrassent  néanmoins,  à  un  jour  donné  (et  ne  fût-ce  que  par  hasard), 
en  assez  grand  nombre  pour  maîtriser  les  délibérations  du  service  ordi- 
naire. Ils  pourraient  donc  emporter  un  vole  contraire  aux  traditions  et  à  la 
juri?pri;dence  de  la  partie  du  Conseil  d'Etat  qui  doit  conserver  avec  le  plus 
de  fermeté  et  de  constance  l'iutégritii  des  principes  et  l'esprit  de  suite» 
dont  ce  grand  corps  est    le  gardien,  dans  l'inléiét  de  l'unité  frauçaiiC. 
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En  pareil  cas,  ce  serait  l'administration  qui  se  jugerait  elle  •  même. 
Il  importe  donc  de  bien  déterminer  les  catégories  de  fonctionnaires, 
dans  lesquelles  peuvent  être  choisis  les  membres  du  service  extraordinaire, 
admis  à  participer  aux  travaux  du  Conseil;  et  il  n'est  pas  moins  esst  ntiel 
de  fixer  le  nombre  des  membres  de  ce  service,  pour  les  conseillers  d'Etat, 
au  moins,  qui  ont  voix  délibérative. 

Pour  le  nombre  des  conseillers  d'Etat,  je  propose  à  Votre  Majesté  de  le 
fixer  aux  deux  tiers  du  service  ordinaire.  La  faculté  de  participer  aux  tra- 
vaux du  Conseil  ne  pourra  donc  être  accordée  à  plus  de  vingt  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Quant  aux  fonctionnaires  qui  peuvent  être  appelés  à  jouir  de  cette  fa- 
culté, le  projet  les  désigne  positivement  :  les  sous-secrétaires  d'Elat,  les 
membres  des  conseils  administratifs,  placés  auprès  des  ministères,  les  chefs 
préposés  à  la  direction  d'une  branche  de  service  dans  les  départements 
ministériels;  et,  par  exception  spéciale  pour  Paris,  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  préfet  de  police. 

Les  inconvénients  de  la  participation  des  maîtres  des  requêtes  aux  tra- 
vaux des  comités  n'étant  pas  les  mêmes,  puisqu'ils  n'ont  que  rarement, 
et  seulement  comme  rapporteurs,  voix  délibérative,  il  n'est  pas  aussi  es- 
sentiel de  limiter  le  nombre  de  ceux  qui  seront  appelés  à  jouir  de  cette 
faculté;  je  demande  donc  à  Votre  Majesté  l'autorisation  de  la  conserver  à 
quelques-uns  de  ceux  qui,  actuellement  en  exercice,  ne  seraient  pas  cepen- 
dant pourvus  d'une  des  fondions  obligatoires  désignées  plus  haut.  C'est  là 
une  de  ces  concessions  toujours  indispensables  quand  on  passe  d'un  état 
de  choses  qui  réclamait  une  réforme,  à  une  nouvelle  organisation  régie  par 
des  principes  rigoureux.  Toutefois,  j'en  limiterai  le  bénéfice,  autant  que 
possible,  en  ne  consultant,  à  cet  égard,  que  l'intérêt  du  service. 

De  graves  objections  avaient  été  plus  d'une  fois  élevées  contre  la  conces- 
sion purement  honorifique  de  titres  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire.  Je  les  ai  mûrement  examinées,  et  je 
me  suis  convaincu  qu'elles  n'avaient  plus  rien  de  sérieux  ni  de  fondé,  après 
que  des  limites  étaient  imposées  à  la  faculté  de  participer  aux  travaux  du 
Conseil  ;  car  c'était  là  le  mal,  et  c'est  là  que  l'ordonnance  proposée  apporte 
le  remède. 

Quant  à  des  nominations  purement  honorifiques  sans  participation  aux 
travaux  des  comités,  ce  sont  des  témoignages  de  satisfaction,  des  signes 
d'honneur  que  le  roi  accorde  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  hommes  distin- 
gués, même  étrangers  à  l'administration,  qui  peuvent  honorer  toujours  le 
titre  même  qui  les  honore.  Mais,  en  réalité,  ces  titulaires,  sans  rapports 
avec  le  Conseil,  ne  font  point  partie  du  cadre  des  membres  actifs  ou  de 
ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  l'activilé.  Ils  n'appartiennent  que  nomi- 
nalement au  service  extraordinaire  lui-même;  et  on  a  pensé  que,  à  une 
époque  où  les  moyens  de  récompense  deviennent  si  rares,  si  peu  nombreux 
dans  la  main  du  gouvernement,  il  était  bon  de  lui  en  conserver  un  déjà 
créé,  et  qui  a  toujours  une  haute  valeur.  C'est  pour  un  magistrat  éloigné  du 
centre  un  moyen  d'influence  et  d'action.  C'est  une  ressource  pour  établir 
une  hiérarchie  convenable  entre  certains  fonctionnaires,  selon  les  besoins 
des  localités,  (^ette  faculté  laissée  au  gouvernement  de  conférer  des  titres, 
sans  conséquence  présente  ni  future  sur  la  composition  du  Conseil  d'Etat, 
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n'atténue  en  rien  h)  bienfait  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre à  Voire  Majoslé,  et  dont  l'avantage  réside  surtout  dans  les  limites  ap- 
portées au  nombre  <!es  membres  en  service  extraordinaire  admis  à  ])arlici- 
per  aux  travaux  du  Conseil.  C'était  cette  participation  qu'il  fHlIait  limiter 
parce  qu'on  en  avait  abusé.  Le  projet  actuel  n'eîit-il  que  ce  résultat,  il  aiuait 
fait  assez  pour  la  dignité  du  Conseil  et  pour  le  bien  du  service.  Les  (  adres 
du  Conseil  d'Etat  sont  resserrés  et  fortifiés  ;  c'est  la  nécessité  réelle  du  mo. 
ment  ;  c'est  le  but  du  projet.  L'utilité  seule  pénètre  dans  le  Conseil  d'Etat  ; 
la  faveur  reste  en  dehors. 

Il  en  est  de  même  de  la  faculté  consacrée  par  l'art,  ii  de  l'ordonnance, 
de  conserver  le  litre  de  conseillers  d'Etat  ou  de  mailres  des  requêtes  hono- 
raires, à  ceux  des  membres  du  Conseil  qui  cesseraient  leurs  fonctions  ou 
qui  prendiaienl  leur  retraite. 

Deux  articles  relatifs,  le  premier  au  serment,  et  le  deuxième  à  l'âge  requis 
pour  les  divers  emplois  du  Conseil  d'Elat,  complètent  le  titre  i"^""  de  l'or- 
donnance. 

Le  second  titre  du  projet  proposé  a  pour  objet  de  régler  le  service  inté- 
rieur du  Conseil  d'Etat.  Les  projets  de  lois  présentés  aux  Chambres  ren- 
voyaient à  des  ordonnances  le  soin  de  diviser  le  Conseil  en  comités  admi- 
nistratifs pour  l'examen  des  affaires  non  contenlieuses.  C'est  cette  division 
du  travail  que  je  propose  à  Voire  Majesté  de  déterminer  dans  les  deux  pa- 
ragraphes qui  composent  le  titre  second  du  projet. 

Le  Conseil  d'Etat  comptait  au  nombre  de  ses  comités,  jusqu'en  1824,  un 
comité  de  légiilalton  dont  le  titre  indiquait  assez  la  destination.  En  1824»  ee 
coniilé  fut  réuni  a  celui  du  contentieux,  désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
comité  de  justice  administrative.  C'est  une  confusion  que  repoussent  les  attri- 
butions distinctes  de  ces  deux  comités.  Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  de 
rétablir  le  comité  de  législation,  et  en  même  temps  de  reconstituer  le  comité 
du  conientiei'X. 

L'utilité  d'un  comité  de  législation  se  démontre  par  l'énumération  seule 
des  travaux  qui  doivent  lui  être  confiés. 

Il  .Tura  d'abord  à  délibérer  sur  les  projets  de  lois  ou  d'ordonnances  d'in- 
térêt général  que  lui  renverront  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  justice  et  des  cultes,  aux  départements  desquels  il  est  spécialement  atta- 
ché, et  à  réviser,  conformément  à  l'art.  3  du  règlement  du  20  juin  1817,  la 
liquidation  des  pensions  de  ces  deux  départements.  Il  auia  aussi  à  prépa- 
rer les  projets  de  lois  qui  lui  seront  confiés  par  les  autres  ministres.  Sa  per, 
manence,  ses  études  suivies,  l'iiabitude  d'une  critique  législative  exercée 
tour  à  four  sur  des  projets  de  toute  nature,  lui  permettront  d'y  apporter  des 
améliorations  qui  peuvent  échapper  quelquefois  à  des  commis.Mons  spéciales, 
assemblées  pour  une  question  isolée,  et  composées  de  membres  qui  ne  font 
pas  de  la  rédaction  des  lois  leur  élude  habituelle.  C'est  déjà  une  attribution 
importante. 

Le  coniiVé  rfe /é^'ïs/a<('oii  continuera  aussi  l'œuvre  de  la  commission  insti- 
tuée en  1824  pour  la  révision  et  la  concordance  des  lois  et  ordonn;inces  an- 
térieures à  la  Cbailt!.  Cette  comuiiti.^ion,  à  laquelle  cm  doit  déj;'i  plusieurs 
to  ificalions  utiles,  s'est  séparée  en  i85i.  L'œuvre  qu'elle  avait  enlicprise 
devient  plus  opjjortune  que  jamais.  Il  faut  l'aixomplir.  Plus  en  effet  se  dé- 
velnppent,  chez  nous,  les  inslit'ilions  et  les  mceurs  ronslitutionnelles,  plus 
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il  importe  de  faire  disparjiîlre  de  nos  répertoires  dps  dispositions  souvent 
contradictoires  entre  elles,  à  raison  de  leurs  dates  diverses,  et  quelquefois 
contraires  aux  principes  de  notre  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  se  fier  seu- 
lement à  la  désuétude.  Il  faut  coordonner  tons  les  articles  des  lois  anté- 
rieures que  le  régime  actuel  peut  avouer  ;  il  faut  éliminer  ceux  que  repous- 
sent nos  moeurs.  Le  comité  de  législation,  digne  héritier  de  la  savante  com- 
mission de  iSa^,  est  naturellement  appelé  à  préparer  ce  travail  i.mportant 
que  les  Chambres  sanctionneront  à  leur  tour. 

L'instruction  des  affaires  de  prises  maritimes  et  d'appels  comme  d'abus; 
la  préparation  des  ordonnances  relatives  à  la  mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics,  aux  naturalisations,  aux  changements  de  noms,  aux 
vérifications  des  bulles  et  aux  autorisations  de  plaider,  demandées  parles 
communes;  l'instruction  et  le  rapport  des  conflits,  affaires  graves  et  déli- 
cates qui  exigent  une  connaissance  profonde  des  actes  de  la  législation  ; 
tant  d'attributions,  élevées  et  sérieuse.N,  justifieront  suffisamment  aux  yeux 
de  Votre  Majesté  la  création  d'un  comitc  spécial  de  législation  dans  le  Con- 
seil d'Etat. 

Le  projet  n'apporte,  d'ailleurs,  aucun  changement  à  la  composition  des 
différents  comités  qui  correspondent  aux  autres  ministères.  Il  reproduit, 
pour  ordre,  et  avec  de  légères  modifications  déjà  indiquées  dans  les  projets 
de  lois  présentés,  des  dispositions  de  détail  sur  la  discipline  intérieure  du 
Conseil  et  sur  la  forme  des  délibérations. 

Je  n'arrêterai  plus  l'attention  de  Votre  Majesté  que  sur  la  reconstitution 
du  comité  du  (onttnticux,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  projet. 

L'instruclifm  des  afiaires  du  contentieux  est  faite  dans  le  Conseil  d'Etat, 
par  un  comité  sjiécial  qui  suit  la  procédure,  «i  ses  phases  diverses,  et  or- 
donne tous  les  actes  que  la  solution  de  la  difficulté  exige.  Par  les  soins  de 
ce  comité,  toutes  ces  affaires  sont  portées  à  l'assemblée  générale,  après 
avoir  reçu  une  instruction  complète.  Une  institution  analogue  serait  utile 
dans  toutes  les  juridictions.  Elle  est  indispensable  dans  le  Conseil  d'Etat, 
où  l'administration  publique,  qui  est  presque  toujours  en  cause,  procède 
le  plus  souvent,  sans  ministère  d'avocat,  et  a  besoin  d'être  avertie  de  tous 
les  moyens  qui  lui  sont  opposés  et  de  toutes  les  justifications  à  faire  pour 
éclairer  la  religion  du  Conseil. 

Après  l'insliuctidn  terminée,  il  en  est  fait  rapport  au  comité,  qui  déli- 
bère un  projet  d'ordonuiince.  Le  rapporteur  soumet  ensuite  au  Conseil 
d'Etat,  en  assemblée  générale,  ce  projet  d'ordonnance,  qui  devient  le 
texte  et  la  base  de  la  délibération  définitive. 

Cis  f  unies  spéciales  pouvaient  exciter  quelque  ombrage,  depuis  que  la 
défL-nse  orale  a  été  autorisée  par  Votre  .Majesté.  Le  com  ié  dejiist'cc  admi- 
nUt  ative  est  comjjosé  de  conseillers  d'Etal  qui  assistent,  vn  n  lie  qualité, 
à  l'assemblée  générale.  On  pouvait  craindre  quelque  préoccupation  de  la 
part  de  magistrats  appelés  à  délibérer,  comme  insiructeurs,  sur  les  af- 
faires, avant  les  plaitloiries,  et  comme  juges,  sur  les  mêmes  causes,  plai- 
dées  devant  l'ii.sseuiblée  générale  ;  on  pouvait  redouter  qu'ils  n'assistassent 
point  à  cette  seconde  épreuve  avec  un  esprit  parfailemeiit  libre  des  souve- 
nirs et  des  impressions  laissés  par  l'épreuve  première. 

Ces  inquiétudes  n'étaient  pas  fondées.  L'expérience  de  chaque  jour 
prouve  en  effet  que  les  membres  du  comité  de  juslicc  administrative  sa- 
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vcnl  toujours,  par  rrsprct  pour  la  justice  et  pour  cux-mCincs  so  dégagor, 
api  es  les  plaidoirie?,  de  l'opinion  qu'ils  ont  pu  se  former  au  moment  de 
rinslniclion  écrilc,  et  qu'ils  se  montrent  aussi  jaloux  d'approfondir  le» 
questions  dans  un  second  examen  que  dans  un  premier.  On  n'éprouve  pas 
plus  d'inconvénient  de  cet  état  de  choses,  dans  le  sein  du  Co:iseil  d'Etat, 
qu'on  n'en  rencontre  devant  les  tribunaux  ordinaires,  où  la  situation  est 
analogue  ;  car  le  niagislrat  instructeur  y  prend  toujours  part  à  la  délibéra- 
tion, et  souvent  même,  s'il  est  absent,  le  tribunal  s'abstient  de  juger,  jus- 
qu'à son  retour,  parce  qu'on  pense,  avec  raison,  que  son  concours  à  l'in- 
struction préalable  n'a  pu  que  lui  donner  plus  de  lumières  pour  aider  au 
prononcé  du  jugement.  A  plus  forte  raison  peut-on  raisonner  ainsi  pour  les 
arrêts  du  Conseil,  puisque,  de  quatre  conseillers  d'Etat  qui  coopèrent  à 
l'instruction  dans  le  comité  du  contentieux,  il  peut  se  faire  que  deux  ap- 
pellent à  l'assemblée  générale,  comme  juges,  une  opinion  contraire  à  celle 
des  deux  autres,  ce  qui  donne  une  double  garantie  aux  intérêts  en  présence 
dans  celte  seconde  épreuve. 

Ce  comité  d'instruction,  proprement  dit,  gardera  le  nom,  consacré  par 
une  longue  habitude,  de  remité  du  content ieuoc.  11  sera  présidé  par  le  con- 
seiller d'Etat  vice-président  du  Conseil,  et,  en  son  absence,  par  le  plus  an- 
cien conseiller  d'Etat,  membre  du  comité.  II  se  composera  de  quatre  con- 
seillers d'Etat,  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de  douze  auditeurs.  Celte 
adjonction  de  six  auditeurs  de  plus  est  commandée  par  l'accroissement 
des  affaires. 

Le  mode  d'instruction  et  de  délibération,  dans  le  comité  du  conten- 
tieux, est  réglementé  par  les  art.  27,  28,  00,  5i  et  02  du  projet. 

Dans  une  ordonnance  qui  réorganisait  l'ensemble  du  Conseil  d'Etat,  je 
ne  pouvais  manquer  de  reproduire,  pour  les  consacrer  de  nouveau,  les 
deux  précieuses  garanties  que  Votre  Majesté  a  eu  la  généreuse  pensée  d'ac- 
corder, dés  son  avènement,  aux  justiciables  du  Conseil  d'Etal  :  la  publicité 
des  séances  et  la  défense  orale.  Ces  bienfaits,  acquis  aux  citoyens  depuis 
neuf  ans,  n'avaient  sans  doute  pas  besoin  d'une  confirmation.  Mais  ce  sou- 
venir eût  manqué  à  une  ordonnance  organique,  et  je  m'honore  de  le  placer 
(art.  25)  à  côté  des  nouvelles  dispositions  que  le  même  esprit  de  libéralité 
introduit  dans  le  nouveau  projet. 

Deux  garanties  qui  découlent  du  même  principe  sont  acquises  en  effet 
aux  justiciables  par  les  deux  derniers  articles  ;  l'un  (55),  qui  interdit  de 
nouveau  aux  membres  des  comités  de  délibérer  sur  les  recours  dirigés  con- 
tre une  décision  d'un  min'stre,  lorsque  cette  décision  a  été  piéparée  par 
une  délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part;  l'autre  (34),  qui, 
conformément  à  un  vœu  de  la  Chambre  des  pairs,  autorise  un  recours  en 
révision,  dans  le  cas  où  quelqu'une  des  formes  protectrices  d'une  bonne 
justice  aurait  été  négligée.  A  ceux  qui  craindraient  que  cette  dernière  dis- 
position sen)blàt  excéder  les  bornes  de  l'ordonnance,  on  répondrait  que 
c'est  au  moins  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  des  administrés;  et,  sous 
ce  rapport,  je  n'hésite  pas  à  la  proposer  à  la  sanction  de  Votre  Majesté  ;  le 
législateur  la  consacrera. 

Tel  est.  Sire,  l'esprit  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  a 
votre  approbation.  J'ai  consulté  les  lumières  et  l'expérience  d'un  grand 
nombre  de  membres  du  Conseil  d'Etat.  J'ai  inlerroKé  les  souvenirs  et  les 
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précédents.  J'ai  obtenu,  snr  des  points  très-controversés,  l'assentiment  de 
mes  honorables  collègues.  La  loi  organique  du  Conseil  d'Etat  rst  attendue 
depuis  longtemps;  et  cependant  le  bien  ne  se  fait  jamais  trop  tôt.  J'étais 
sûr  de  deviner,  d'accomplir  les  intentions  de  Votre  Majesté,  en  opérant, 
par  une  ordonnance  préparatoire,  les  améliorations  qu'il  pouvait  dépendre 
de  vous  de  prescrire  et  de  réaliser.  Les  bases  de  la  loi  organique  sont  pres- 
que toutes  indiquées  dans  cette  ordonnance.  Le  service  ordiuaire  est  con- 
stitué et  fortifié.  Le  service  extraordinaire  est  dégagé  de  quelques  abus  qui 
le  dénaturaient.  Des  expériences  déjà  faites,  et  consacrées  par  les  résultats, 
sont  traduites  en  règles  précises.  Des  épreuves  encore  nouvelles  seront 
contrôlées  par  la  pratique  avant  le  vote  de  la  loi.  Des  garanties  déjà  obte- 
nues par  les  justiciables  sont  confirmées  et  accrues.  Nous  préparons  ainsi 
au  législateur  des  éléments  certains  de  conviction.  La  prérogative  royale 
aura  pris  dij^nement  l'initiative  de  ces  modificalions,  honorables  pour  le 
Conseil  d'Etat,  utiles  pour  le  service,  et  favorables  aux  administrés. 

Sire,  le  Conseil  d'Etat  sait  ce  qu'il  doit  déjà,  depuis  neuf  ans,  à  votre 
sagesse.  Il  acceptera  encore,  comme  un  bienfait  pour  le  pays  et  pour  lui- 
même,  ce  nouveau  fruit  des  méditations  de  votre  gouvernement,  cette  nou- 
velle marque  de  votre  sollicitude  personnelle. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes, 

J.-B.  TESTE. 

ORDONNANCE. 

Locis-PiiiLippB,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiTHE  I<".  —  De  la  composition  du  Conseil  d' Etat. 

Art.  1"^.  Notre  Conseil  d'Etal  i  .>t  composé  : 

Indépendamment  de  nos  miuislres  .«^ecrélaiies  d'Etat, 

I"  Des  conseillers  d'Etat; 

2"  Des  maîtres  des  requêtes  ; 

3"  Des  auditeurs; 

4°  D'un  secrétaire  général  ayant  litre  et  rang  de  maître  des  requêtes. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  prési 'ent  du 
Conseil  d'Etat. 

Un  conseiller  d'Etat  est  ncnnuié  par  nous  vice-président. 

Art.  5.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  en  service  ordinaire  ou  en 
service  extraordinaire. 

Art.  4.  Le  service  ordinaire  se  compose  : 

1°  De  trente  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  vice-président  ; 

y."  De  trente  maîtres  des  requêtes  ; 

3°  De  quatre-vingts  auditeurs. 

Art.  5.  Les  membre*  du  service  ordinaire  prennent  part  aux  travaux  et 
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aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  dans  toutes  les  matières  administra- 
tives o'i  contcntiouses. 

Art.  '").  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi  administratif 
ou  juilicinire. 

Art. -.  Les  conseillers  d'Et.it  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spécidle  et 
individ'ielle,  rendue  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  président  du  Con- 
seil d'Etat,  et  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres. 

Art.  8.  Le  service  extraor-.'inaire  se  compose  de  ceux  qui  auront  été  ap- 
pelés par  nous  à  en  faire  partie  comme  conseillers  d'Etat  eu  maîtres  des 
requêtes. 

Lis  membres  du  Conseil  d'Etat  en  service  extraordinaire  ne  pourront 
prendre  pari  aux  travaux  et  délibérations  qu'autant  qu'ils  y  seront  autorises 
par  ordonnance  royale  dans  les  limites  établies  par  les  deux  articles  sui- 
vants. 

Art.  9.  Pourront  seuls  recevoir  celte  autorisation  : 

Les  sous-secrétaires  d'Etat, 

Les  membres  des  conseils  administratifs  placés  auprès  des  ministères, 

Les  cbefs  préposés  à  la  direction  d'une  branche  de  service  dans  les  dé- 
partements ministériels, 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Le  préfet  d.-  police. 

Cette  autorisation  pourra  être  néanmoins  conservée  par  nous  à  ceux  des 
maîtres  des  requêtes  actuellement  en  exercice  qui  ne  rempliraient  aucune 
des  fonctions  énoncées  au  paragraphe  précèdent. 

Art.  10.  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  autorisés  à  participer  aux  tra- 
vaux et  délibérations  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  du  nombre  des  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire. 

Art.  1  1.  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  qui  cesseraient 
leurs  fonction^  ou  preu  iraient  leur  retraite  peuvent  ê;re  nommés  par  nous 
conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

Art.  12.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  quarante. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  première  classe,  s'il  n'a  été  pendant 
deux  ans  au  moins  auditeur  de  seconde  classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  au  commencement  de  choque  année;  ceux  qui  ne  sont 
pas  comi)ris  sur  le  tableau  cessent  de  faire  partie  du  Conseil  d'Etat. 

Toutefois,  les  auditeurs  ayant  plus  di;  trois  ans  d'exercice  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  une  ordonnance  spéciale. 

Nul  ne  peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  années.  Après  ce  temps, 
ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans  le  service  public  cessent  d'appartenir  au 
Conseil  d'Etat. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  applicable  aux  auditeurs  actuellement 
en  exercice  qu'à  partir  du  i'"''  janvier  1842. 

Art.  I /).  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Cunseil  d'Etat  prê- 
tent, eu  assemblée  générale,  le  serment  prcsciit  pur  la  loi. 

Art.  i^.  Nul  ne  peut  être  nommé  con-eiller  «J'Etaf.  s'il  n'est  âgé  de  irenie 


ans  accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans;  audi- 
teur, s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  licencié  en  droit. 

TiTaE  II. —  Matières  administrai ivcs  non  conlent'euse.i. 

Art.  i5.  Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses,  notre  Conseil 
d'Etat  est  divisé  en  cinq  comités,  savoir  : 

1°  TiC  comité  de  législation  ; 

2"  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

3">  Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  ; 

4°  Le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics; 

5°  Le  comité  des  finances. 

Art.  i6.  Les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  le  rapport  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat,  sur  les  pr(<jets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par 
les  ministres,  ainsi  que  sur  les  ordonnar.ces  et  règlements  d'administration 
publique  et  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  même  forme, 
lorsque  ces  projets  de  loi,  ordonnances  et  règlements  rentrent  dans  les 
attributions  spéciales  des  départements  ministériels  auxquels  ils  corres- 
pondent. 

Ils  connaissent  des  affaires  administratives  sur  lesquelles  les  minisires 
jugent  à  propos  de  les  consulter. 

Conformément  à  l'art.  3  du  règlement  du  20  juin  181^,  ils  revisent  le 
travail  des  liquidations  pour  les  pensions  liquidées  dans  les  ministères 
sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  sur  les  fonds  de  retenue. 

Art.  ly.  Le  comité  de  législation  correspond  aux  départements  de  la 
jusiice  et  des  cultes  et  des  affaires  étrangères.  Outre  les  attributions  qui  lu' 
sont  conférées  à  ce  titre,  il  prépare  tous  les  projets  de  lois  d'intérêt  géné- 
ral qui  lui  sont  renvoyés  par  nos  ministres. 

Il  est  chargé  de  continuer  les  travaux  de  la  commission  instituée  par  l'or- 
donnance du  20  août  1S34,  à  l'effet  de  colliger  et  classer  les  lois  et  règle- 
ments encore  en  vigueur  et  de  les  réunir  en  recueil. 

Il  fait  l'instruction  des  prises  maritimes. 

11  prépare  les  projets  d'ordonn;jice  sur  les  naturalisations,  les  change- 
ments de  noms,  les  mises  en  jug -ment  des  fonctionnaires  publics,  les  au- 
torisations de  plaider  demandées  par  les  communes,  les  appels  comme 
d'abus  et  les  vérifications  de  bureau- 

Il  dirige  l'instruction  et  préparc  e  rapport  des  confiits;  ce  rapport  con- 
tinuera à  être  fait  à  l'assemblée  gédérale  du  Conseil  d'Etat  en  séance  pu- 
blique, et  la  délibération  continuera  à  être  prise  conformément  aux  arti- 
cles 29  et  suiv. 

Art.  iS.  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  conseillers  d'E- 
tat, maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  comité,  selon  les  be- 
soins du  service. 

Art.  19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les  projets  de  lois  ou  d'ordonnances 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  prises  maritimes,  les 
appels  comme  d'abus  et  les  conllils,  seront  faits  par  les  conseillers  d'Etat 
et  maîtres  des  requêtes. 

Les  autres  rapports  pourront  être  faits  par  les  auditeurs. 
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Alt.  2i>.  Nos  niinislros  srcK'-tjiiTS  d'Etat  pré>l(lent  les  comitf's  attachés 
il  leur  uùiiisiérc.  Un  conseiller  d'Etat  est  en  oiitie  nommé  vice-présitient 
par  notre  garde  des  sceaux,  <;t  ii  est  chargé,  sous  les  ordres  de  chaque  mi- 
nistre, de  diriger  en  son  ahseiice  les  délibérations  du  comité,  d'en  convo- 
quer les  membres  cl  de  distribuer  le  travail. 

Art.  21.  Les  délibérations  du  Conseil  d'État  sont  prises  en  assemblée 
générale  et  à  la  majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires  d'Etat,  des 
conseillers  d'Etat  eo  service  ordinaire  et  des  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  autorisés  à  participer  aux  travaux  et  délibérations. 

Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par  l'un  des  niiuis. 
très  présents  à  la  séance. 

Eo  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer  aux  travaux,  assis- 
tent à  l'assemblée  générale. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  alTaires,  et  voix  délibérative  dans 
celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 

Art.  a5.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  auxquels  ils  sont 
attachés.  Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportent. 

Ils  assistent  également  aux  assenibiécs  générales  du  Conseil  d'Etat;  ils 
ont  voix  consultative  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportent. 

Art.  24.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  les  minis- 
tres, quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont 
présents. 

Les  projets  et  avis  sont  signés  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire-général. Ils  sont  transcrits  sur  le  procès-verbal  des  délibérations, 
lequel  fera  mention  des  membres  présents. 

Art.  25.  Les  ordonnances  rendues  après  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  Conseil  mentionnent  que  le  Conseil  d'Etat  a  été  entendu.  Cette 
mention  n'est  insérée  dans  aucune  autre  ordonnance. 

Les  ordonnances  rendues  après  les  délibéraliims  d'un  ou  plusieurs  des 
comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été  entendus. 

§  II.  —  Matières  administratives  content ieii ses. 

Art.  26.  Indépendamment  des  comités  administratifs  énoncés  en  l'arti- 
cle i5,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de 
préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses.  Ce  comité  est  pré- 
sidé par  le  conseiller  d'Etat  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  et,  en  son 
absence,  par  le  plus  ancien  conseiller  d'Etat  membre  du  comité.  Il  est 
composé  de  quatre  conseillers  d'Etat,  de  six  maîtres  des  requêtes  avec 
voix  délibérative,  et  de  douze  auditeurs  avec  voix  consultative. 

Art.  27.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  contentieux  et  au 
Conseil  d'Etat  par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou  des  auditeurs  qui  a  été 
désigné  à  cet  effet  par  le  président  du  comité 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  au  comité  et  voix  consultative  à 
l'assemblée  générale  daus  les  affaires  qu'ils  y  rapportent. 
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Art.  28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont  désigné» 
tous  les  six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour  remplir  les  fonclioDs  de 
commissaires  du  roi  dans  toutes  les  affaires  coiileiiîieuses. 

Ils  assistent  aux  séances  du  comiîii  du  contentieux. 

Art.  29.  Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  Conseil  d'Etat  en 
assemhlée  générale  et  en  séance  publique;  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes  en  seivice  ordinaire  siègent  seuls  à  ces  assemblées  générales; 
les  auditeurs  y  sont  admis. 

Après  les  rapports,  les  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  obser- 
vations orales. 

Le  commissaire  du  roi  donne  son  avis. 

Arl.  Tio.  Le  maître  des  requêtes  rapporteur  a  voix  délibérative. 

Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  s'il  n'est  en  nombre  impair,  et  si  au 
moins  quinze -de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maîtres 
des  requêtes  présents  est  appelé  avec  voix  délibérative. 

Les  membres  du  Conseil  qui  n'ont  point  entendu  le  rapport,  les  observa- 
tions des  avocats  et  l'avis  du  couimissaiie  du  roi  ne  peuvent  prendre  part 
à  la  (klibération. 

Art.  ôi.  La  délibération  n'est  point  publique.  Elle  est  prise  à  la  majorité 
des  suffrages,  signée  du  président  et  du  rapporteur,  et  contre-signée  par  le 
secrétaire  général. 

Arl.  5a.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance  publique. 

Les  expéditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  les  noms  des  membres 
du  Conseil  ayant  voix  délibératire  qui  ont  composé  l'assemblée  générale 
lors  (le  la  délibération. 

Art.  55.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  participer  aux  délibéra- 
tions relatives  aux  recours  dirigés  contre  une  décision  d'un  ministre,  lois- 
que  cette  décision  a  été  préparée  par  une  délibération  spéciale  à  laquelle  ils 
ont  pris  part. 

Art.  54.  Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'Etat  délibérant  sur  les 
affaires  contentieuses  mentionne  l'accomplissement  des  dispositions  des 
art.  37,  29,  5o  et  5i  de  la  présente  ordonnance. 

Djos  les  cas  où  ces  dispositions  n'auraient  pas  été  observées,  l'ordon- 
nance pourra  être  l'objet  d'une  demande  en  révision,  laquelle  sera  intro- 
duite dans  les  formes  de  l'art.  55  du  règlement  du  22  juillet  1806. 

Art.  55.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Saint-Gloud,  le  18  septembre  1859. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.-B.  TasiB. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Ordre.  — Contredit,  —  Exclusion.  —  Forclusion.  —  Ventilation. 

i°  Le  créancier  quia  été  colloque  par  prii>ilége  dans  un  règlement  pro' 
visoire  d'ordre,  sur  le  prix  de  deux  immeubles  distincts,  et  qui,  sur  le 
contredit  d'un  créancier  chirographaire,  a  vu  restreindre  son  privilège 
au  prix  provenant  d'un  seul  immeuble,  peut,  par  voie  d'exception, 
demander  la  ventilation  des  Immeubles  adjui^és,  encore  bien  qu'il  ne 
soit  plus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756  C.  P.  C.  —  Cette  demande 
constitue  un  moyen  de  défense  qui  n'est  pas  soumis  à  la  forclusion. 

2  '  Lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  un  ordre,  d'opérer  we  ventilation  pour 
distribuer  proportionnellement  le  prix  entre  divers  immeubles ,  cette 
opération  ne  peut  pas  cire  faite  par  le  Juge  commissaire. 

S"  La  Cour,  saisie  par  un  appel,  peut,  en  annulant  la  ventilation 
faite  sans  qualité  par  le  juge  commissaire  ^  opérer  elle-même  cette 
ventilation  sans  recourir  à  une  expertise. 

(Boucaud  C.  Micliaud  et  autres.) 

Le  14  décembre  1824,  Boucaud  vendit  à  Joseph  Ducrot  une 
pièce  de  teri-e  moyennant  le  prix  de  5C0  fr.  J/un  et  l'autre 
étaient  propriétaires  par  indivis  de  quelques  autres  immeubles 
qu'ils  se  partagèrent  suivant  acte  du  19  avril  1833  :  Ducrot  se 
reconnut  débiteur  envers  Boucaud  d'une  soulte  de  2,448  fr. 

Le  sieur  Briday,  de  son  côté,  vendit  d'autres  immeubles  à 
Ducrot. 

Plus  tard,  Ducrot  vit  ses  biens  frappés  d'une  saisie  immobi- 
lière. D'après  le  cahier  des  charges ,  tous  les  immeubles  saisis 
devaient  être  vendus  en  bloc;  mais,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion définitive,  il  fut  ordonné,  à  la  requête  de  l'un  des  créan- 
ciers, que  ces  immeubles  seraient  soumis  à  deux  adjudications 
partielles  et  divisés  en  deux  lots,  composés,  savoir  :  l'un  des 
biens  provenant  de  Briday ,  l'autre  des  biens  provenant  de 
Boucaud  ,  sauf  à  être  soumis  ensuite  à  une  enchère  générale. 

Les  enchères  partielles  ouvertes  sur  les  deux  lots  portèrent 
successivement  le  premier  lot  à  4,800  fr.  ;  le  second  lot  ne 
trouva  pas  d'enchérisseur,  et  sa  mise  à  prix  de  500  fr.  fut  ainsi 
maintenue. 

Les  deux  lots  réunis  furent  l'objet  d'une  enchèx'C  générale, 
qui  éleva  le  prix  de  l'adjudication  à  10,175  fr. 

Cette  adjudication  comprenait  ainsi  divers  immeubles  dont 
les  uns  étaient  grevés  de  privilèges  en  faveur  de  Briday,  et  les 
autres  en  faveur  de  Boucaud  ;  d'autres  créanciers  avaient  des 
hypothèques  sui*^  les  mêmes  immeubles.  Dès  lors  on  aurait  dû 
procéder  à  autant  d'ordres  dislincts  qu'il  y  avait  de  biens  af- 
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fectés  à  des  créanciers  divers.  Il  eût  donc  fallu  les  séparer  en 
distribuant  ]jroportionnellenient  le  prix  de  l'adjudication  entre 
les  divers  immeubles  frappés  à  la  fois  de  plusieurs  privilèges  ou 
hypothèques  ,  conformément  à  l'article  2l92  C.  C, c'est-à-dire 
en  opérant  une  ventilation.  Cette  opération  est  confiée  ordinai- 
rement à  des  experts  que  les  tribunaux  nomment ,  sur  la  de- 
mande des  parties. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  l'on  procéda  dans  l'espèce. 

Un  ordre  fut  ouvert,  et  le  juge-commissaire  crut  pouvoir 
opérer,  de  son  chef,  la  ventilation  ;  il  prit  pour  bases  de  la  pro- 
portion qu'il  voulut  établir,  les  résultats  des  deux  enchères  par- 
tielles ouvertes  sur  les  deux  lots,  et  le  prix  total  fixé  par  l'enchère 
générale.  Il  attribua  ainsi  au  premier  lot  qui  comprenait  les 
immeubles  provenant  de  Briday  une  valeur  de  9,224  fr.  10  c; 
et  le  second  lot ,  composé  des  immeubles  qui  provenaient  de 
Boucaud,  ne  fut  représenté  que  par  une  valeur  de  950  fr.  90  c. 
Il  coUoqua  ensuite  par  privilège  la  créance  de  Briday  sur  le  prix 
attribué  au  premier  lot  ;  et ,  comme  elle  était  loin  d'épuiser  ce 
prix,  il  en  reporta  l'excédant  sur  le  second  lot  qu'il  affecta  par 
privilège  à  la  créance  de  Boucaud. 

Ce  règlement  donnait  satisfaction  aux  intérêts  de  Boucaud  : 
il  n'en  demanda  pas  la  rectification. 

Ln  créancier  chirographaire  formula  un  contredit  sur  la  col- 
location  de  Boucaud  ;  il  soutint,  avec  raison,  qu'aucune  portion 
du  prix  du  premier  lot  ne  pouvait  être  atteinte  par  le  privilège 
de  celui-ci,  et  demanda,  en  conséquence,  que  l'excédant  qui 
restait  du  premier  lot,  déduction  faite  de  la  créance  de  Briday, 
ne  fût  pas  reporté  sur  le  second  lot,  mais  accrût  à  la  masse  chi- 
rographaire. 

Boucaud  ne  fit  aucune  réponse,  n'opposa  aucun  moyen , 
aucune  exception  à  ce  contredit ,  dans  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  ;  et ,  les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  le  tri- 
bunal, il  se  borna  à  conclure  au  maintien  de  sa  collocation. 

Par  jugement  du  20  juillet  1837,  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Villefranche ,  considérant  que  Boucaud  ne  saurait 
ai>oir  de  prii>ilcge  sur  l' immeuble  compris  au  premier  lot,  qui  ne  lui 

a  jamais  appartenu^ ordonne  qu'il  ne  pourra  exercer  son  pri- 

i^ilége  que  sur  les  immeubles  compris  dans  le  second  lot  acquis  de  lui 
par  Ducrot. 

Ce  jugement  prononça  également  sur  les  autres  contredits, 
et  régla  définitivement  le  rang  de  collocation  de  chaque  créan- 
cier. Il  ne  fut  pas  signifié. 

Boucaud  demanda  alors  ,  par  voie  d'action  principale  ,  qu'il 
fût  procédé,  au  moyen  d'une  expertise,  à  une  ventilation  pour 
fixer  proportionnellement  le  prix  de  l'adjudication  entre  les 
immeubles  sur  lesquels  il  devait  exercer  son  privilège  et  ceux 
qui  étaient  affectés  au  privilège  de  Briday.  Il  soutint ,  en  djoit, 
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que  le  jufîc-rommissairc  n'avait  tMi  aucun  pouvoir  pour  faire 
celle  venlilation  ;  et,  en  lait,  qu'il  l'avait  opérée  d'une  manière 
tout  à  fait  inexacte  et  en  la  faisant  reposer  sur  des  bases  com- 
plètement erronées. 

Celte  demande  fut  reponssée  par  jugement  du  10  août  1838, 
qui  déclara  lioucaud  déchu,  par  forclusion,  de  tous  moyens 
qu'il  eût  pu  opposer  au  rèijlement  d'ordre,  faute  par  lui  de  les 
avoir  formulés  devant  le  juge-commissaire  et  clans  le  délai 
pre-crit  par  l'art.  756  du  C.  P.  C. 

Il  interjeta  appel  des  deux  jugements  des  20  juillet  1837  et 
10  août  1Ô38.  Sur  ce  double  appel ,  a  été  rendu  l'an  et  suivant. 

Arrêt. 

LaCol'h; — Attendu  tjiieBoiicaud  ayant  été  colloque  par  l'ordre  provisoue 
sur  le  prix  des  deux  lots  immobiliers  vendus,  celte  collocation  fut  attaquée 
dans  un  contredit  par  le  créancier  Michaud ;  —  Attendu  que  par  jugement 
du  20  juillet  iSjj,  conformément  à  ce  contredit,  Boiicaud  fut  renvoyé  à  sc 
faire  payer  sur  le  prix  seul  du  second  lot  ;  —  .'ittendu  que  lioucaud  a  inter- 
jeté ap])el  de  ce  jugement  en  temps  utile,  et  que  la  Cour  est  anjourd'lmi 
saisie  de  cet  appel,  ainsi  que  de  celui  dirigé  contre  le  jugement  du  lo 
août  iSôS  ;  — Attendu,  en  cet  état,  que  Boucaud  est  incontestablement  le- 
cevable  à  former  une  demande  en  ventilation,  à  titre  de  défense  à  l'atiaque 
qui  a  été  dirigée  contre  lui,  et  que  la  Cour  est  appelée  à  apprécier;  —  At- 
tendu que  cette  demande  de  ventilation,  considérée  comme  défense  à  l'at- 
taque de  Michaud,  n'a  pas  dû  être  indispensablement  formulée  sous  forme 
de  contredit  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  puisqu'elle  n'était  qu'un  moyen 
de  défense  destiné  à  repousser  ou  du  moins  à  paralyserl'action  de  Micluiui; 
—  Au  fond  :  — Attendu  que  le  mode  de  ventilation  adciplé  par  iM.  le  juge- 
commissaire  est  vicieux  et  irrégulier,  et  que  c'est  le  cas  d'y  procéder  sur 
une  autre  base  ;  —  Attendu  que  la  Cour  est  suffisamment  éclairée  sur  la 
valeur  relative  des  deux  lois,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourii'  à  une  exper- 
tise; —  Recevant  l'appel  interjeté  contre  les  deux  jugements  du  qo  juil- 
let iS'ty  et  du  lo  août  i858,  et  y  faisant  dioit  relativement  au  jugement 
de  i85-,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  renvoyant  Boucaud  à  se  faire 
payer  sur  le  prix  du  si'cond  lot,  il  n'a  pas  en  même  temps  porté  le  prix  à  sa 
juste  valeur;  —  Belativement  au  jugement  du  lo  août  iS58,  dit  également 
qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  en  ventila- 
tion dont  cxci[)ait  Boucaud  ;  —  RéI'ormant  ces  deux  jugements  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  Boucaud  rccevable  h  de- 
mander la  venlilation,  fixe  la  valeur  relative  du  second  lot  à  4^000  fi-., 
somme  sur  laquelle  Boucaud  est  renvoyé  à  se  faire  payer  par  privilège,  etc. 

Du  7  juin  lb39.  —  2*  Ch. 
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CO'JR  BOYALË  DE  BOliDEAUX. 

i»  Distiibuticn  par  conlribiilion.  -^  Acte  cîe  produit.  —  Privilège.  — 
Conclusions  postérieures. 

2"  Frais  de  justice.  —  Collocation.  —  Privilrge. 

o»  Di.-lribuliùn  par  contributiuu.  —  Soniniulioo  de  iiroduirc.  —  Signifi- 
cation, —  Domicile  élu. 

4°  Nullilé.  —  Exception.  —  Appel.  —  Fin  de  non-rccevoir. 

5°  Distribution  par  contribution.  —  Production.  —  Forclusion. 

1°  En  matière  de  clislrihution  par  contribution ,  on  peut  demander 
par  des  conclurions  spéciales  qu'une  créance  à  raison  de  laquelle  on 
a  requis  collocation  soit  déclarée  prii>ilégiée ,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas 
fait  dans  l'acte  de  pro  fuit. 

2°  Les  frais  de  /ustice  faits  pour  parvenir  à  la  solution  du  procès 
quia  produit  la  somme  à  distrilnier  sont  prii^'ilégiés.    Art.  201  C.  C.) 

3°  La  sommation  de  produire  à  une  contribution  est  valaldcmcnt 
signifiée  au  domicile  élu  par  le  créancier  opposant  dans  la  saisic- 
arret  (1). 

4°  En  supposant  que  cette  signification  au  domicile  élu  emportai 
nullité  de  la  sommation  ,  cette  nullité  serait  coui^crte ,  et  ne  pourrait 
plus  are  opposée  dci>ant  la  Cour,  si  elle  ne  l'avait  pas  été  en  pre- 
mière instance. 

5°  En  matière  de  distribution  par  contribution,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'augmenter  à  raison  des  distances  le  délai  fixé  aux  créanciers  pour 
produire,  par  l'art.  660  C.  P.  C.  (Art.  1033  C.  P.  C.)  (2; 

(Carrière  C.  Delage  et  autres.) 

Le  sieur  Delage  était  en  procès  avec  un  sieur  Jean  Lespi- 
nasse ,  mais  il  manquait  de  fonds  pour  le  terminer.  Le  16  dé- 
cembre 1835,  un  sieur  Carrière  se  chargea  de  faire  toutes  les 
avances  nécessaires ,  moyennant  une  indemnité  de  5,000  fr.  à 
prélever  sur  les  sommes  cjui  seraient  allouées  à  Delage  dans  le 
cas  où  il  gagnerait  son  procès.  Dans  le  cas  contraire,  Delage 
n'avait  aucune  restitution  à  faire.  Indépendamment  des  avances 
nécessaires  que  le  procès  exigeait.  Carrière  s'était  engagé  à 
fournir  encore  à  Delage  une  pension  de  100  fr.  par  mois  pen- 
dant la  durée  du  litige.  Cette  obligation  fut  exactement  rem- 
plie. 

Delage  gagna  son  procès ,  et  son  adversaire  fut  condamné  à 


(i)  F.  dans  le  même  sens  PiGEAc,  Proccd.  civ..,  t.  2,  p.  177,  édit.  de  1S19, 
et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  n"  7!ï.î. 

(2)  /^.  en  sens  contrairo,  Dtcr.  cÉMiR.,  phocéd.  v°  Distribution  par  contri- 
billion,  11"»  22  et  23,  in  fine,  p,  2o5,  3"^  col.,  et  Lepagb,  p.  425. 
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lui  payer  une  sonnue  de  10,000  fi ,  —  Le  8  juillet ,  îe  leiide- 
main  de  la  piououcialion  île  l'arrct  qui  lui  donna  {;aii?  de  cause, 
Delage  fit  cession  à  Carrière  de  sa  créance  de  10,000  fr.,  mais 
dans  la  réalité  ce  transport  n'avait  d'autre  objet  que  d'assurer 
au  cessionnaire  le  paiement  de  ses  avances  et  de  l'indemnité 
qui  lui  était  assurte  par  la  convention  du  16  décembre  1835. 
—  Le  9  juillet ,  la  cession  fut  signifiée  à  Lespinasse  ,  mais  déjà 
plusieurs  saisies-arrêts  avaient  été  faites  entre  ses  mains  ,  no- 
tamment à  la  requête  du  sieur  Delage  aîné,  frère  du  cédant.  Il 
est  à  noter  que,  dans  cette  dernière  opposition,  le  sieur  De- 
lage avait  élu  domicile  cbez  l'huissier  qui  avait  fait  la  signifi- 
cation. 

Une  distributiou  par  contribution  ayant  été  ouverte  au  greffe 
du  Tribunal  civil  de  Bergerac,  les  créanciers  furent  sommés  de 
produire.  —  La  sommation  qui  fut  faite  au  domicile  du  sieur 
Delage  aîné,  ou  plutôt  aux  demoiselles  Delage,  ses  héritiè- 
res, car  il  était  décédé,  est  à  la  date  du  27  janvier  1838  :  elle 
fut  signifiée  au  domicile  élu  dans  la  saisie-arrèt. 

Ce  ne  fut  que  le  2  mars  1838  que  les  demoiselles  Delage  fi- 
rent leur  production.  Carrière  produisit  également,  mais  dans 
les  délais.  Il  demandait  à  être  colloque  :  1  pour  la  sonmie  de 
5,000  fr. ,  montant  de  l'indemnité  qui  lui  avait  été  promise; 
2  '  pour  celle  de  2,327  fr.  montant,  tant  des  avances  qu'il  af- 
firmait avoir  faites  pour  le  jugement  du  procès ,  que  pour  la 
pension  alimentaire  qu'il  avait  fournie.  —  Sa  réclamation  fut 
rejetée  par  le  juge-commissaire  qui  admit  au  contraire  celle 
des  demoiselles  Delage. 

Devant  le  tribunal,  Carrière  demanda  à  être  colloque /^or  pri- 
{•ilcgc  pour  2,327  fr.,  représentant  les  avances  faites  jwur  la  so- 
lutioia  du  procès,  se  contentant  d'une  simple  coUocation  au 
marc  le  franc  pour  le  surplus  de  sa  créance.  —  Du  reste  il  con- 
cluait à  ce  que  les  demoiselles  Delage  fussent  déclarées  for- 
closes comme  ayant  produit  tardivement. 

Le  12  juillet  1838,  jugement  qui  déclare  les  demoiselles  De- 
lage forcloses ,  et  qui ,  relativement  à  Carrière  ,  l'admet  par  pri- 
vilège jusqu'à  concurrence  de  610  fr.  et  le  déboute  de  ses  au- 
tres chefs  de  demande. 

Appel  par  Carrière  et  par  les  demoiselles  Delage.  —  Celles-ci 
se  plaignaient  d'avoir  été  rejetées  de  la  contribution,  et  soute- 
naient qu'elles  n'avaient  point  été  légalement  mises  en  demeure 
de  produire ,  puisque  la  sommation  avait  été  notifiée  au  domi- 
cile élu,  et  non  au  domicile  réel.  Elles  prétendaient  en  outre 
que  Carrière  n'ayant  point  demandé  dans  son  acte  produit  à 
être  colloque  par  pri^'ilége ,  n'avait  pu  réclamer  devant  le  tribu- 
nal un  droit  de  préséance.  —  Quant  à  ce  dernier,  il  faisait  va- 
loir deux  griefs  :  1°  il  soutenait  que  sa  créance  privilégiée  de- 
vait être  fixée  à  810  fr.  au  moins ,  et  non  à  610,  comme  l'avaient 
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décidé  les  premiers  juges  ;  2°  il  insistait  pour  venir  au  marc  le 
franc  à  raison  du  prix  de  la  cession  qui  lui  avait  été  consentie 
et  des  avances  qu'il  avait  faites  à  Delage  à  titre  d'aliments. 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  que,  dans  une  distribution  de  deniers,  on  n'est  pas 
déchu  d'un  privilège  pour  ne  l'avoir  pas  expressément  énoncé  sur  l'acte 
même  de  produit;  que,  dans  l'espèce,  on  l'a  réclamé  à  temps,  par  des  con- 
clusions formelles  prises  devant  le  tribunal  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  là  augmen- 
tation de  la  demande,  le  privilège  n'étant  que  l'accessoire  d'une  créance  ; 
—  Attendu,  quant  à  la  cause  légitime  de  prélerence,  qu'elle  est  réelle  pour 
les  frais  montant  à  120  fr.,  dont  60  fr.  payés  à  l'avocat  Escandre,  et  Go  fi. 
à  l'avoué  Pradier  ;  lesquels  frais  ont  été  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose;  mais  que  ce  sont  là  les  seules  sommes  dont  la  justification  soit  éta- 
blie, indépendamment  des  610  fr.  que  le  tribunal  a  déclarés  privilégiés  ; 

En  ce  qui  touche  la  cession  sur  laquelle  Carrière  se  fonde  afin  d'être 
admis  à  concourir  à  la  distribution  par  contribution  au  marc  le  franc,  avec 
les  créanciers  ordinaires  :  —  Attendu  que  cette  cession  ne  peut  valoir  que 
pour  la  somme  de  S62  fr.  résultant  d'avances  alimentaires  que  Carrière 
prouve  avoir  faites  à  Delage;  que,  pour  le  surplus,  elle  est  sans  cause  et  ne 
peut  avoir  aucun  effet  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  demoiselles  Delage:  —  Attendu  que  devant 
l€S  premiers  juges  ne  fut  pas  propo  ée  contre  la  sommation  de  produire 
à  elles  faite,  la  prétendue  nullité  prise  de  ce  que  cette  sommation  a  été  si- 
gnifiée au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt,  d'où  il  suit  que  le 
moyen  se  trouverait  couvert  ;  —  Attendu  qu'en  droit  la  signification  dont 
il  s'agit  devait  réellement  avoir  lieu  à  ce  premier  domicile  spécial  d'élec- 
tion, qui  est  exigé  par  la  loi,  dans  l'intérêt  du  saisi  et  du  tiers-saisi  ;  —  At- 
tendu que  les  demoiselles  Delage  n'ont  point  usé  du  mois  que  donne 
l'art.  660  C.  P.  C,  puisqu'ayant  reçu  sommation  le  27  janvier  i858,  elles 
n'ont  produit  que  le  2  mai  suivant;  que  la  forclusion  est  encourue  pour 
non-production  dans  le  mois  écoulé  du  27  janvier  au  28  février,  sans  que, 
la  matière  étant  spéciale,  on  puisse  y  joindre  le  délai  proportionnel  des  dis- 
tances qu'institue  la  disposition  générale  de  l'art.  looTt  du  Code  précité; 
qu'il  s'ensuit  une  déchéance  dont  on  ne  peut  être  relevé  par  les  juges;  — 
Faisant  droit  de  l'appel  que  Carrière  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Bergerac,  le  12  juillet  i838,  ordonne  qu'il  sera  colloque 
par  privilège  pour  120  fr.,  outre  les  610  fr.  pour  lesquels  ledit  jugement  le 
colloque  par  privilège,  au  marc  le  franc,  avec  les  créanciers  ordinaires, 
pour  la  somme  de  862  fr.,  formant  les  avances  que  ledit  Carrière  justifie 
avoir  faites  à  Delage  ;  met  au  néant  l'appel  que  les  demoiselles  Delage  ont 
interjeté  du  même  jugement  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  sortira  à  effet 
dans  toutes  ses  dispositions,  sauf  en  celles  dont  la  réformation  vient  d'être 
spécifiée» 

Du  7  juin  1839.  —  2«  Ch. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 
Faillite.  —  Domicile.  —  Ouverture. 

Le  siège  de  la  faillite  d'un  néf^ociant  qui  a  plusieurs  résidences  et 
qui  paie  patente  à  chacune  d'elles^  doit  cire  fixé  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement. 

(Touchard  et  Délaisment  C,  veuve  Puget  et  autres.)  — 
Jugement. 

Lk  Tbibunal;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  intervention  formée 
par  la  veuve  Pnget,  Lccointe,  Desarts  et  compagnie,  Félix  Ledoux  et  Gui- 
mety  :  —  Attendu  qu'ils  ont  intérêt  dans  l'instance,  qu'en  niatière  d'in- 
tervention l'intérêt  est  la  mesure  du  droit;  —  Les  reçoit  parties  interve- 
nantes dans  l'instance;  —  En  ce  qui  touche  l'opposition  forme  par  Tou- 
chard et  Délaisment  :  —  Les  reçoit  opposants  en  la  formée  au  jugement 
du  18  juin  dernier,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  102,  io3,  io4  et 
io5  C.  C,  le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement;  que  le  changement 
de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement;  que  la 
preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transl'éié 
son  domicile  ;  qu'à  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention 
résultera  des  circonstances  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  déclarations 
prévues  par  l'art.  io4  pour  établir  la  preuve  de  l'intention  n'ont  pas  été 
faites  par  Déchorié;  qu'il  y  a  dès  lors  nécessité  de  rechercher  si  les  circon- 
stances et  les  faits  de  la  cause  sont  de  nature  à  démontrer  que  Déchorié  ait 
opéré  le  changement  de  son  domicile,  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  à 
Saint-Ouen-l'Aumûne,  et  (  n  même  ten)ps  s'il  ressort  de  ces  mêmes  faits  et 
circonstances  qu'il  ait  eu  l'intention  de  fixer  dans  cet  endroit  son  principal 
établissement  ;  —  Attendu  que  des  pièces  produites  et  des  débats,  il  ré- 
sulte que  Déchorié,  antérieurement  au  22  août  lîSSj,  époque  à  laquelle  il 
céda  son  titre  de  facteur  à  la  halle  aux  grains  de  Paris,  avait  fixé  le  siège  de 
son  principal  établissement  rue  Montmartre,  n°  iS;  qu'après  l'accomplis- 
sement de  cette  cession  faite  au  profit  du  sieur  Massinot,  Déchorié  lui 
abandonna  les  lieux  par  lui  habités,  et  se  retira  dans  un  appartenient  de 
moindre  importance  dans  la  même  maison;  —  Attendu  que,  lors  de  la 
cession  de  son  titre,  Déchorié  a  conservé  une  portion  importante  d'intérêt 
sur  les  bénéfices  devant  résulter  de  l'exploitation  par  Massinot,  et  s'tst  en- 
gagé à  su[)|3orter  par  moitié  les  chaiges  et  perles  qui  pourraient  en  résul- 
sulter;  que  de  plus  il  a  pris  l'obligation  d'aider  son  successeur  de  tous  ses 
soins  pendant  deux  années,  conjointement  avec  la  dame  Déchorié,  pour  la 
prospérité  de  la  charge  par  lui  vendue  ;  —  Attendu  que,  s'étant  réservé  le 
dioit  de  continuef  et  de  l'aire  pour  son  compte  le  tammerce  de  grains,  le» 
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principales  opérations  ontélé  traitées  à  Paris, ainsi  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance et  des  livres  de  caisse,  dont  l'un,  tenu  à  SaintOuen-l'Auniône, 
contient  seulement  les  opérations  faites  en  cette  ville,  et  l'autre,  tenu  à 
Paris,  résume  les  opérations  faites  tant  à  Saint-Ouen  qu'à  Paris;  —  Attendu 
que  c'est  à  Paris  que  la  correspondance  lui  était  adressée  ;  qu'il  y  effectuait 
le  paiement  de  ses  obligations  commerciales;  qu'il  y  payait  la  contribution 
personnelle  et  les  primes  échues  de  ses  polices  d'assurances,  et  notam- 
ment celles  afférentes  à  l'immeuble  situé  à  Pontoise  ;  —  Attendu  que,  sur 
l'Almanach  du  commerce  iSSj,  le  nom  de  Déchorié  figuiait  au  rang  des 
facteurs  aux  grains  de  Paris;  qu'en  i558  le  nom  do  Massinot  a  été  sub- 
stitué à  celui  de  Déclii  rie  ;  que  sur  l'Almanach  publié  |)our  la  présente  an- 
née, ce  dernier  est  porté  sur  la  liste  des  marchands  de  grains;  qu'évidem- 
ment cette  inscription  n'a  pu  être  faite  que  sur  la  demande  formée  long- 
temps avant  la  déclaration  de  faillite  ou  sur  la  notoriété  de  son  habitation 
à  Paris;  —  Attendu  que,  lors  du  décès  de  la  dame  Déchorié,  arrivé  à 
Saint-Ouen-l'Aumûne  le  -  avril  iS3S,  c'est  à  Paris  que  s'est  ouverte  la  suc- 
cession et  que  la  demande  en  liquidation  et  en  partage  a  été  formée;  — 
Attendu  qu'antérieurement  à  la  mise  en  faillite  de  Déchorié,  il  fut  fait 
entre  lui  et  ses  créanciers  un  arrangement  amiable  auquel  consentit  le 
sieur  Touchard  ;  que  la  réunion  des  créanciers  a  eu  lieu  à  Paris;  que  les 
surveillants  de  l'exécution  dudit  arrangement  amiable  ont  été  choisis  par 
les  créanciers  parmi  ceux  qui  avaient  leur  résidence  bal)iluelle  à  Paris,  sans 
qu'il  se  soit  élevé'  la  moindre  protestation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ;  — 
Attendu  que  le  bilan  a  été  déposé  à  Paris  ;  que  déjà  certaines  sommes  ont 
été  verséi-s  par  l's  soins  du  syndic  Flourens  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; qii'euCn  les  créanciers  de  Paris  forment  la  plus  forte  niasse  du 
passif;  que  tous,  à  l'unanimité,  sauf  le  demandeur,  ont  reconnu  qu'il  y 
avait  intérêt,  pour  la  masse,  à  suivre  l'instruction  de  la  faillite  à  Paris;  — 
Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Déchorié  n'a  jias  cessé 
de  conserver  le  siège  de  son  principal  établissement  à  Paris  ;  que  quand 
bien  même  il  aurait  habité  momentanément  la  maison  de  Saint-Ouen  et  y 
aurait  payé  patente  pour  l'année  iSr,8,  ces  deux  circonstances  ne  pour- 
raient suffire  pour  prouver  l'intention  de  Déchorié  de  transférer  le  siège 
principal  de  son  établissement  à  Saint-Ouen-l'Auuîône,  en  présence  des 
faits  nombreux  qui  attestent  le  contraire  ;  —  Attendu  dès  lors  que  c'est  à 
bon  droit  que  la  faillite  de  Déchorié  a  été  déclarée  à  Paris;  —  Par  ces 
motifs;  — Vu  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire,  et  y  ayant  égard, 
déclare  Touchard  et  Délaisment  mal  fondés  en  leur  opposition  au  juge- 
ment du  18  juin  dernier;  en  conséquence,  les  en  déboule  et  les  condamne 
en  tous  les  dépens. 

Du  16  septembre  1839. 


COUR  DE  CASSATION. 

Officier  ministériel.  —  Remise  de  titres.  —  Recouvrements.  —  Aveu.  — 
Indivisibilité.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

1'*  Est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation  Varri't 
qui  a  ju^c  que  Va^cu  Jait  par  un  officier  ministériel  ,  qu'il  a  reçu 
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plusieurs  des  tilrcs  qu'on  lui  réclame,  ne  constitue  pas  un  commence- 
ME.VT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT  clc  la  remise  de  la  totalité  de  ces  titres. 
2"  Lorsqu^un  officier  ministériel  ,  charge  du  recouvrement  d'une 
créance  ai'ouc  quil  a  fait  ce  recouf^rement,  mais  a/ou  e  qu'il  a  remis 
au  créancier  la  somme  recouvrée,  cet  ai>eu  est  indivisible,  soit  qu'on 
considère  cet  ojficier  ministériel  comme  mandataire  ou  comme  dépo- 
sitaire. 

(Demontmort  C.  Troque.  ) 

Le  sieur  Demontmort  a  fait  assigner  l'huissier  Troque  de- 
vant le  Tribunal  d'Angoulème,  à  fin  de  restitution  de  dix-sept 
titres  de  créances  qu'il  prétendait  lui  avoir  remis  pour  en  pour- 
suivre l'exécution.  A  défaut  de  la  remise  de  ces  titres,  Demont- 
mort concluait  à  ce  que  son  adversaire  fût  tenu  de  lui  rem- 
bourser le  montant  de  ses  ciéances. 

Le  sieur  Troque  a  reconnu  avoir  encore  cinq  titres  en  sa 
possession,  et  il  a  offert  d'en  faire  la  remise  dès  que  ses  avan- 
ces lui  auraient  été  remboursées  :  il  a  également  reconnu  avoir 
touché  quelques  sommes  pour  le  compte  du  sieur  Demontmort, 
mais  il  a  affirmé  les  lui  avoir  remises. 

Demontmort,  voyant  dans  l'aveu  de  Troque  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  a  demandé  à  prouver  par  témoins  la 
remise  des  dix-sept  titres  de  créance.  Celte  preuve  a  été  auto- 
risée par  jugement  du  Tribunal  d'Angoulème. 

3Iais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  18  août  1837,  ainsi  conçu  :  —  »  Attendu 
que  Demontmort  était  demandeur  en  restitution  des  capitaux 
que,  suivant  lui.  Troque,  agissant  comme  son  mandataire,  au- 
rait recouvrés  et  gardés;  que  Demontmort  reconnaissait  être 
dépourvu  de  tout  écrit  constatant,  soit  la  remise  des  titres,  soit 
le  recouvrement  des  sommes,  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  la  preuve  testimoniale  n'étant  pas  permise  ,  puisqu'il 
s'agissait  de  valeur  excédant  150  fr.,  il  semblait  nécessaire  de 
relaxer  Troque  des  conclusions  contre  lui  prises  par  Demont- 
mort; qu'à  la  vérité,  celui-ci  excipait  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  qui  aurait,  on  doit  en  convenir,  autorisé  la 
preuve  testimoniale  ;  que  la  difficulté  se  concentrait  donc  dans 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait,  dnns  la  cause  ,  un  véritable 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  —  Attendu  que  l'art.  1347 
C.  C.  définit  de  la  manière  suivante  le  commencement  de 
preuve  par  écrit:  «Tout  acte  émané  de  celui  contre  lequel 
»  la  demande  est  formée,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
"allégué;  »  — Attendu  que  l'acte  dans  lequel  le  Tribunal 
d'Angoulème  a  trouvé  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
dont  le  système  de  Demontmort  avait  besoin,  est  une  réponse 
de  Troque  à  la  sommation  que  Demontmort  lui  avait  adres- 
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sée,  que  Troque  convient  avoii-  en  sa  possession  cinq  titres 
de  créances  qu'il  est  prêt  à  rétablir,  quand  on  lui  aura  rem  ■ 
bourse  ses  avances  ;  que  les  premiers  juges  ont  donné  à  cette 
réponse  beaucoup  plus  de  portée  qu'elle  n'en  a  réellement  ; 
qu'il  est  peu  logique  de  conclure  qu'inr  officier  ministériel  a 
reçu  dix-sept  titres  de  créances,  parce  qu'il  avoue  de  bonne  foi 
qu'il  en  a  reçu  cinq  ;  que  les  conséquences  d'une  pareille  argu- 
mentation sont  effrayantes;  que,  pour  rentrer  dans  le  vrai,  il 
faut  reconnaître  que  la  réponse  deTroque,  telle  qu'on  la  trouve 
consignée  au  bas  de  la  sommation  du  22  mars  1836  ,  ne  rend 
pas  le  moins  du  monde  viaisemblables  les  faits  allégués  par  De- 
montmort,  savoir:  qu'il  avait  livré  de  confiance  à  l'huissier, 
défendeur  dans  la  cause  ,  un  billet  surFerret,  un  billet  sur 
Descbamps  et  un  troisième  billet  sur  Morillon;  qu'on  n'est 
parvenu  à  rattacher  l  aveu  de  Troque  à  la  prétention  de  De- 
montmort,  et  à  trouver  que  l'un  rendait  l'autre  vraisemblable, 
qu'en  exagérant,  outre  nresure,  le  sens  et  la  portée  des  expres- 
sions dont  Troque  s'était  servi  ;  qu'il  suit  de  ces  réflexions  que 
la  cause  ne  présentait  aucun  commencement  de  preuve  testimo- 
niale ;  qu'en  l'autorisant,  le  Tribunal  d'Angoulème  a  mal  jugé  ; 

«  Attendu,  à  l'égard  des  deux  chefs  sur  lesquels  les  premiers 
juges  ont  statué  définitivement,  qu'en  ce  qui  regarde  la  créance 
Sicards'élevantà^02f., Troque,  enconvenantde  les  avoirreçus, 
affirme  les  avoir  rendus;  que,  sans  cette  confession,  Demont- 
mort  en  serait  réduit  à  sa  simple  allégation,  ce  qui,  très-positi- 
vement, ne  suffirait  pas;  que  la  confession  de  Troque  ne  pour- 
rait être  scindée,  sans  violer  les  principes  de  l'indivisibilité  en 
matière  d'aveu  judiciaire  ;  que  la  qualité  d'huissier  ne  saurait 
priver  Troque  de  la  protection  qu'il  trouve  dans  les  dispositions 
de  l'art.  1356  C.  G.;  qu'il  résulte  donc  des  principes  du  droit 
sainement  appliqués,  non  que  Troque  doit  justifier  sa  libéra- 
tion par  quittance,  mais,  tout  au  contraire,  qu'une  quittance  est 
inutile,  puisque  la  confession  du  défendeur  ne  devant  pas  être 
divisée  ,  établit  à  la  fois  et  à  elle  seule  la  dette  et  la  libération; 
— Attendu,  quant  aux  472  fr.  restant  des  972  fr.  confiés  par  De- 
montmort  à  Troque,  que,  soit  dépôt  volontaire,  soit  conséquence 
d'un  mandatverbal,lefait  de  la  remise  des  972  fr.  dans  les  mains 
de  Troque  ne  donne  aucune  action  utile  à  Demontmort ,  puis- 
que, dépositaire  ou  mandataire  verbal,  Troque  doit  en  être  cru 
sur  sa  déclaration  ;  qu'ici  encore  sa  confession  est  indivisible, 
et  qu'on  méconnaîtrait  les  règles  les  plus  incontestables,  et  l'on 
doit  ajouter  les  plus  justes,  si,  après  avoir  retenu  la  partie  de 
l'aveu  nuisible  à  Troque,  on  repoussait  la  partie  qui  lui  est  fa- 
vorable ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  dispenser  de  rendre  compte, 
soit  des  402  fr.  provenant  de  la  créance  Sicard,  soit  des  472  fr. 
qui  se  rattachent  au  dépôt  des  972  fr.,  etc.  » 

Pourvoi  de  Denioatmoit  :  —  Pour  violation  de  l'ait.  1347 
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C.  C,  ea  ce  que  Tarrct  attaqué  a  refuse  de  voir  dans  l'aveu  du 
sieur  Troque  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  —Fausse 
application  de  l'art.  1336  C.  C,  en  ce  qu'il  a  mal  compris  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ;  —Violation  des  règles  sur 
le  dépôt  nécessaire  et  l'admission  en  cas  de  preuve  testimoniale. 

Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Allcndii  que,  ]>our  rejeter  la  preuve  testimoniale,  la  Cour 
royale  s'est  fondée  sur  ce  qu'en  fait  il  n'existait  pas  de  coaimenccment  de 
preuve  par  écrit,  ce  qui  est  conforme  à  l'art.  i34i  G.  C.  —  Attendu  que  le 
principiî  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  appliqué  par  ladite  Cour  est 
textuellement  posé  parl'art.  i556  même  Code  ;  —  Attendu  qu'en  décidant 
que  le  défendeur  éventuel,  considéré  soit  comme  mandataire,  soit  comme 
di'pfisilaire,  devait  être  cru  sur  sa  déclaration,  lorsqu'il  n'y  avait  contre 
lui  aucun  écrit  ou  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  Cour  royale,  loin 
de  violer  les  principes  de  la  matière,  en  a  fait  une  juste  application  ;  — 
Rejette. 

Du  6  novembre  1838.  — •  Ch,  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Référé.  —  Opposition.  —  Avoué  commis. 

N'est  pas  susceptible  d'opposition  l' ordonnance  qui  commet  un 
avoue  pour  la  notification  d'an  contrat  d'acquisition ,  dans  le  cas 
prci'u  par  l'art.  882  C.  P.  C.  :  c'est  là  une  ordonnance  de  référé. 
(Art.  806,  809  C.  P.  C.) 

(Intérêt  de  la  loi.) 

Sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  le  procureur  général  à  la 
Cour  de  cassation  s'est  pourvu  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  contre 
un  jugement  du  Ti-ibunal  d'Epernay,  qui  avait  accueilli  une 
opposition  contre  une  ordonnance  du  président ,  dans  les  cir- 
constances suivantes. 

Le  sieur  Besançon  voulait  faire  procéder  à  la  purge  des  hy- 
pothèques grevant  un  immeuble  dont  il  venait  de  faire  acqui- 
sition ;  mais  aucun  des  avoués  d'Epernay  ne  voulut  lui  prêter 
son  ministère  à  cet  effet.  —  Besançon  présenta  alors  requête  au 
président  à  l'effet,  par  ce  magistrat,  de  designer  d'office  un  avoué 
qui  occuperait  pour  lui. 

Le  président  fit  droit  à  cette  demande,  et  nomma  d'office  un 
avoué  à  Besançon.  L'avoué  désigné  forma  opposition  à  l'ordon- 
nance, et  soutint  que  ce  n'était  pas  le  président,  mais  le  tri- 
bunal, (jui,  dans  l'espèce,  devait  commettre  un  avoué. 

L'oppooilioa  ayant  été  accueillie,  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
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sus ,  la  Cour  de  cassation  a  été  saisie  de  l'affaire  et  a  statué  en 
ces  termes. 

Arrêt. 

La  Coca;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventùse  an  8;  les  art.  S06,  809 
et  802  C.  P.,  C.  et  la  lettre  du  ministre  de  la  jusiice,  en  daie  du  18  avril 
dernier;  —  Attendu  que  les  ordonnances  du  président  d'un  tribunal,  que 
l'art.  806  C.  P.  C.  qualifie  de  référés ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppositions 
aux  termes  de  l'art.  809  même  Code  ;  qu'ainsi  le  Tribunal  de  première  in- 
stance d'Epernay  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  admettant  l'opposilioa 
à  une  ordonnance  de  cette  espèce  ;  —  As>ule, 

Du  13  février  1839.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Enquête.  —  Avoué.  —  Démission.  —  Reprise   d'instance.  —  Nullité.  — 
Aagmealation  de   délai. 

1°  La  signifîcalion  d'une  enquête  nulle  par  le  demandeur  en  nul- 
lité  ne  la  coui>re  pas,  surtout  quand  elle  a  lieu  avec  des  réserves. 

2°  Lorsque  l'avoué  de  la  partie  à  appeler  à  l'enquête  se  démet  de 
ses  fonctions  avant  le  jour  indiqué  pour  l'audition  des  témoins,  on  ne 
peut  y  procéder  avant  d'avoir  repris  l'instance.  Il  ne  iujjirait  pas 
d'assigner  la  partie  li  son  domicile. 

S"  Si  entre  la  mise  hors  d'état  de  la  caute  et  le  jour  fixé  pour  l'eu' 
qucte,  il  n'y  a  pas  un  délai  suffisant  pour  reprendre  judiciairement 
l'instance  et  remplir  les  autres  formalités  préliminaires  de  l'audi- 
tion, on  peut  demander  une  augmentation  de  délai. 

A°  V enquête  annulée  faute  de  reprise  d'instance  ne  peut  cire  re- 
commencée. 

(Héritiers  d'Aiguy  C.  Ville-Teyiiier.) 

Dans  un  procès  pendant  entre  le  sieur  Teynier  et  les  héritiers 
d'Aygny  ,  la  Cour  de  Toulouse  avait  admis  ces  derniers  à  une 
enquête  :  elle  était  parachevée  et  le  jour  ûxé  pour  la  confection 
de  la  contre-enquête  était  le  6  mai  1839.  —  Le  16  avril  précé- 
dent,M«B.  Gasc,  avoué  de  l'un  des  héritiers  d'Aiguy,sedéinitde 
ses  fonctions.  Le  sieur  Teynier  crut  remplir  toutes  ses  obliga- 
tions en  assignant ,  sans  reprendre  l'instance  ,  le  sieur  Auguste 
d'Aiguy,  client  de  M"^  Gasc,  à  son  domicile  réel,  pour  être  pré- 
sent à  l'enquête.  —  Demande  en  nullité  de  la  contre-enquête. 

Arrêt. 
La  Coua;  —  Attendu  que  1rs  hcii.iers  d'Aiguy  demandent  que  l'enquête 
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faite  sur  la  poursnito  du  sieur  Ville-Teynier  soit  annulée  pour  contravention 
à  l'art.  544  G.  P.  G.;  —  Mais  le  sieur  Teynier  leur  oppose  une  double  fin  de 
non-recevoir; — Attendu  sur  la  première,.. (le  considérant  est  sans  intérêt); 
— Attendu,  sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  que,  d'après  l'art.  286  G.  P.  G. 
la  notification    des  enquête  et  contre-enquête  doit  avoir  lieu   avant    de 
poursuivre  le  jugement  du  procès;  cette  notification  de  la  part  des  héri- 
tiers d'Aiguy  étant  une  foruialilé  imposée  par  la  loi  ne  peut  donc  constituer 
une  reconnaissance  de  la  validité,  alors  surtout  que  dans  ce   même  acte 
ils  ont  réservé  de  nouveau  par  exprès  leurs  moyens  de  nullité  à  faire  valoir 
contre  le  sieur  ïeynior;  — Attendu,  sur  les  nullités  invoquées,  que  le  sieur 
Auguste  d'Aiguy  avait  été  représenté  jusqu'au  16  avril,  par  M'  B.  Gasc,  son 
avoué,  démissionnaire  de  ses  fonctions  le  même  jour;  dès  ce  moment,  la 
cause  ne  fut  plus  en  état,  sans  qu'il  fût  besoin  de  notiCercette  démission  aux 
termes  de  l'art.  344  G.  P   C.;  tout  acte,  tout  jugement  avant  que  la  cause 
eût  été  reprise,  était  frappé  de  nullité,  par  le  texte  de  cet  article;  et  ce- 
pendant laissant  à  l'écart  ces  formalités  de  rigueur,  le  sieur  Teynier  a  con- 
tinué sa  procédure  sans  reprendre  l'instance;  l'enquête  doit  donc  être  an- 
nulée d'après  l'article  précité  ;  —  Gontre  un  texte  aussi  précis  on  oppose 
l'art.  261  G.  P.  G.  :   on  y  voit  que  lorsque  la  partie  qui  doit  être  appelée  à 
l'enquête  n'a  point  d'avoué  constitué,  on  peut  la  citer  directement  à  sou  do- 
micile comme  l'a  fait,  le  25  avril,  le  sieur  Teynier  vis-à-vis  d' Auguste  d'Aiguy; 
—  Gependaut  si  celui-ci  n'avait  plus  d'avoué  le  16  avril,  c'était  par  la  dé- 
mission de  M"  B,  Gasc  qui  jusqu'alors  avait  occupé  poiu-  lui.  Dès  ce  mo- 
.uient  la  cause  fut  hors  d'état  ;  alors  elle  ne  pouvait  êlie  jégie  par  l'art.  261 
étranger  à  un  incident  de  ce  genre,  mais  par  l'art.  544  qui  a  fuit  connaître 
et  les  cas  où  il  y  a  lieu,  comme  dans  notre  espèce,  à  la  mise  hors  d'état,  et  les 
formalités  à  remplir  nécessairement  pour  rétablir  la  cause  et  continuer  les 
poursuites;  ces  formalités  ayant  été  omises  par  le  sieur  Ville-Te^nier,  son 
enquête  ne  peut  se  tenir  ;  —  Vainement  ce  dernier  prétend  que   d'après 
l'art.  259  G.  P.  G.  la  cause  était  en  état  malgré  la  démission  de  l'avoué 
d'Auguste  d'Aiguy  ;  suivant  lui  l'ordonnance  du  juge-cominissaire  à  l'efl'et 
d'assigner  les  témoins,  ayantété  rendue  le  2  avril, l'enquête  fut  censée  com- 
mencée, aux  termes  de  l'art.  266  G.  P.  G.,  alors  aucun  incident  n'aura  pu 
en  suspendre  ou  en  arrêter  l'exécution,  et  la  cause  aura  été  ainsien  état,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  la  reprise  d'instance  prescrite  par  l'art.  544;  — 
Attendu  qu'une  cause  n'est  en  état  pour  celles  qui  doivent  être  plaidées  que 
lorsque  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée  ;  lorsque  les  couclusions  au- 
ront été  prises  contradictoirement  à  l'audience  (art.  544)  ;  pour  celles  qui 
s'instruisent  par  écrit,  quand  l'instiuction  sera  complète,  ou  que  les  délais 
pour  les  productions  et  réponses  seiont  expirés.  La  cause  n'est  donc  en  état 
que  lorsque  le  juge  en  est  censé  suffisamment  instruit  et  qu'd  est  à  même 
de  prononcer;  mais  y  a-t-il  rien  de  semblable  lorsque  l'enquête  n'existe  pas 
encore?Et  de  cela  seul  ([u'elle  sera  censée  commencée, le  juge  pourra-t-il  la 
suppléer,  à  moins  qu'on  admette  que  les  formalités  qui  précédent  l'audi- 
tion des  témoins  auront  le  même  eQ'et  que  ces  dépositions  qui  auraient  dû 
suivre  le  commencement  de  l'enquête?  Peut-on  alors  alléguer  encore  que  la 
cause  fût  en  état  de  cela  seul  que,  lors  de  la  citation  notifiée  le  27  avril  à 
Auguste  d'Aiguv,  l'enquête  était  censée  conimencée?  —  Qu'on  ne  dise  pas 
que  le  délai  entre  la  démission  de  M"^^  Gasc,  le  16  avril,  jusqu'au  6  mai  stii- 
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Tant,  jonr  fixé  pour  l'audition  des  tcmoias,  était  trop  modique  pour  qu'il 
eût  le  temps  de  reprendrel'instance.  Cependant  il  ne  fallait  qu'un  délai  de 
huitaine  pour  la  citation  (046  C.  P.  C.},  un  autre  délai  de  trois  jours  pour  la 
notification  des  noms,  profession  et  demeure  des  témoins  (  261  }  ;  alors  du 
16  avril  au  ô  mai  suivant  il  y  avait  bien  plus  que  le  temps  nécessaire  pour 
raccomplissement  de  ces  foruialilés  ;  et  si,  contre  l'évidence,  le  temps  eût 
été  réellement  insuffisant,  le  sieur  Teynier  n'aurait-il  pas  été  fondé  à  sol- 
liciter, vu  cette  nécessité,  de  M.  le  conseiller  commissaire,  un  plus  long 
délai,  comme  cela  est  autorisé  pour  des  cas  analogues  par  la  jurispru- 
dence? et  si  ce  magistrat  eût  pensé  que  cette  demande  était  hors  de  ses 
attributions,  il  l'aurait  renvoyée,  en  état  de  référé  devant  la  Cour  ;  —  Ainsi 
la  violation  de  l'art.  544  est  trop  manifeste  pour  qu'elle  puisse  trouver 
d'excuse... — Attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Teynier,  que 
si  les  délais  pour  la  confection  de  l'enquête  furent  suspendus  par  la  mise 
hors  d'état  de  la  cause,  il  eut  cependant  un  temps  suffisant  pour  faire  cesser 
cet  état  et  avoir  une  enquête  conforme  aux  lois  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  le 
renvoyer  devant  M.  le  juge-commissaire,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
contre-enquête  ;  ce  serait  surtout  se  mettre  en  opposition  avec  l'art.  agS 
C.  P.  C.  ;  l'enquête  du  sieur  Teynier  est  nulle  parce  que  son  avoué,  au  lieu 
de  reprendre  l'instance,  a  continué  au  contraire  les  poursuites  sans  cette  re- 
prise préalablement  nécessaire;  la  nullité  en  résultant  vient  donc  du  fait 
de  cet  officier  ministériel,  et  dans  ce  cas  l'enquête  ne  peut  être  recom- 
mencée aux  termes  de  l'article  précité  ;  —  Annule  l'enquête. 

Du  5  aotit  1839.  —  1^^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Saisie-brandon.  —  Saisie-gageric.  —  Fermier.  —   Titre    exécutoire.  — 
Appel.  — Effet  suspensif. 

1°  La  saisic-gagcrie  autorisée  par  l'art.  819  C.  P.  C.  ne  peut 
cire  exercée  sans  titre  exécutoire,  par  le  propriétaire  de  biens  ruraux 
contre  son  fermier  que  pour  loyers  et  fermages  échus. 

oP  Le  jugement  dont  on  a  interjeté  appel  i.e  peut  être  considéré 
comme  un  titre  exécutoire  autorisant  celui  qui  l'a  obtenu  à  pratiquer 
une  saisie-brandon  contre  son  adi^ersaire  :  l'appel  a  un  effet  sus- 
pensif. 

(Mézières  C.  Despeiriers.) 

Mézières,  fermiei- de  la  dame  Desperriers ,  avait  été  con- 
damné à  lui  paver  une  somme  de  617  francs  ]»our  dégradation. 
— Les  deux  pai'ties  inlerjetlenlappel,  et  toutefois  la  dame  Des- 
perriers opère  une  saisie-sjagerie  sur  son  fermier,  tant  en  vertu 
de  l'ait.  819  C.  P.  C.  qu'en  vertu  du  jugement  frappé  d'appel. 
—  Mézières  forme  opposition  à  la  saisie,  mais  le  président  , 
statuant  en  référé  ,  ordonne  la  conlinuation  des  poursuites. 
— Appel. 
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Arrêt. 

La  Coun  ; — Considérant  en  droit  que  l'art.  829  C.  P.  C,  en  flonnant  aux 
propriétaires  des  biens  ruraux  le  droit  de  saisir-gagcr,  sans  litre  exécutoire 
et  sans  permission  du  juge  ,  les  fruits  et  récoltes  étant  dans  les  bâtiments 
de  leurs  fermes  et  sur  leurs  terres  ,  a  créé  en  faveur  de  ces  propriétaiies 
un  privilège  particulier  qui  ,  par  sa  nature ,  ne  doit  être  étendu  au  delà  de 
ses  limites ,  et  ne  peut  en  conséquence  s'exercer,  aux  termes  de  cet  article, 
que  pour  loyers  et  fermages  échus  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  la  dette 
pour  laquelle  la  dame  Desperriers  a  saisi-gage,  le  3o  juillet  iS58  ,  les 
fruits  et  récolles  dcMézières,  résultait  non  de  loyers  ou  fermages,  mais 
de  dégradations  que  cette  femme  prétendait  avoir  été  opérées  p:ir  son 
fermier  sur  les  terres  qui  lui  étaient  données  à  bail  ;  —  Que,  dés  lors,  elle 
ne  pouvait  saisir-gager  pour  cette  dette,  en  vertu  de  l'art.  819,  et  que  la 
saisie  qu'elle  a  fait  exercer  le  5o  juillet  est  frappée  de  nullité,  comme 
faite  sans  titre  exécutoire,  sans  permission  de  juge,  et  pour  choses  non 
liquides;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  ,  la  dame  Desperriers  avait  précé- 
demment obtenu  un  jugement  qui  déclarait  constantes  les  dégradations 
dont  elle  se  plaignait ,  et  en  portait  la  valeur  à  617  fr,  ;  mais  qu'elle  avait 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  que  ,  par  exploit  à  la  date  du  3a  juillet 
i85S,  les  époux  Mézières,  de  leur  côté ,  lui  avaient  fait  signifier  qu'ils  se 
portaient  incidemment  appelants  de  ce  jugement,  au  chef  qui  les  condam- 
nait au  paiement  des  617  fr.  réclamés  contre  eux  pour  dégradations;  — 
Considérant  que,  si  ce  jugement  constituait  originairement,  en  faveur  de  la 
dame  Desperriers,  un  titre  exécutoire  contenant  une  créance  certaine  et 
liquide,  il  avait  perdu  ce  caractère  par  l'appel  que  les  époux  Mézières  en 
avaient  interjeté  le  3o  juillet  ;  — Que,  par  cet  appel,  l'exécution,  aux 
termes  de  l'art.  457,  en  était  suspendue  pour  l'avenir  ;  —  Que,  dès  lors  ,  la 
dame  Desperriers  ne  pouvait  plus  exercer  de  poursuites  pour  ces  617  fr.  de 
dégradations  et  les  5i.5  fr.  21  c.  de  frais  qui  lui  avaient  été  adjugés  par  ce 
jugement ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  maintenu  la  saisie  faite 
le5i  juillet  en  vertu  de  ce  titre;  —  Réformant  les  ordonnances  de  référé 
dont  est  appel... —  Autorise  les  époux  Mézières  à  disposer  librement  de 
leui s  récoltes,  donne  mainlevée  de  la  saisie-brandon  du  3o  juillet  i858. 

Du  4  février  1839.  —  4^  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Autorisation  de    plaider.  —  Fabrique.   —   Action    en    complainte.  — 
Servitude.  —  Curé. 

Un  curé  ne  peut  intenter  une  action  en  complainte  relative  à  un 
droit  foncier  de  la  curC)  sans  ai>oir  obtenu  préalablement  l'autorisation 


(  Co6  ) 

du  conseil  de-  préfecture,  sur  l'avis  du  conseil  dc/abri(juc.  (Art.  16, 
décret  du  6  novembre  1813.)  (î) 

(Petit-Dugours  C.  Cliaulier.) 

M.  Petît-Dugonrs ,  desservant  de  la  commune  de  Tiplaix  , 
avait  formé  une  action  en  complainte  contre  lesieurCliaulier,  le- 
quel avait  établi  une  conduite  d'eau  correspondant  au  conduit 
servant  à  l'écoulement  des  eaux  du  presbytère. — Le  défendeur 
soutint  que  le  curé  était  sans  qualité  pour  intenter  cette  action, 
et  qu'il  aurait  dû  préalablement  obtenir  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette  l'exception.  —  Appel, 
Le  11  février  1836,  jugement  duTribunal  de  3Ionluçon,  ainsi 
motivé:  »  Le  tribunal  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
Décr.  6  novembre  18l3,  les  curés  ne  peuvent  ni  plaider,  en  de- 
mandant ou  en  défendant,  ni  même  se  désister ,  lorsqu'il  s'agit 
des  droits  foiîciers  de  la  cure,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
pré  ecture,  auquel  sera  renvoyé  l'avis  du  conseil  de  fabrique; 
—  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  cet  article,  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  droit  foncier  de  la  cure,  le  curé  doit, 
avant  de  plaider,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  prendre 
l'avis  du  conseil  de  fabrique  ,  et  être  autorisé  par  le  conseil  de 
préfecture;  Attendu  qu'on  ne  peut  élever  aucun  équivoque 
sur-l'aiticle  précité;  qu'il  défend  expressément  aux  curés  de 
plaider  sans  autorisation,  puisqu'il  se  sert  de  ces  mots  :  «  Ils  ne 
pourront  néanmoins  soit  plaider,  soit  se  désister;»  Attendu  que 
la  question  consiste  à  savoir  s'il  s'agit  oui  ou  non,  dans  la  cause, 
d'un  droit  foncier  de  la  cure  de\iplaix;  — Or,  sur  ce  point, 
attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  servitude  est  un  droit  fon- 
cier ;  attendu  qu'il  s'agit  évidemment  d'une  servitude,  puisque 
le  sieur  Pelit-Dugours  se  plaint  de  ce  que  Chaulier  a  pratiqué 
un  nouveau  conduit  qui  fait  refluer  les  eaux  dans  la  cavée  du 
presbytère,  et  que  lui,  Petit-Dugours,  demande  à  être  maintenu 
dans  la  possession  et  jouissance  du  conduit  qui  sert  à  assainir 
sa  cavée;  qu'il  se  plaint  enfin  de  ce  que  l'entreprise  de  Chau- 
lier empêche  le  libre  écoulement  des  eaux  de  la  cavée  dudit 
presbytère;  —  Attendu  que  le  décret  du  6  novembre  181.3  est 
spécial  pour  la  matière  dont  il  s'agit;  que  ce  n'est  pas  le  Code 
civil  qu'il  faut  consulter  ;  —  Attendu  que,  quand  bien  même. 


(i)  L'art.  14  du  décret  du  6  nov.  i8i5  est  ainsi  conçu  :  a  Les  poursuites  à 
fin  de  recouvrements  des  revenus  seront  faites  par  les  titulaires,  à  leurs 
frais  et  risques.  —  Ils  ne  j^ourroat  néanmoins,  soit  plaider  en  deiiiandant 
on  en  défendant,  soit  même  se  désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fon- 
ciers de  la  cure,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel  .sera 
envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique.  » 


(  ^^^7  ) 

ce  qui  n*esl  pas,  le  sieur  Pciit-Du{{ouis  pounnit  ctreassîmiiti  à 
un  usufruitier  ortlinaiie,  ce  serait;»  la  conutiunc  de  Viplaix,  et 
noua  lui,  qu'apparlieiKhait  l'aclion  par  lui  intentée, jmisque, 
aux  termesde  l'art.  6l4  C.  C,  lorsque,  pendant  la  durée  d'un 
usufruit,  un  tiers  commet  des  usurpations  sur  le  fonds,  ou  at- 
tente autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est 
tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  que,  faute  de  ce,  il  est  respon- 
sable de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  proprié- 
taire; d'où  il  suit  que  le  seul  droit  de  l'usufruitier,  lorsqu'un 
tiers  attente  aux  droits  du  propriétaire,  consiste  à  le  dénoncer 
à  celui-ci  (1\ 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  8  et  14  du  décret  du  6 
novembre  1813,  et  des  art.  613  etôlG  C.  G. 

Arr£t. 

La  CoiH  ;  —  Attendu  ,  sur  les  i"^"'  et  a®  moyrns,  qu'ils  portent  seulement 
sur  quelques-uns  des  niolils  du  jugement  .'Ulaqdé ,  nuîUf's  sans  lesquels  le 
dispositif  peut  se  soutenir,  et  dont  la  Cour  n'a  point  par  conséqueut  à 
aj^piécier  le  plus  ou  le  moins  de  régulaiilé  ; 

Attendu,  sur  le  5»  moyen  ,  qu'en  décidant,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  i4  du  déciet  du  6  novembre  i8i3,  qui  est  sptïciai  sur  la 
matière,  que  le  sieur  Pefit-Dugours,  en  sa  qualité  de  titulaire  de  la 
cure  de  Viplaix,  ne  pouvait  intenter  une  action  en  complainte,  relative 
à  un  droit  foncier  de  la  cure  de  Viplaix,  sans  être  autorisé  par  lec  onseit 
de  préfecture  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  et  qu'il  était  ainsi  non 
recevable  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  ladite  autorisation,  le  jugement  atta- 
qué s'est  conformé  exactement  au  texte,  comme  à  l'esprit  du  décrel 
j)récité  ;  —  Rkjette. 

Du  8  février  1837.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Enquête.  —Nullité. — Assignation.  —  Témoins.  —  Ofiitssion.  — Exécution, 
—  Réserves. 

\°  L'assignation  des  témoins  c.4  nulle  lorsqu'elle  ne  contient  pas 
tous  les  faits  sur  lesquels  doit  poitcr  l'cnqucle,  notamment  ceux  aux- 
quels la  partie  adi>erse  a  ité  admise. 

1^  Celte  nullité  n'est  pas  coui'erte  par  la  présence  de  V adt^ersairc  à 
V enquête ,  par  les  reproches  qu'il  dirige  contre  les  témoins  et  par  les 
interpellations  qu'il  leur  adresse  sur  le  fond  du  procès. 

3''  Les  résen'cs  générales  faites  dci'ant  le  juge-commissaire  de  de~ 
mander  la  nullité  de  l' enqucïe  et  celles  cmiéricuresàla  clôture  deV  enquête, 
sont  suffisantes  pour  écarter  toutes  fins  de  non-recei'oir  quand  même  le 

(i)  C'est  uue  erreur  :  l'usufruitier  a  qualité  pour  exercer  ks  actions  pos- 
sessoires. 


(  GoS  ) 

moyen  de  miUité  n'aurait  pris  clé  spécialise  :  ce  juge  étant  uicompétent, 
il  suffit  que  la  tudlité  soit  présentée  datant  les  juges  qui  doit'cnl  con- 
naître du  fondj  avant  toutes  défenses. 

(Faucon  C.  La  commune  de  Montdragon.) 

Dans  une  instance  entre  le  sieur  Faucon  et  la  commune  de 
lMontdragon,le  tribunal  de  première  instance  d'Orange  ordonna 
la  preuve  des  faits  respectivement  articulés,  et  qui,  selon  les 
parties,  devaient  amener  à  prouver  la  préférence  et  la  sincérité 
de  divers  actes  à  eux  consentis  par  un  sieur  Granier. 

Ce  jugement  ayant  été  levé,  le  maire  de  Blontdragon  fit  fixer 
le  jour  ou  les  témoins  qu'il  voulait  produire  seraient  enten- 
dus. 

Il  est  avéré  au  procès  que  les  copies  de  citation  données  aux 
témoins  à  la  requête  du  maire  ,  ne  mentionnaient  pas  tous  les 
faits  interloqués,  et  que  notamment  ceux  dont  Faucon  avait  de 
mandé  à  faire  la  preuve  avaient  été  omis,  ce  qui  rendait  incom- 
plètes et  nulles  leurs  dépositions. 

Le  procès-verbal  d'enquête  constate  1°  qu'avant  l'audition 
des  témoins  Faucou  se  réserva  expressément  d'attaquer  de  nul- 
lité chacun  des  acles  de  la  procédure  d'enquête  ;  2"  et  qu'avant 
la  clôture  du  procès-verbal  et  au  moment  de  le  signer  Faucon 
déclara  persister  dans  les  réserves  ci-dessus  et  notamment  dans 
celles  de  demander  la  nullité  des  dépositions  des  témoins. 

Faucon  fit  postérieurement  entendre  les  témoins  qu'il  avait 
fait  assigner. 

Et  le  12  mai  1838,  il  fit  notifier  des  conclusions  dans  les- 
quelles il  demanda  la  nullité  du  procès-verbal  d'enquête  auquel 
le  maire  de  Montdragon  avait  fait  procéder. 

Le  21  du  même  mois,  jugement  du  tribunal  d'Orange  qui 
repousse  la  demande  en  nullité  sur  le  motif  l**  que  Faucon  s'é- 
tait défendu  au  fond  devant  le  commissaire  avant  de  la  propo- 
ser, soit  en  récusant  les  témoins,  soit  en  leur  adressant  des  in- 
terpellations sur  le  point  en  litige;  2"  sur  ce  que  les  réserves  au 
moment  de  la  clôture  et  de  la  signature  du  procès  verbal  d'en- 
quête étaient  vagues  et  générales  et  n'étaient  pas  susceptibles, 
non  plus  que  celles  consignées  avant  l'audition  des  témoins, 
sur  ie  procès-verbal,  de  produire  aucun  effet,  la  nullité  n'ayant 
pas  été  nommément  indiquée  et  spécialisée. —  Appel  par  Faucon. 

Arrêt. 

La  Coc'B  ;  —  Attendu  que  les  témoins  assignés  pour  déposer  dans  une 
enquête,  doivent, à  peine  de  nullité,  recevoir  une  copied'assignation  et  copie 
du  dispositif  du  jugement  en  ce  qui  touche  les  faits  interloqués;  —Attendu 
qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  entrepris,  que  lorsque  l'avoué  de 
Faucon  eut  propoti;  le  moyen  de  nullité  pris  Je  J'irrégularilé  des  copies  si- 
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gnificcs  aux  témoins  entendus  dans  l'oiiqurlc  du  nmire  de  Monfdiacon,  et 
lorsque  le  tiibuual  eul  renvoyé  à  l'audience  du  lendemain  la  plaidoiiic  sir 
cette  cxceplion,  ledit  avoué  de  Faucon  demanda  le  dépôt  au  grelle  des  co- 
pies  données  aux   témoins,  et  acte  de  ce  qu'elles  ne  contenaient  pas  k  s 
quatre  faits  à  la  preuve  desquels  sou  client  avait  été  admis;  qu'il  résulte 
des  mêmes  qualités  que  le  l'ait  ainsi  aiticuJé  par  l'avoué  de  Faucon  ne  fiit 
point  contesté  par  les  parties  contraires  ;  —  Attendu  qu'étant  ainsi  con- 
.  stant  que  tous  les  témoins  cités  a  la  requête  du  maire  de  Monldragon  n'a- 
vaient reçu  que  des  copies  incomplètes  et  qui  ne  lemplissent  pas  le  vœu 
de  la  loi,  son  entière  enquête  est  inl'eette  de  nullité  ;  —  Attendu  que  cette 
nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la  présence  de  Faucon  à  l'enquête  pour  ne 
pas  l'avoir  proposée  devant  le  juge-commissaire,  qu'en  efl'et  ce  maj^istrat 
était  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  celte  nullité,  que  d 'autre 
part,  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un  acte  porté  directement  à  la  connaissance  de 
Faucon  et  dont  il  eût  pu  apprécier  le  mérite,  qu'enfin  il  a  fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire  en  déclarant  à  l'ouverture  et  avant   la  clôture  de  l'enquête 
qu'il  se  réservait  de  demander  la  nullité  de  la  procédure  et  des  dépositions 
des  témoins;  —  Attendu  que,  si  les  réscrvea  sont  générales,  nulle  loi  n'o- 
bligeait Faucon  à  spécialiser  et  à  articuler  en  détail  son  moyen  de  nullité, 
surtout  en  l'absence  des  juges  qui,  seuls,  pouvaient  y  dire  droit  ;  —  Attendu 
qu'avant  toute  défense  au  fond   Faucon   a   proposé  son  moyen  devant  les 
premiers  juges,  que  par  suite  ce  moyeu  ne  peut  avoir  été  couvert,  aux  ter- 
mes de  l'art.    1^3  C.  P.  C;  —  Par  ces  motifs  infirme,  annule  l'enquête 
faite  à   la  requête  du  maire  de  Montdragon,  condamne  la  comuMine  aux 
frais  de  l'enquête  annulée  et  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du4juilletl839.  —  reCh. 


COUR  ROYALE  DE  MIMES. 

Saisie-immobilière.  —  Suljrogation. 

1»  Lorsqu'une  saisie  immobilière  se  iroui'c  arrcivc  par  quelque  ex- 
ception personnelle  au  saisissant,  le  créancier  auquel  Ici  procédure  a 
été  rendue  commune  par  la  notification  du  placard  prescrit  par  l'art.&d^ 
C.  P.  C.  peut  se  faire  subroger  aux  poursuites. 

2"  Dans  ce  cas,  ce  créancier  ne  peut  souffrir  des  exceptions  person- 
nellement opposables  au  saisissant,  si  le  moyen  n'existe  pas  vis-à-vis 
d<i  lui. 

3  •  Lorsqu'une  saisie  a  frappé  des  biens  indiris,  un  des  cohéritiers 
tenu  de  la  dette  par  l'effet  de  sa  donation,  ne  peut,  en  répudia/it  la  suc- 
cession de  son  auteur,  aircter  les  poursuites  d'expropriation  ,  Mir  le 
niolij  quun  jugement  aurait  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'expro- 
priation jusqu'il  partage  :  ce  jugement  opposable  au  premier  saisis- 
sant, créancier  postérieur  ci  la  donation,  ne  peut  l'être  avec  fonde- 
ment à  lire  créancier  antérieur  ayant  une  hjpothèque  spéciale  sur  tous 
les  biens  saisis  ;  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'en  matière  de  subrogation 
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te  subrogé  ne  peut  ai>oir  plus  de  drou  ijue  celui  à  la  place  duquel  il 
demande  à  are  mis. 

(Chaber  C.  Cliamboredon.) 

Les  niaiiés  Chaber  étaient  créanciers  de  Chamboredon  père, 
en  vertu  d'un  titre  leur  conférant  hypothèque.  —  Ils  avaient 
même  une  inscription  régulière,  lorsque  Chamboredon  mariant 
son  fds,  lui  donna  le  tiers  de  ses  biens  meubles  et  immeubles 
présents,  à  titre  de  préciput.  Il  fut  diessé  vm  état  du  mobilier, 
mais  la  donation  ne  contient  point  d'annexé  de  l'état  des  det- 
tes; le  père  se  réserve  d'ailleurs  la  jouissance  des  biens  donnés. 
Chamboredon  père  contracta  de  nouvelles  dettes. 

Après  son  décès,  le  sieur  Deleuze,  créancier  postérieur  à  la  do- 
nation, dirigea  contre  tous  ses  enfants  des  poursuites  en  expro- 
priation; l'adjudication  provisoire  des  biens  saisis  fut  prononcée 
et  le  jour  de  l'adjudication  définitive  indiqué. 

Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  Chamboredon  fils 
signifia  un  acte  de  répudiation  de  la  succession  de  son  père,  fait 
au  greffe  du  tribunal  d'Alais,  le  48  juin  1833  et  une  assignation 
en  partage  par  lui  donnée  à  sa  sœur,  et  il  demanda  qu'il  fût 
suisis  à  la  vente  définitive  jusqu'à  ce  qu'il  eiit  été  statué  sur  l'ac- 
tion en  partage  qu'il  avait  intentée.  —  Jugement  qui  prononce 
dans  ce  sens. 

Les  mariés  Chabert  ayant  appris  que  ce  n'était  que  pour  élu- 
der l'expropriation  que  les  hoirs  Chamboredon  avaient  imaginé 
l'instance  en  partage  dont  s'agit,  et  à  laquelle  ils  n'avaient  d'ail- 
leurs donné  aucune  suite  ,  demandèrent  la  subrogation  aux 
poursuites  d'expropriation  ;  créanciers  antérieurs  à  la  donation 
faite  au  fils,  leur  hypothèque  frappait  sur  tous  les  biens  ;  la  sai- 
sie leur  était  devenue  commune  par  la  notification  qui  leur 
avait  été  faite  des  placards  avant  la  répudiation,  ils  avaient  droit 
de  la  reprendre  parce  qu'à  cause  de  l'antériorité  de  leur  titre  on 
ne  pouvait  pas  leur  opposer  les  mêmes  exceptions  qu'à  Deleuze, 
et  d'ailleurs  la  donation  ne  dispensant  pas  Chamboredon  du 
paiement  des  dettes,  les  demandeurs  ne  pouvaient  raisonnable- 
ment être  soumis  à  discuter  les  autres  biens,  tout  l'actif  de 
Chamboredon  père  leur  étant  affecté. 

La  demande  en  subrogation  fut  donc  admise  par  ces  motifs. 
Tierce  opposition  de  la  part  de  Chamboredon.  —Jugement  du 
tribunrd  d'Alais  qui  dispose  que  le  subrogé  ne  peut  avoir 
d'autres  droits  que  celui  à  la  place  duquel  il  veut  être  mis;  que 
dans  l'espèce  et  par  l'effet  de  sa  répudiation,  il  est  positif  que  les 
biens  compris  dans  la  donation  échapperaient  à  lieleuze,  puis- 
que la  créance  de  ce  dernier  lui  est  postérieur;  que  dès  lors  la 
demande  des  mariés  Chaber  ne  saurait  avoir  pour  résultat  que 
de  se  mettre  à  la  place  de  celui-ci  et  ne  pourrait,  dans  aucun  cas, 
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donner  vie  à  une  procédure  qui  serait  anéantie  à  l'encontre  de 
Delcuze  par  suite  de  la  répudiation  de  Chaniboredon  ;  qu'ainsi 
le  sursis  prononcé  contre  ce  dernier  devait  être  maintenu  vis- 
à-vis  des  mariés  Cbaber.  En  conséquence  ,  le  tribunal  rétracta 
son  jugenient  de  subrogation.  —  Appel  de  la  part  des  mariés 
Chaber. 

Arrêt. 

La  Cocb;  — Attendu  que  la  saisie-immobilière  est  commune  à  lous  les 
créanciers  inscrits  et  qu'ils  ont  des  lors  le  droit  de  se  l'aire  subro"er  aux 
poursuites  quand  la  marche  de  la  procédure  est  entravée  par  quelque  ex- 
ception personnelle  au  poursuivant  ;  —  Que  dès  qu'ils  ne  représentent 
point  le  poursuivant  il  est  impossible  qu'ils  puissent  souffrir  des  exceptions 
qui  lui  sont  personnellement  opposables  ,  ce  qui  serait  d'ailleurs  contraire 
au  droit  de  se  l'aire  subroger,  qui  ne  peut  pas  leur  être  contesté  ; —  Qu'ainsi 
le  sursisprononcé  à  l'encontre  de  Jacques  Deleuze  ne  devait  pas  être  main- 
tenu à  l'encontre  des  mariés  Chaber,  si  le  motif  qui  l'avait  fait  ordonner 
n'existait  pas  vis-à-vis  d'eux; 

Attendu  que  la  saisie  a  frappé  lous  les  biens  délaissés  par  Gbamboredon 
le  père,  et  par  conséquent  la  portion  indivise  à  laquelle  Jean  Baptiste 
Gbamboredon  pouvait  avoir  droit  ;  —  Qu'au  moment  où  la  saisie  est  de- 
venue commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  par  la  notification  des  pla- 
cards prescrite  par  l'art.  GyS  G.  P.  G.,  J.-B.  Gbamboredon  n'avait  point 
encore  répudié  pour  s'en  tenir  à  la  donation  d'une  quote  qui  lui  avait  été 
faite  par  son  père  dans  son  contrat  de  mariage;  —  Que  cette  répudiation 
n'a  même  été  produite  et  opposée  qu'au  jour  fixé  pour  l'adjudication  défi- 
nitive; —  Qu'ainsi  les  biens  ayant  été  valablement  saisis  et  les  mariés  Cba- 
ber ayant  une  bypotbèque  spéciale,  antérieurement  à  la  donation  faite  à 
Jean-Baptiste  Chamboredon,  il  ne  peut  point  y  avoir  lieu  à  ordonner  contre 
eux  un  sursis  jusqu'à  partai^e  puisque  tous  les  biens  que  la  saisie  a  frappés 
sont  leur  gage  j  —  Qu'ils  dc  peuvent  dans  aucun  cas  être  délaissés  à  diriger 
des  poursuites  nouvelles  contre  Jean-Baptiste  Chamboredon  comme  tiers 
détenteur,  la  saisie  faite  subsistant  valablement  à  leur  égard,  comme  il 
vient  d'être  dit,  soit  à  cause  de  l'action  personnelle  qui  dérive  de  leur  titre 
contre  Jean-Baptiste  Gbamboredon,  donataire  d'une  quote,  soit  à  cause  de 
l'hypothèque  spéciale  qu'ils  avaient  acquise  avant  la  donation  ;  —  Qu'ainsi 
le  tribunal  a  mal  jugé  tant  en  rétractant,  en  ce  qui  touche  Jean-Baptiste 
Gbamboredon,  le  jugement  de  subrogation  qu'en  accordant  un  sursis  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  lu  tierce  opposition  fournie  par  Cham- 
boredon, et  ordonne  en  conséquence  et  par  suite  la  continuation  des  pour- 
suites d'expropriation  nonobstant  toute  répudiation  et  demande  en  partage 
énianées  de  Jean-Baptiste  Chamboredon. 

Du  4  juillet  1839.  —  3«  Ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Action  posscssoirc.  —  Rcintoi^raude.  —  Possession  annale. 

l**  L'action  en  réinlcgrande  existe  dans  noire  droit ,  comme  dans 
l'ancienne  jurisprudence  :  elle  n'a  été  abrogée  ni  implicitement  ni  ex- 
plicitement par  le  législateur  moderne.  (Art.  k060  C.  C  ;  art.  23, 
C.  P.  C.  ;  art.  6,  25  mai  1838.). 

2°  Pour  exercer  l'action  en  rcintégrande,  il  suffit  de  la  simple 
détention  de  fait  au  moment  oii  la  l'iolence  a  été  commise  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  possession  réunisse  les  caractères  voulus  par 
la  loi  pour  l'exercice  de  V  action  possessoire  proprement  dite.  (Art.  23, 
C.  P.C.;  art.  2229  G.  C.) 

3°  Celui  qui  exerce  une  action  en  réinlcgrande  ncsl  pas  déchu 
de  son  droit  par  cela  seul  qu'il  a  offert  de  proui^er  sa  possession  an- 
nale :  c'est  violer  la  loi  que  de  supposer  qu'en  concluant  ainsi,  le  de- 
mandeur ail  voulu  renoncer  à  la  réintégrande  pour  exercer  la  com- 
plainte. 

(Toudouze  C.  le  maire  de  la  commune  de  Genvry.) 

Le  sieur  Toudouze  avait  entouré ,  planté  d'arbres  fruitiers  un 
terrain  qui ,  à  ce  qu'il  prétend,  faisait  partie  d'une  acquisition 
qu'il  avait  faite  de  la  nation  en  l'an  3.  —  En  1817,  la  commune 
de  Genvry,  qui  soutenait  que  cette  portion  de  terrain  faisait 
partie  d'un  chemin  vicinal,  troubla  le  sieur  Toudouze  dans  sa 
possession.  Le  procès-verbal  d'anticipation  dressé  par  le  maire 
porte  la  date  du  14  décembre  même  année.  Les  choses  en 
étaient  restées  là,  lorsqu'en  1832,  il  fut  fait  au  sieur  Toudouze 
par  le  maire  et  le  sous-préfet  des  sommations  administratives, 
tendant  à  l'abandon  du  terrain  anticipé  ,  sommations  auxquelles 
il  refusa  d'obéir.  Sur  ces  entrefaites,  le  maire  de  Genvry,  as- 
sisté du  garde-champêtre  ,  s'empare  du  terrain  litigieux,  qui 
se  trouvait  ensemencé  d'orge ,  comble  l'ancien  fossé ,  en 
creuse  un  nouveau ,  fait  abattre  trois  arbres  fruitiers  et  en  dé- 
racine quelques  autres. 

Citation  est  alors  donnée  au  maire  de  Genvry  par  le  sieur 
Toudouze  devant  le  juge  de  paix  de  Noyon,  pour  voir  dire  : 
«<^que  le  sieur  Toudouze  serait  gardé  et  maintenu ,  à  titre  de 
««  réintégrande,  dans  la  possession  annale  qu'on  ne  pouvait  lui 
«  contester,  et  qu'il  offrait  de  prouver,  de  la  pièce  de  terre,  des 
«<  arbres  et  du  fossé  dont  il  s'agit ,  et  pour  en  outre  se  voir  le 
«<  sieur  Duvivier  (maire  de  Genvry)  condamner  à  payer  à  Tou- 
«<  douze  la  somme  de  1200  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Sur  cette  citation,  le  juge  de  paix  de  Noyon  rendit  une  sen- 
tence, par  laquelle  il  se  déclarait  incompétent,  attendu  qu'il 
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s'agissait  d'une  anticipation  sur  un  chemin  vicinal.  Le  Tribu- 
nal de  Compiègne  réforma  cette  sentence  et  renvoya  la  cause 
devant  le  juge  de  paix  de  Ribecourt. 

Devant  ce  dernier,  le  maire  de  Genvry  prétendit  que  son 
prédécesseur  avait  constaté  par  procès-verbal^  en  I8l7,  l'anti- 
cipation de  Toudouze;  que  celui-ci  avait  reconnu  l'anticipa- 
tion à  cette  époque  aussi  bien  qu'en  1832,  et  de  plus  consenti  à 
restituer  le  terrain  ;  qu'en  conséquence,  Toudouze  n'ayant  pas 
la  possession  paisible  et  à  titre  non  précaire  du  terrain  contesté, 
ainsi  que  l'exigent  les  art.  2229  C.  C.  et  23  C.  P.  C,  ne  pou- 
vait exercer  l'action  en  complainte  ;  et  qu'il  devait  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande.  —  Le  sieur  Duvivier  olïrait  au 
surplus  de  prouver  que  la  commune  dont  il  était  le  maire  avait 
au  contraire  la  possession. 

Cette  défense  triompha  devant  le  juge  de  paix  qui  admit  le 
sieur  Duvivier  à  la  preuve  des  faits  articulés,  réservant  tou- 
tefois la  preuve  contraire  au  sieur  Toudouze.  Ce  dernier  préten- 
dit que  l'enquête  était  contraire  aux  principes  de  l'action  en 
réintégrande  intentée  par  lui  ,  principes  qui  n'exigent  que  la 
preuve  de  la  possession  acuœllc  du  demandeur,  et  que  ce  n'é- 
tait que  surabondamment  qu'il  avait  allégué  la  possession  an- 
nale ;  en  conséquence  il  n'y  eut  pas  de  contre-enquête. 

La  cause  en  était  là,  lorsqu'à  la  date  du  6  août  1834,  il  in- 
tervint une  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  la  demande  formée  devant  le  juge  de  paix  de 
Noyon,  par  l'exploit  du  20  juin  1832,  de  même  que  celle  por- 
tée devant  nous ,  à  la  suite  du  renvoi ,  par  l'exploit  du  13  juin 
dernier,  sont  toutes  deux  des  demandes  en  complainte  possessoi- 
re ,  et  que  c'est  à  tort  qu'à  l'audience  du  2  juillet  dernier,  Tou- 
douze a  prétendu  qu'il  exerçait  seidement  une  action  en  réin- 
tégrande ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  2229  C. 
C.  ,  et  23  C.  P.  C. ,  il  faut,  en  matière  de  complainte  posscssoire, 
pour  que  la  possession  annale  puisse  être  utile  et  former  l'ac- 
tion, qu'elle  soit  continue  ,  non  interrompue  ,  paisible,  publi- 
que ,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  Toudouze  a  allégué  dans  ses  deux  citations  et  à  l'au- 
dience du  2  juillet  dernier  qu'il  avait  vme  possession  paisible 
d'an  et  jour  au  moment  de  la  voie  de  fait  dont  il  se  plaint  ; 

«  Attendu  que  cette  jouissance  avec  les  conditions  imposées, 
lui  ayant  été  déniée,  non-seulement  Toudouze  n'a  pas  pu  en 
faire  la  preuve  ,  mais  encore  que  son  adverse  partie  a  offert  de 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  Toudouze  n'avait 
pas  au  20  juin  1-^32  la  ])ossession,  avec  les  conditions  exigées,  du 
terrain  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  ,  et  qu'il  en  avait  pro- 
mis la  restitution  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  des  six  pièces  écrites  qui  ont  été  produi- 
tes, dont  la  première  est  le  procès-vei  bal  rédigé  par  le  maire  de  la 
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commune  de  Genvry,  le  14  décembre  1817,  la  deuxième  est  un 
rapport  rédigé  par  le  garde  champêtre  de  la  même  commune, 

le  19  juin  1832,  etc ,  il  résulte  la  preuve  que  Toudouze  avait 

promis  à  deux  époques  différentes,  tant  à  M.  le  maire  de  Gen- 
vry qu'à  M.  le  sous-préfet  de  Compiègne,  de  restituer  à  la 
commune  le  terrain  qu'il  avait  anticipé  sur  le  chemin  et'  d'a- 
battre trois  arbres  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'enquête  faite  devant  nous,  le,30 
juillet  dernier,  est  venu  compléter  la  preuve  faite  par  titres, 
les  sept  témoins  entendus  ayant  témoigné,  au  nombre  de  trois  , 
de  l'engagement  pris  par  Toudouze  ,  en  février  et  mars  1832, 
de  rendre  ce  même  terrain  et  d'abattre  trois  arbres;  qu'ainsi 
la  jouissance  par  Toudouze  du  terrain  réclamé  par  la  commune 
de  Genvry,  non-seulement  n'a  pas  été  ,  ainsi  que  l'exige  la 
loi,  paisible  ,  mais  même  qu'il  ne  jouissait  plus  depuis  l'année 
1817,  à  titre  de  propriétaire, — Par  ces  motifs  déclare  Tou- 
douze non-recevable  dans  sa  demande  en  complainte.  » 

Appel.  —  Jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Compiègne  , 
en  date  du  13  août  1835:  u  Attendu  ,  dit  ce  jugement,  que  le 
sieur  Toudouze  pouvait  agir,  soit  par  voie  de  réintégrande,  soit 
par  la  voie  de  possession  depuis  plus  d'un  an  et  jour  du  terrain 
en  litige,  et  qu'en  offrant  d'en  faire  la  preuve,  il  a  suflisamment 
démontré  qu'il  chosissait  la  demande  en  complainte,  de  préfé- 
rence à  celle  en  réintégrande;  —Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
du  premier  juge  ;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  ;  »  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Vu  l'art.  2060  C.  C,  atlendn  que  l'action  en  réintégrande, 
généralement  admise  dans  l'ancienne  législation  française  (ainsi  que  l'at- 
teste un  titre  spécial  de  l'ordonnance  de  1667),  loin  d'avoir  été  abrogée 
parla  législation  nouve^lle,  est  reconnue  comme  étant  en  pleine  vigueur,  par 
l'art.  20G0C.  C,  qu'elle  dérive  en  effet  dé  ce  principe,  sans  lequel  il  n'y 
aurait  pas  de  société,  que  tiul  ne  peut  se  faire  justice  à  lui-mctnc  ;  —  D'où  il 
suit  que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  on  voie  de  fait,  doit,  avant 
tout,  être  réintégré  par  l'autorité  publique  dans  la  cbosc  dont  il  a  été  dé- 
pouillé ;  —  Attendu  que,  pour  donner  matière  à  l'exercice  de  l'action  en 
réintégrande,  la  possession  n'a  pas  besoin  de  réunir  toutes  les  conditions 
que  la  loi  exige  du  possesseur,  soit  pour  acquérir. la  propriété  par  voie  de 
prescription,  aux  termes  de  l'art.  2229  C.C.,  soit  même  pour  exercer  l'ac- 
tion en  complainte  possessoire,  aux  termes  de  l'art.  25  C.  P.  C; — Qu'il  faut, 
suivant  le  premier  de  ces  article.'!,  que  la  possession  soit  continue  et  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  litre  de  propriétaire; 
suivant  le  second, qu'elle  soit  paisible,  par  le  demandeur  et  les  siens,  depuis 
un  an  au  moins  à  titre  non  précaire  et  que  l'action  soit  formée  dans  l'année 
du  recours;  mais  qu'en  manière  de  réintégrande,  il  suBlt  au  demandeur  de 
prouver  qu'il  avait  la  posse^sion  de  pur  fait,  c'est-à-dire  la  détention  natu- 
relle cl  tiaiplcmtnt  matérielle  du  la  chose  au  moment  où  la  violence  ou  voie 
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de  fait  a  été  commise; — Attendu  que,  par  son  exploit  in trodiiclif  d'instance, 
Toudouze  imputait  à  Duvivier  d'avoir  coin!  lo  un  fossé  à  lui  appartenant,  d'a- 
voir fait  déterrer  ses  pommiers  ,  d'avoir  détruit  une  récolte  en  orge,  d'avoir 
fait  abattre  trois  arbres  fruitiers,  et  d'en  avoir  fait  découvrir  dix  au  Ires  qui 
se  trouvaient  en  fleur  et  qui  promettaient  une  abondante  récolte  ;  —  Qu'il 
concluait,  en  conséquence,  à  être  gardé  et  maintenu,  à  titre  de  réintc- 
grande.  dans  la  possession  annale  qu'on  ne  pouvait  lui  contester,  et  qu'il 
offrait  de  prouver,  de  la  pièce  de  terre,  des  arbres  et  du  fossé  dont  il  s'agis- 
sait, et  à  ce  que  Duvivier  fût  condamné  à  1,200  fr.  de  dommages-intérêts; 
—  Attendu  que,  dans  le  cas  même  où  Duvivier  aurait  agi  dans  un  intérêt 
administratif  et  comme  maire  de  la  commune  de  (îenvry  (exception  qu'il 
n'a  proposée  ni  devant  le  jîige  de  paix  du  canton  de  Ribeeourt,  ni  devant 
le  Tribunal  de  Compiégne;,  il  n'aurait  pas  été  autorisé  par  celle  qualité  à 
user  de  voie  de  fait  à  l'égard  des  propriétés  de  Toudouze,  statuant  ajjrès  la 
sommation  qu'il  lui  avait  faite,  par  acte  du  6  avril  i832,  de  déférer  aux  in- 
terpellations contenues  dans  cet  acte,  sous  peine  d'être  poursuivi  confor- 
mément aux  lois;  —  Qu'au  surplus,  la  demande  de  Toudouze  constituait 
dans  ses  termes  comme  dans  son  intention  manifeste,  par  la  conduite  qu'il 
a  tenue  dans  le  cours  ultérieur  de  la  procédure,  une  vérit;ible  action  en 
réintégrande  ;  —  Que  vainement  pour  lui  refuser  ce  caractère,  le  jugement 
attaque  allègue  «  qu'en  offrant  de  faire  la  preuve  de  sa  possession  depuis 
plus  d'un  an  et  jour,  Toudouze  a  suffisamment  démontré  qu'il  choisissait 
l'action  en  complainte  de  préférence  à  celle  en  réintégrande;  —  Qu'en 
effet,  le  demandeur  en  réintégrande,  à  qui  il  suffisait  de  prouver  sa  posses- 
sion au  moment  où  la  violence  a  été  commise,  ne  peut  certes  pas  étie  censé 
déroger  à  l'action,  lorsque,  après  l'avoir  disertement  énoncé  dans  l'exploit 
introduclif,  il  offre  de  prouver  non-seulement  que  sa  possession  existait  au 
moment  de  la  vinirnce,  mais  qu'elle  remontait  à  une  année  et  plus;  — At- 
tendu qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  juge  de  paix  de  Ribeeourt 
et  le  Tribunal  de  Compiégne,  qui  ont  déclaré  Toudouze  non  recevable 
dans  une  demande  en  complainte  possessoire  qu'il  soutenait  n'avoir  pas 
formée,  ont,  par  cela  même,  rejeté,  sans  y  faire  droit,  la  demande  dont  il 
les  avait  saisis;  — Qu'en  se  fondant,  pour  juger  ainsi,  sur  les  art.  2229  C.  C. 
et  23  C.  P.  C,  la  sentence  et  le  jugen)ent  attaqué  ont  faussement  appliqué 
ces  deux  articles,  et  violé  les  principes  snr  l'action  en  réintégrande,  recon- 
nue et  consacrée  par  l'art.  2060  C.  P.  C.  ;  —  Cassk- 

Du  19  août  1839.  —  Ch.Giv. 

Observations. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  se  dessine  de  jour 
en  jour  d'tuie  manière  plus  nette  ,  et  nous  paraît  fixée  pour 
longtemps  dans  le  sens  de  l'arrèl  qui  précède.  (/^.  les  arrêts  rap- 
portés J.  A.  t.  49,  p.  702;  t.  50,  p.  230  et  232;  t.  52,  p.  27\  — 
Mais  comine  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  maîtriser  nos  convic- 
tions ,  nous  persistons  à  croire  que  l'opinion  contraire  à  celle 
de  la  Cour  stipiême  est  préféiable  à  la  sienne  :  c'est  la  plus 
rationnelle  ;    elle    a ,   d'ailleurs ,    l'avantaj^e   de   respecter  les 
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textes  et  de  ne  pas  introduire  dans  la  loi  une  anomalie. 
Du  reste  nous  n'avons  pas  de  considérations  nouvelles  à  in- 
voquer à  l'appui  du  système  que  nous  embrassons;  nous  dirons 
seulement  qu'en  faveur  de  cette  opinion  si  bien  soutenue  par 
IMM.  TouLi.iER ,  Carré,  Poncet  etTROPLONO,  on  peut  citer  en- 
core MM.  Vazeille,  Des  Prescriptions^  t.  2,  n°  708  ;  Victor  Au- 
GtER,  Encyclopédie  des  juf>cs  de  paix ,  v°  action  possessoire ,  p.  87  ; 
Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  65  et  suiv.;  Aclanier,  actions pos- 
s^ssoires,  cli.  2,  p.  219  et  suiv.;  Curasson,  Traité  de  la  compétence 
des  Juges  de  paix,  t.  2,  p.  35  et  suiv.  et  Victor  Foccher,  Comment, 
de  la  loi  du  25  jnai  1838,  p.  278  et  suiv. 

Voici  comment  s'exprime  ce  dernier  auteur  sur  la  question  : 
«  Mais  en  qualifiant  la  réintégrande  d'action  possessoire,  la  loi 
ne  détruit-elle  pas  la  jurisprudence  erronée  qui  tendait  sous  la 
loi  de  1790,  à  faire  considérer  la  réintégrande  comme  une  ac- 
tion extraordinaire  pour  laquelle  on  n'avait  pas  besoin  d'avoir  la 
possession  annale  ?  C'est  ce  qui  me  paraît  évident,  bien  que  je 
lise  dans  une  note  de  M.  Duvergier,  sous  notre  article,  collec- 
tion des  lois,  1838  ,  p.  354)  ,  «  qu'il  laisse  intacte  la  question  de 
«  savoir  si ,  pour  se  pouivoir  en  complainte  ou  en  réintégrande ,  il 
«  faut  être  possesseur  depuis  un  an.  » 

Comment  l'article  laisserait-il  cette  question  intacte,  puisque, 
d'une  part,  il  qualifie  l'action  en  réintégrande  de  possessoire,  et 
que  l'art.  23  du  Code  de  Procédure  porte  que  «  les  actions  pos- 
«  sessoires  ne  sont  recei'ahlcs  qu'autant  qu'elles  auront  été  for- 
«  niées  dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui ,  depuis  une  année 
«  au  moins,  étaient  en  possession  paisible,  par  eux  ou  les  tiers, 
«  à  titre  non  précaire.  » 

«  Aussi ,  avant  la  loi  de  1838,  c'était  sur  ce  qu'aucun  texte  de 
loi  ne  donnait  à  la  réintégrande  le  titre  d'action  possessoire ,  que 
quelques  auteurs,  et  même  la  Cour  de  cassation,  avaient  admis 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  la  possession  annale  pour 
l'intenter,  et  ils  lui  déniaient  le  caractère  d'une  véritable  ac- 
tion possessoire. 

.<  Ainsi  31.  Henrion  de  Pansey  faisait  de  la  réintégrande  une 
action  exceptionnelle  non  régie  par  notre  nouveau  droit,  mais 
bien  par  l'ancienne  législation.  (Compétence,  chap.  52.) 

«  Ainsi  M.  Favard-de-Langlade,  pour  étayer  la  même  thèse  , 
allait  chercher  l'art.  lOil,  C.  P.  C.  (Répertoire,  v"  Complainte, 
p.  607  et  suivantes.  ) 

«  Ainsi  IM.  Duranton  déclarait  que  c'était  moins  une  action 
possessoire  proprement  dite  ,  pour  recouvrer  une  possession 
perdue,  qu'une  action  pour  être  rétabli  dans  une  détention  de 
fait.  (  Tome  4,  p.  197  et  suivantes.) 

«  Ainsi,  la  Cour  de  Cassation,  tout  en  admettant  d'abord  que 
l'action  en  réintégrande  était  possessoire  de  sa  nature,  la  décla- 
rait extraordinaire  et  fondée  spécialement  sur  le  brocird  de  droit 
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spnliatus  anic  omnia  resiitncndus  (V.  Arrêts  des  10  novembre  1810 
et  28  décembre  1826,  J.  A.,  t.  2,  p.  497,  n'  92,  et  t.  32,  p.  138. 
Postérieurement  elle  s'en  exprimait  en  ces  termes,  dans  un  ar- 
rêt du  4  juin  1835;  "  Attendu  sur  les  2"  et  3"  moyens,  que,  ne 
permettant  l'action  possessoire  qu'à  ceux  qui  sont  eux-mêmes 
en  possession  depuis  une  année  au  moins  ;  l'art.  23  C  P.  C.  ne 
peut  être  entendu  que  des  actions  possessoires  ordinaires,  et  non 
de  l'action  en  reintégrande  dord  il  ne  parle  paf,  action  dont  le  mol 
et  la  chose  ne  se  trouvent  que  dans  Vart.  2060  C.  C ,  à  propos  de  la 
contrainte  par  corps,  action  particulièrement  introduite  en  fa- 
veur de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique;  action  sans  in- 
fluence sur  les  droits  respectifs  des  parties,  et  qui  n'exclut  même 
pas  le  droit  de  la  partie  condamnée  d'agir  au  possessoire  ;  une  jouis- 
sance matérielle,  une  possession  naturelle  et  actuelle  au  moment 
de  la  violence,  suffisent  pour  autoriser  l'action  en  reintégrande 
contre  l'auteur  d'une  voie  de  fait  grave  et  positive,  et  d'une 
dépossession  par  violence  »  ;  puis  ,  comprenant  sans  doute  ce 
que  présentait  d'anomal  une  action  possessoire  non  ordinaire, 
laissant  encore  l'action  possessoire  ordinaire  à  son  adversaire, 
elle  se  contenta  de  la  qualifier  action  en  réparation  dans  le  fa- 
meux arrêt  du  16  novembre  1835  (  J.  A.  t.  50,  p.  230.) 

"  Enfin  31.  Devilleneuve  dans  une  savante  dissertation  dont  il 
a  fait  précéder  ce  dernier  arrêt,  après  avoir  réfuté  l'opinion  de 
M.Troplong  sur  la  fusion  en  une  seule  action  de  la  complainte 
et  de  la  reintégrande,  se  fondait  sur  ce  que  cette  dernière  étant 
distincte  de  la  première  ,  devait  avoir  ses  règles  distinctes,  pour 
les  chercher,  par  suite  du  silence  du  droit  naiwcau,  dans  l'ordon- 
nance de  1667  et  dans  la  jurisprudence  qui  a  déterminé  le  vé- 
ritable sens  de  ses  dispositions. 

«  Mais  aujourd'hui  on  ne  peut  plus  argumenter  du  silence  de 
la  législation  pour  faire  régir  l'aciion  en  reintégrande  d'après 
les  principes  d'un  droit  ancien  qui,  au  surplus,  étaient  généra- 
lement interprétés  dans  un  sens  déf  ivorable  au  défaut  de  pos- 
session annale,  ainsi  que  le  démontre  si  bien  IM.  Troplong ,  et 
que  j'avais  essayé  de  le  faire  moi-niême.  La  loi  a  parlé  ;  elle 
place  la  reintégrande  sur  la  même  ligne  que  la  complainte  ;  elle 
déclare  les  deux  actions  possessoires  au  mcmc  titre  ;  elle  le  fait 
sciemment ,  avertie  par  les  nombreux  débats  judiciaires  et  les 
controverses  de  la  doctrine  ;  elle  ne  crée  pas  d'action  possessoiie 
extraordinaire,  et  ne  permet  plus  le  doute  ;  à  moins  qu'on 
ne  veuille  se  mettre  en  révolte  contre  elle;  car  qui  mainte- 
nant pourrait  dire  sans  violer  la  loi ,  que  la  léintégrande  n'est 
pas  une  action  ayant  tous  les  caractères  de  l'action  possessoire  , 
en  présence  de  la  lettre  de  cette  loi  vivifiée  par  ces  expressions 
si  claires  et  si  significatives  de  IM.  le  Garde-des-Sceaux  :  — 
«  Le  législateur  ne  doit  pbs  abandonner  aux  varinlions  de  la  juris- 
prudence la  solul  on  de  f/ucstions  controi'crsccs  ou  qui  pourraient  l'c'- 
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ire.  Dans  ce  dessein ^  le  projet  ajoute  à  la  clarté  des  expressions  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  40  de  la  loi  du  24  août  1790,  en 
s'expliquant  au  sujet  des  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  canaux  servant  au  roulement  des  usines  et  moulins,  et 
en  classant  forjiellement  au  nombre  des  actions  possessoircs  les 
dénonciations  de  noui>el  œiii're,  la  complainte  qui  s'exerce  au  cas  de 
simple  trouble  apporté  à  une  possession  acquise,  la  rcintcgrande  qui 
suppose  la  spoliation  du  possesseur.  »  (  Exposé  des  motifs  de  la 
Chambre  des  pairs.) 

«  La  différence  qui  existe  entre  la  complainte  et  la  réinté- 
grande  est  donc  reconnue  en  même  temps  que  les  limites  de 
cette  distinction  sont  précisées  par  la  loi. 

«  Il  y  a  plus  :  à  quel  titre  le  juge  de  paix  pourrait-il  en  con- 
naître, si  l'action  en  réintégrande  n'était  pas  une  action  posses- 
soire,  puisque,  bien  qu'en  ait  dit  M.  Duranlon,  on  ne  saurait 
nier  que  cette  action  ne  soit  réelle-immobilière,  et  ne  tende  à 
revendiquer  un  immeuble  ou  une  chose  immobilière  par  suite 
dCurv  jus  in  re  fondé  sur  la  possession. 

"  Enfin,  la  loi  de  1838  ,  en  rangeant  l'action  en  réintégrande 
parmi  les  actions  possessoircs ,  se  conforme  à  l'avis  qu'avait 
émis  la  Cour  de  Cassation  lors  de  ses  observations  sur  le  projet 
de  Code  de  procédure  civile,  car  cette  Cour  proposait  d'ajouter 
à  ce  code  un  livre  sur  l'administration  de  la  justice,  où  se  re- 
marquait xxn  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  en  complainte  et  en  réintégrande  \ïe\^e\\\eni  être 
fondées  que  sur  deux  faits  :  1°  Sur  une  possession  paisible,  pu- 
blique ,  et  continuce  pendant  plus  A\ine  année  à  titre  de  pro- 
priétaire; 2"  sur  le  tiouble  ou  la  spoliation  par  voies  de  fait 
dans  l'année.  » 


COU  II  DE  CASSATION. 
M.'llcrc  sDiiniiaiir.  —  Eicjuète.  —  Cli05C  jugée. 

Lorsqu'un  jugement  qui,  en  matière  sommaire,  ordonne  qu'une 
enquête  aura  lieu  datant  un  juge-comniissairc ,  a  été  exécuté  et  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  parties  sont  non-reccv>ahlcs  à 
prétendre  que  cette  enquëic  est  nulle  et  quelle  aurait  du  ëire  faite  à 
l'audience,  par  le  tribunal  entier.  (Art.  407  C.  P.  C.)  (1) 

(i'  Il  est  ceitiiin  cju'en  mûtière  sonimain;  l'enquête  duit  nccessniremcnt 
avoir  lien  à  rinidience;  la  lui  est  j)i  crise.  (F.  J.  A.,  t.  45,  p.  6i  i,  l'ariêl  flu 
i^'  ac'ftt  iSÔ2.)  Mais,  dans  l'espèce  ci-dcssiis,  la  question  n'était  pas  en- 
tière, le  tiilninal  était  lie  par  son  premier  jugement  qui  avait  acquis  l'au- 
torilé  de  la  chose  ji:i,'ée.  L'arrêt  du  iG  mai  ne  peut  donc  être  considéré 
que  ccuimc  un  arrêt  d'e.pècc  qui  Lusse  intact  le  principe  posé  par  l'art.  407 
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(  Arnouts  C.  Honoré.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  5  mars  i854  avait  ordonné 
renquêtc,  sans  en  déteruiiner  le  mode  ;  —  Que  ce  mode  a  été  réglé  seule- 
ment par  le  jugement  du  17  juillet  suivant,  qui  a  désigné  un  juge-commis- 
saire pour  procéder  à  l'cnquéle;  —  Que  par  conséquent  la  cause  de  u- 
lité,  si  elle  existait,  n'était  que  dans  ce  dernier  jugement  qui,  n'ayant  pas 
été  frappé  d'appel,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Que  ce  ju- 
gement subsistant  était  un  obstacle  à  ce  que  les  juges  examinassent  si  l'on 
avait  pu  régulièrement  procéder  à  une  enquête  devant  un  juge-commis- 
saire; qu'ils  devaient  seulement  examiner  si  celte  enquête  avait  eu  lieu 
conCormément  à  ce  qui  avait  été  décidé  par  ledit  jugement;  —  Qu'ainsi, 
en  rejetant  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  jugement  non  attaqué, 
l'exception  de  nullité  proposée  contre  l'enquête,  l'arrêt  dénoncé  s'est  exac- 
tement conformé  aux  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée, et  n'a  violé 
ni  l'art,  407  C.  P,  C,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  mai  1839.  —  Ch.  Civ. 


ORDONNANCE  ROYALE. 

Notaires.  —  Certificats  de  vie. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  tous  les  notah'cs  indistinctement 
à  délii'rer  des  certificats  de  vie. 

Louis-Philippe,  etc  ;  — Vu  le  décret  impérial  du  21  août  1806, 
portant  que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement 
des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat  seront  exclusivement 
délivrés  par  des  notaires  nommés  à  cet  effet  sur  la  présentation 
du  ministre  des  finances  ;  —  Yu  le  décret  du  28  septembre  sui- 
vant, qui  autorise  les  notaires-cerlificateurs  à  délivrer  des  cer- 
tificats sur  le  vu  d'une  attestation  délivrée  par  un  maire  et  lé- 
galisée ,  constatant  l'existence  et  la  maladie  ou  infirmité  d'un 
pensionnaire  hors  d'état  de  se  transporter  au  domicile  du  no- 
taire; —Vu  l'ordonnance  du  roi,  du  30  juin  18I4,  qui  autorise 
tous  les  notaires  de  Paris,  indistinctement,  à  délivrer  des  cer- 
tificats de  vie  ;  — Yu  l'ordonnance  du  roi  du  20  juin  1817,  qui 
fixe  la  rétribution  due  aux  notaires -certificateurs  ; 

C.  P.  C.  —  Reste  à  savoir  si  ce  pi  incipe  est  prescrit  à  peine  de  nullité.  Ce 
point  est  douteux.  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  407  est  é' ordre  pu  Hic  ;  mais  la  Cour  de  Bt;san<;on  a  refusé  d'annuler 
une  enquête  sommaire  faite  devant  un  juge  commissaire.  (  ^.  J.  A.,  t.  16, 
j).  725,  v"  Matière  somma're,  n"  7).  —  Nous  avons  toujours  préi'éré  ce  iler- 
nieranét  à  celui  de  lu  Cour  supiêuie.  {F,  nos  obscivalions,  J.  A.  t.  45, 
p.  G12.) 
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Considérant  que  la  position  des  nombreux  pensionnaires 
exige  des  ménagements  ,  et  qu'il  convient  de  faciliter  le  plus 
possible  le  paiement  de  la  pension  qui  forme  souvent  leur  uni- 
que ressource  ;  que  la  faculté  accordée  exceptionnellement  aux 
notaires  de  Paris  peut  être  étendue  sans  inconvénient  à  tous 
les  notaires  du  royaume;  — Que  cette  extension,  en  ce  qui  tou- 
che les  notaires  ruraux,  aura  pour  effet  d'éviter  des  déplace- 
ments onéreux  aux  pensionnaires  qui  se  trouvent  souvent  sur 
des  points  éloignés  de  la  résidence  des  certificateurs; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'abolition  du  privilège  rétablira 
une  égalité  toute  naturelle  entre  des  officiers  publics  dont  la 
nomination  a  reçu  la  sanction  royale,  qui  sont  soumis  aux 
mêmes  conditions,  et  qui  présentent  les  mêmes  garanties  et  les 
mêmes  titres  à  la  confiance  du  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*"'. — L'article  l"du  décret  impérial,  du  21  août  1806  est 
abrogé.  —  Tous  les  notaires  du  royaume,  indistinctement, sont 
autorisés  à  délivrer  des  ceriificats  de  vie  nécessaires  pour  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  des  pensions  sur  l'état. 

Art.  2.  —  Les  autres  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
précités  sont  confirmés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

Du  6  juin  1839. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"  et  2°  Saisie-arrêt. —  Chose  jugée.  —  Distribution  par  contribiilioD.  — 

S.tisissanis  postérieurs. —  Tierce  opposition. 
3"  Lettre  de  change.  —  Prescription.  —  Tiré. 

.  1°  Tant  que  le  justement  qui  déclare  une  saisie-arrel  bonne  et  vala- 
ble n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'opère  pas  saisine 
en  fai'cur  du  premier  saisissant  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
d'autres  créanciers  opposants  viennent  à  contribution  ai>ec  le  premier 
créancier  saisissant  (1% 

2°  Dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  qui  ont 
pratiqué  des  saisies-arrêts  après  le  jugement  obtenu  par  le  premier 
saisissant,  y  forment  tierce  opposition. 

3°  La  pr::scriplion  de  cinq    ans   établie  par  l'art.   189  du   Code 


(i)  V.  en  sens  contraire  J.  A.,  t.  Su,  p.  177,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  ai  mars  iS55,  tt  la  note.  —F.  aussi  Rogeb,  Tiuilé  de  la  suisic-airct. 
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Comm.  peut  eirc  opposée  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change^  même 
au  tiré  qui  a  payé  sans  aç'oir  provision. 

(  Rovira  C.  Laromiguière.  )  —  Arrêt. 

La  Coub;  —  Allcndu  qu'en  matière  de  saisie-arrdt,  Lien  qu'un  Jngpincnt 
ordonne  ia  délivrance,  au  profit  du  premier  saisissant  des  sommes  ar- 
rêtées, tant  que  ce  jugement  n'a  point  irrévocablement  acquis  l'autorité  <le 
la  chose  jugée,  et  que  les  deniers  n'ont  pas  été  délivrés,  tout  autie  créan- 
cier saisissant,  à  son  tour,  est  admissible  à  provoquer  une  disliibution  au 
marc  le  franc;  —  Attendu  que  le  jugement  du  27  décembre  jSSt,  obtenu 
par  l'appelant  principal ,  loin  d'avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
moment  de  la  saisie-arrêt  d'Antoine  Laromiguère,  n'avait  pas  même  encore 
été  modifiée;  —  Qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  faire  obstacle  à  la  distribution,  au 
marc  le  franc,  entre  Rovira  et  Laromiguièrcj  des  sommes  concurremment 
saisies  par  l'un  et  par  l'autre  ; — Que  dans  ces  circonstances,  Antoine  Laro- 
miguière n'avait  nul  besoin  d'attaquer  par  ticice-opposition  le  jugement  ob- 
tenu par  Rovira,  ce  qui  dispense  d'examiner  si  la  tierce-opposition  par  lui 
formée  envers  ce  jugement  était  régulier  en  la  forme,  et  en  elle-même  rc- 
ccvable  ou  non 

Attendu  que  les  deux  lettres  de  change,  ordre  ITugonet ,  étaient  prescri- 
tes par  le  laps  de  cinq  ans  sans  aucune  demande;  —  Que  l'art.  189  G, 
Goinm.  est  général  et  absolu,  et  embrasse  dans  ses  dispositions  toutes  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  ;  —  Qu'on  ne  peut  méconnaître  que 
l'action  du  tiré  contre  le  tireur,  en  remboursement  du  montant  de  la  lettre 
de  change  payée  sans  provision ,  ne  soit  naturellement  et  nécessairement 
relative  à  la  lettre  de  change  ;  —  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  ne  pas  sou- 
mettre le  tiré,  qui  a  payé  à  découvert,  à  agir  dons  les  cinq  ans  ;  —  Qu'i  n 
nialière  de  prescription  d'un  engagement,  c'est  au  litre  d'où  rengagement 
dérive  qu'il  faut  surtout  regarder;  —  Qu'ici  l'engagement  du  tiré  dérive 
de  la  lettre  de  change  ;  —  Que  le  mandat  en  résultant  pour  le  tiré  est  un 
mandat  essentiellement  commercial;  —  Qu'il  doit  donc  être  réglé  par  les 
règles  de  ce  mandat,  et  nullement  par  celles  du  droit  commun  sur  le 
mandat  purement  civil;  enfin,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  tiré  qui 
a  payé  la  lettre  de  change  fournie  sur  lui  pui^se  pendant  trente  ans  venir 
dire  au  tireur  ;  J'ai  payé  à  découvert ,  remboursez-moi;  qu'un  tel  système, 
si  peu  en  harmonie  avec  la  disposition  qui  n'oblige  à  conserver  les  livres 
de  commerce  que  pendant  dix  ans,  tendrait  à  ùter  toute  sécurité  aux  né- 
gociants qui,  dans  un  intervalle  de  trente  années,  auraient  pu  fournir  des 
milliers  de  lettres  de  change,  sur  les  conséquences  desquelles  le  paiement 
à  l'échéance  et  l'absence  de  toutes  réclamations  de  qui  que  ce  soit  pendant 
cinq  ans,  doivent  pleinement  les  rassurer...  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  janvier  1839.  —  l"Cli. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  REKNliS. 

En^uCtc. —  Séparation  de  corps.  —  Enfants.  — Descendants. — Témoins. 
—  Reprochrs. 

1°  Uarl.  251  C.  C. ,  qui  porte  quen  maùcre  de  chï'orce  les  parents 
(les  parties ,  autres  que  les  enfants  et  descendants ,  ne  sont  pas  repro- 
chablcs  du  chef  de  la  parenté ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  té- 
moignage des  enfants  et  descendants  est  formellement  interdit. 

Ainsi  les  enfants  et  descendants  ne  doii'c/t  pas  être  provisoire- 
ment entendus  par  le  juge- commissaire,  sauf  au  tribunal  à  statuer 
ensuite  sur  les  reproches,  et  à  autoriser  ou  interdire  la  lecture  de  leurs 
dépositions  ;  la  loi  et  là  morale  veulent  que  de  pareils  témoins  soient 
repousses. 

2°  //  en  est  de  même  en  matière  de  séparation  de  corps. 

(P....  T....).  —  Jugement. 

Le  Trieoal; — Considérant  qne  la  procédure  pour  les  instances  en 
séparation  de  corps  ."st  celle  qui  doit  être  suivie  dans  toutes  les  instances 
en  matière  ordinaire,  et  que  ce  principe  ne  reçoit  point  d'exception  quand 
il  y  a  lieu  de  recourir,  pour  l'apurement  des  faits,  à  la  voie  des  enquêtes; 
—  Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art.  268  ,  270  et  sSô  C. 
P.  C,  que  notre  loi  actuelle  a  fait  entre  les  personnes  que  les  parties  vou- 
draient faire  entendre  comme  témoins  dans  les  enquêtes,  une  distinction 
que  n'établissait  pas  l'ordonnance  d'avril  1GG7,  qui  rejetait  la  matière  des 
enquêtes  avant  la  promulgation  du  Code  de  Procédure  civile ,  et  spéciale- 
ment à  l'époque  de  la  promulgation  du  titre  du  Code  civil  sur  le  divorce; 
qu'en  cfTct ,  le  témoignage  de  certaines  personnes  est  aujourd'hui  entiè- 
rement prohibé  en  principe  général  par  l'art.  26S  C.  P.  C. ,  qui  défend 
même  de  les  assigner  comme  témoins,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publi- 
que,  tandis  que  d'autres  personnes  sont  seulement  reprochables  pour 
causes  déterminées  dans  les  cas  prévus  par  lart.  285  du  même  code  ;  — 
Qu'au  contraire,  l'art.  11  du  titre  î>2  de  l'ordonnance  d'avril  1667  établis- 
sait seulement  que  les  parents  ou  alliés  des  parties,  jusqu'à  certain  degré, 
ne  pourraient  être  témoins,  en  mytière  civile,  pour  ou  contre  leurs 
parents  ou  alliés,  et  prescrivait  de  rejeter  leurs  dépositions,  sans  distinc- 
tion entre  les  personnes  qui  ne  devaient  pas  même  être  assignées  et  celles 
qui,  quoique  assignées,  pourraient  être  reprochées  après  que  leur  témoi- 
gnage aurait  été  recueilli  par  le  juge-commissaire  à  l'enquête  ; —  Que,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1C67,  les  reproches  ne  devaient  pas  être  pro- 
posés avant  l'audition  des  témoins  et  devant  le  juge-commissaire,  mais 
articulés  dans  des  actes  de  procédure  notiCés,  et  jugés  avant  le  procès; 
que  les  cas  de  reproches  n'étaient  pas  limités,  et  que  la  conséquence  de 
l'admission  d'un  reproche  était,  non  pas  seulement  que  les  dépositions  des 
témoins  ne  fussent  pas  lues,  mais  même  qu'elles  ne  fussent  pas  levées;  — 
GonsidéraDt  que  la  conséquence  de  la  distinction  établie  par  les  art.  26S  et 
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zSo  C.  P.  C,  et  de  la  prohibition  absolue  établie  dans  l'Intérêt  de  la  morale 
publique  parle  premier  de  ces  articles,  est  que  le  juge-commissaire  doit  rc" 
pousser  absolument,  et  dans  la  défense  des  parties,  les  dépositions  des  per- 
sonnes qui  ne  devaient  pas  même  être  assignées,  et  que  le  consentement  de 
toutes  les  parties  à  ce  que  les  personnes  fussent  entendues  comme  témoins, 
ne  pourrait  même  pas  dispenser  le  juge  de  ?e  conformer  à  celte  prohibition  ; 
—  Considérant  que  la  disposition  exceptionnelle  établie  pour  les  enquêtes 
dans  les  instances  en  divorce ,  par  l'art.  aSi  C.  C,  prou)u!gué  plusieurs 
années  avant  la  promulgation  du  Code  de  Procédure,  et  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667,  n'a  point,  il  est  vrai,  été  abrogée  par  les  art,  26S 
et  271  C.  P.  C,  et  que  cette  disposition  exceplionnelle  peut  être  étendue, 
par  analogie,  aux  enquêtes  à  faire  dans  les  instances  en  séparation  de 
corps,  mais  que,  dérogeant  au  droit  commun,  et  dictée  par  la  nécesité 
en  opposition  à  un  principe  fondé  sur  la  morale  publique ,  elle  doit  être 
rigoureusement  restreinte  dans  ses  termes;  —  Considérant  que  celte  excep- 
tion écrite  dans  l'ait.  aSi  G.  C.  écarte  absolument  l'application  de 
l'art.  283  G.  P.C.,  en  ce  qui  concerne  les  témoins  qui  peuvent  être 
reprochés  par  les  parties,  mais  qu'elle  n'écarte  qu'en  partie  seulement 
l'application  de  l'art.  2G8  du  même  Code  ,  en  ce  qui  concerne  les  person- 
nes dont  le  témoignage  est  cnliùrement  repoussé  ,  et  qui  ne  devaient  pas 
même  être  assignées  comme  témoins  ,  et  qu'elle  laisse  subsister  la  prohibi- 
tion aùsolue  du  témoignage  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  descendants 
des  parties  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  induire  eu  effet  des  expressions 
non  reprocliables  de  l'art.  25i  C.  C. ,  que  les  enfants  et  descendants  restent 
seulement  repiochables ,  et  qu'ils  n'en  doivent  pas  moins  être  entendus 
par  le  juge-commissaire,  sauf  au  tribunal  à  statuer  sur  le  reproche;  — 
Considérant,  en  effet,  que  l'art.  25i  ayant  été  rédigé  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  16G7,  il  ne  faudrait  pas,  pour  reconnaître  la  signiGcatiori 
du  mot  reprochablc,  ou  plutôt  des  mots  non  reprochables  dans  cet  article, 
rechercher  ce  qu'entend  le  Code  de  Procédure  ,  promulgué  depuis, 
par  lémcins  qui  peuvent  cire  leprocliés;  —  Que  le  Code  civil  établis- 
sait nne  procédure  spéciale  pour  les  instances  en  divorce;  que  dans  ce 
titre,  les  témoins  reprochables  étaient  des  témoins  qui  ne  pouvaient  être 
entendus,  parce  qu'en  effet  l'audition  des  témoins  en  cette  matière  devait 
avoir  lieu  devant  le  tribunal  enliei,  et  non  devant  un  juge,  et  que  le  tri- 
bunal appelé  à  statuer  immédiatement  sur  un  reproche  au  moment  où  il 
était  articulé,  repoussait  absolument,  et  .■■ans  l'entendre,  le  témoignage 
d'un  témoin  par  cela  seul  qu'il  avait  déclaré  ce  témoin  reprochablc;  — 
Que  si  l'on  invoque  pour  la  défenderesse  à  l'incident  l'exception  de 
l'art.  25i  C.  C. ,  il  faut  en  subir  la  conséquence  et  en  admettre  l'appli- 
cation avec  les  modifications  qu'elle  doit  recevoir  de  la  forme  particulière 
prescrite  et  suivie  aujourd'hui  pour  les  enquêtes  en  séparation  de  corps;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  les  demoiselles  B.,  filles  de  la  dame  T).,  défender(;sse 
à  l'incident,  ont  été  assignées  à  tort  à  requête  de  leur  mère;  dit  qu'elles 
ne  j'curront  être  entendues,  et  que  leurs  noms  devront  être  réputés  non 
écrits  sur  la  liste  des  témoins  notifiée  au  sieur  D. 

Du  20  août  1839. 
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Observations.  ; 

Ces  questions  sont  neuves  ou  du  moins  n'ont  été  décidées 
spécialement  par  aucun  arrêt. 

M.  Delvincourt  est  le  seul  auteur  qui  enseigne  que,  même  en 
matière  de  séparation  de  corps,  les  enfants  de  l'une  des  parties 
ne  peuvent  être  produits  comme  témoins. 

M.  TouLHER  professe  la  même  doctrine  ,  mais,  en  thèse  gé- 
nérale ,  en  faisant  observer  que  l'audition  de  pareils  témoins 
est  tellement  contraire  à  la  morale  ,  qu'on  ne  saurait  l'ad- 
mettre, même  sous  le  prétexte  que  ce  sont  des  témoins  néces- 
saires. 

MM.  Carré  et  Pjgeau,  enseignent  que  dans  les  matières  de 
séparation,  les  faits  se  passant  presque  toujours  dans  l'inté- 
rieur du  ménage,  les  parents  des  parties  sont  des  témoins  néces- 
saires et  doivent  être  entendus,  et  citent,  sur  ce  point,  un 
arrêt  de  1810.  Mais  cet  arrêt  ne  parle  que  des  parents,  et  non 
des  enfants  des  parties. 

On  conçoit  cependant  qu'il  existe  une  grande  différence 
même  entre  l'audition  des  parents  en  ligne  du'ecte  descendante 
et  celle  des  enfants. 

Les  premiers  par  leur  âge  et  la  maturité  de  leur  jugement 
sont  moins  suspects  de  partialité  que  les  enfants  soumis  à  l'in- 
fluence de  leurs  père  et  mère  et  susceptibles  de  recevoir  les 
impressions  qu'on  veut  leur  donner. 

ê^Cependant  l'art.  251  C.  Civ.,  relatif  au  divorce,  et 
jugé  applicable  à  la  séparation  de  corps,  ne  dit  pas  que  les  en- 
fants et  descendants  sont  exclus  ou  admissibles  ,  mais  porte 
seulement  qu'ils  sont  reprochahles . 

Or  ne  peut-on  pas  dire  qu'un  témoin  reprochable  doit  être 
provisoirement  entendu  ,  sauf  ensuite  au  tribunal  à  décider 
que  sa  déposition  ne  sera  pas  lue  ? —  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
et,  à  cet  égard,  il  est  à  remarquer  que,  d'après  la  procédure 
spéciale,  tracée  par  le  G.  C.  en  matière  de  divorce,  les  re- 
proches devaient  être  appréciés  par  le  tribunal  avant  l'audi- 
tion des  témoins,  et  que  le  tribunal  devait  indiquer  ceux  d'en- 
tre eux  qui  seraient  entendus.  Il  suit  de  là  que  le  reproche 
équivalait  à  l'exclusion  si  le  reproche  était  jugé  admissible. 

Nous  approuvons  donc  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rennes  sur  cette  question  importante,  et  qui  est  de  nature  à 
se  présenter  dans  toutes  les  causes  de  séparation.  Cette  déci- 
sion est  d'autant  plus  remarquable  que  ,  dans  un  précédent 
jugement ,  rendu  dans  la  même  affaire  ,  le  tribunal  avait 
semblé  énoncer  une  opinion  contraire,  en  disant  que,  dans 
ime  cause  où  les  cnfanls  dc^aicnl  cire  entendus  comme  témoins  ,  il 
était  prudent,  en  les  plaçant  dans  une  maison  d'éducation  ,  de 
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les  soustraire  à  l'influence  de  l'une  ou  tie  l'autre  des  parties. 
Le  jugement  du  20  août  présente  une  doctrine  beaucoup  plus 
sîire  ;  c'est  à  celle-là  qu'il  faut  se  tenir. 


LOI. 

Budget.  —  Recettes. 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1840. 

TITRE  I".  —  Impôts  autorisés  pocb  l'bxbb  cidk  i84o. 

Alt.  i^.Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  i84o,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à  l'état  A  ci  annexé,  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  en  principal  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  En  exécution  de  l'art.  io6  C.  for.,  une  somme  de  1,617,759  fr.,  mon- 
tant des  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sera  ajoutée, pour  i84o,  à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces 
bois. 

Cette  somme  sera  répartie ,  par  une  ordonnance  royale ,  entre  les  diifé- 
rents  départements  du  royaume,  à  raison  des  dépenses  effectuées  pour  l'ad- 
ministration desdits  bois  dans  chaque  département. 

A  dater  de  i84i,  celte  répartition  sera  faite  par  la  loi  d'impôt,  confor- 
mément à  l'état  qui  y  sera  annexé. 

5.  L'art.  21  de  la  loi  du  17  juillet  1819  est  abrogé. 

Les  fileurs  de  cocons  de  soie  paieront  un  droit  fixe  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  chaque  bassine  ou  tour,  quelle  que  soit  la  population  de  leur 
domicile,  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs,  qui  ne  pourra  être  dé- 
passé, et  sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 

4.  Lorsqu'en  exécution  du  §  4  de  l'art.  Sg  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y 
aura  lieu  par  le  gouvernement  d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des 
centimes  additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses  obligatoires,  le  nom- 
bre de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires  , 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des 
écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à  vo- 
ler, pour  1840,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  h  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  piincipal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  volé,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux  ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  gé- 
néraux. 

T.    LYII.  40 
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6.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facullatif-j  ordinaires  ponrcuncourir 
par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  cono- 
niunication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voler,  pour  iS4o ,  à 
titre  d'imposition  spéciale  ,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes. 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  iSjo,  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception 

Des  drois  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  pas- 
snports  et  de  permis  de  ports  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à  percevoir, 
pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  août  182S  et  20  jan- 
vier iS5i; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  : 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée  par  l'art.  5S  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre i8i4,  les  frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  du  i5  mai  181S, 
et  le  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  24 
mai  i854; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collèges,  des  institutions  et 
des  pensions  ,  par  les  décrets  des  1  -  mars  ,  17  septembre  1808 ,  et  i5  no- 
vembre 181 1;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres 
de  pension,  par  le  décret  du  17  septembre  iSoS  ;  des  rétributions  imposées 
par  les  décrets  du  quatrième  jour  complémentaire  an  la  ,  et  du  17  février 
1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour 
y  obtenir  des  grades  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'or- 
nance  royale  du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  législation  des  actes  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat,  perçus  en  vertu  des  tarifs  exis- 
tants. 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y 
compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de 
greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le  secré- 
taire général  du  conseil  d'état. 

8.  Continuera  d'être  faite,  pour  i84o,  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  con- 
servation et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants;  dis  taxes  pour  les  travaux 
de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  4  niai 
1803,  pour  concourir  à  la  construction  on  à  la  réparation  des  ponts,  écluses 
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ou  ouvrages  d'art,  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  c  ommu- 
nés,  et  pour  construction  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départemen- 
tales; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  20  prairial  an  ii,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les 
jurys  médicaux  pour  obtenir  le  diplùme  d'officiers  de  santé  ou  de  pliarma 
ciens  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pliarmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  5 
floréal  an  S  (  20  avril  xSoo) ,  et  du  6  nivôse  an  1 1  (37  décembre  1S02) ,  si  r 
les  établissements  d'eaux  minérahs  naturelles,  pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments; 

Des  droits  d'octroi  ;  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

D-s  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et  au  prolit  des  communes  [loi  du  iS  juillet  1857'  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 

D'un  quart  de  la  recelte  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  aux- 
difs  établissements  et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  de  places  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  [loi  du  iSJitit'el  1S37)  ; 

Des  droits  de  stalionnemciit  et  de  location  sur  la  vcjie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières,  et  autres  lieux  publics  [loi  du  \S  juillet  1^07); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  [dltpost lions  comùinces  de  (a  Ici 
du  1 1  frimaire  an  7  et  du  décret  du  25  tnars  1807; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publiq  e  {loi  du  16  septembre 
1S07); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans  les  cimetières 
{décrci s  organiques  du  7.3  prairial  an  12  el  du  iS  août  i8u). 

9.  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins  inspecteurs  des  bains,  des 
fjbiiques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
in)poser,  sur  lesdils  établissements  ,  des  contributions  qui  ne  pourront  ex- 
céder mille  francs  pour  l'établissement  de  Tivoli,  à  P^ris,  deux  cent  cin- 
quante francs  pour  une  fabrique,  et  cent  cinquante  francs  pour  un  simple 
dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme  celui  des  con- 
tributions directes. 

10.  Est  maintenu  ,  pour  iS^o  ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  où  le  produit  continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente  exclu- 
sive des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  tel  qu'il 
est  fixé  par  le  tarif  du  27  juin  iSj3. 

11.  La  dépense  relative  au  service  de  perception  et  de  surveillance  des 
entrepôts  de  douanes  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  février  iS52,  est  mise  à 

a  charge  de  l'Etat,  à  partir  du  i'"^  janvier  1840, 
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12.  Le  délai  «lans  lequel  iloivcul  titre  oonveitls  en  lois  lesrègjpnicnls  il'ad- 
iiiinistration  publique  que  1«;  gouverneuient  ett  autorisé  à  faire  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  juillet  iSôj  ,  qui  établit  un  impôt  sur  le  sucre  indi- 
gënci  est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  i84o. 

Les  contraventions  prévues  par  l'art.  3  de  ladite  loi  seront,  indépendam- 
ment de  l'amende,  punies  de  la  conûscation  des  sucres,  sirops  et  mélasses, 
fabriqués,  enlevés  ou  transportés  en  fraude. 

15.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  1-  janvier  i83o,  relatives 
au  traité  passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est,  sont  prorogées  jusqu'au  1"^  janvier  i84i. 

14.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juillet  i8'S7,  sur  les  poids  et 
mesures,  ne  seront  appliquées  aux  monnaies  en  circulation  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale. 

i5.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  propriétaires  qui 
distillent  exclusivement  les  cerises  et  prunes  provenant  de  leur  récolte  se- 
ront ajoutés  à  la  nomenclature  des  bouilleurs  de  cru  de  l'art.  S  de  la  loi  du 
20  juillet  iSùj,  et  comme  tels  dispensés  de  la  licence  et  de  l'exercice. 

16.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  pourront  être  exportés  saus  marques 
des  poinçons  français  et  sans  paiement  du  droit  de  garantie ,  pourvu  qu'a- 
près avoir  été  soumis  à  l'essai  et  reconnus  au  titre  légal,  ils  restent  déposés 
au  bureau  de  la  régie,  (ou  placés  sous  la  surveillance  de  ses  piéposés,  jus- 
qu'au moment  où  l'exportation  en  sera  conslalée. 

Le  gouvernement  déterminera  par  un  rèi^lemcnt  d'administration  pu- 
blique le  mode  d'exécution  de  la  présente  disjjosiliun. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit  de  garantie  continuera  d'être  ac- 
cordée pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  seront  exportés  qu'après 
avoir  été  marqués  des  poinçons  fiançais. 

TITRE  II. —  EvALUATrOS   DES  RECETTES   OE   l'eXKRCICK    i84o. 

17.  Les  voits  et  moyens  ordinaires  sont  éval  lés,  pour  l'exercice  18^0,  à 
la  somme  de  1,115,765,222  fr.,  conformément  :i  l'état  ('.  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  bud- 
get sont  évaluées  ,  pour  l'exercice  i84o,  à  la  somme  de  20,676,692  fr.,  con- 
formément à  l'état  D  ciannexé. 

18.  Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départemental  par 
la  loi  du  10  mai  if^ôS  sont  évaluées  à  la  somme  de  72,915,010  fr. ,  pour 
l'exercice  iS4o,  et  leur  affectation  pour  section  spéciale  est  et  demeure  dé. 
terminée  coniormément  au  tableau  F  annexé  À  la  présente  loi. 

19.  Une  somme  de  45,ooj,ooo  fr.,  à  prélever  sur  h;  fonds  extraordinaire 
créé  pour  les  travaux  publics  |)ar  la  loi  du  17  mai  18^7  ,  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances,  avec  affectalio!!  au  paiement  des  dépenses 
de  travaux  publics  dont  l'imputation  a  été  autorisée  pour  une  somme  égale 
sur  rexercice  iSijo. 

TITRE  III.  —   MOVENS  DE   >F.KVICB. 

ao.  Le  ministre  des  finance»  est  autoiisc  a  créer,  pour  le  service  de  la 
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trésorerie  el  les  négociations  avec  la  banque  de  France,  des  bon»  royaux 
portant   intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cinquante  mil- 
lions. Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  royaux  émis  en  Tcrtu 
de  la  loi  du  lo  juin  i855. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service 
i!  y  sera  pourvu  au  n)oycn  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra  être 
autorisée  par  des  ordonnnnccs  royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  tt  soumises  à  la  sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus  pro» 
cbaine  session  des  chambres. 

TITRE  IV. —  DisPosiTions  g^résiles. 

ai.  Toutr?  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autori- 
sées par  la  présente  loi,  à  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  furmelleuicnt  interdites,  etc. 

Du  10  aotit  1839. 


LOI. 

Armée.  —  Etat-major.  —  Organisation. 

Loi  sur  l'organisation  de  V état-major  général  de  V armée. 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  niarécbanx  de  France  est  de  six  an  plus  en  temps 
de  paix ,  et  pourra  être  porté  à  douze  en  temps  de  guerre. 

Lorsqu'en  temps  de  paix  le  nombre  des  maréchaux  de  France  excédera- 
la  limite  flxée,  la  réduction  s'opérera  par  voie  d'extinction  ;  touteFois,  il 
pourra  être  fait  ime  promotion  sur  trois  vacances^ 

La  dignité  de  maréchal  de  France  ne  sera  coni'érée  qu'aux|lieutenants- 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  devant  l'ennemi , 

1°  Une  armée  ou  un  corps  d'armée  composé  de  plusieurs  divisions  de 
dififérentes  armes; 

2»  Les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  dans  une  armée  composée  de 
plusieurs  corps  d'armée. 

2.  Les  lieutenants-généraux  et  les  maréchaux  de  camp  forment  un  cadre 
qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité  ; 

La  deuxième,  la  réserve. 

La  première  section,  en  temps  de  paix,  se  composera,  au  plus,  de  quatre- 
vingts  lieutenants-généraux  et  de  cent  soixante  maréchaux  de  champ. 

La  deuxième  section  com['iendra  tous  les  oBGciers-généraux  qui  cesse- 
ront de  faire  parlie  de  la  première  par  application  de  l'art.  5  ci-après, 

5.  En  temps  de  paix,  les  (  uiplois  d'activité  dévolus  aux  ofTiciers  géné- 
raux sont  exilusivemenl  tonlèies  aux  officiels  généraux  faisant  partie  de  la 
première  «(.ttiuii. 
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En  temps  de  guerre,  les  oiBciers-généraux  de  la  deuxième  section  pour- 
ront être  employés. 

4.  En  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de  promotions  dans  le  cadre  de 
l'état-major  général  qu'en  raison  des  vacances  qui  surviennent  dans  la  pre- 
mière section. 

5.  Les  lieutenants-généraux,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  et  les 
maréchaux  de  camp,  à  soixante-deux  ans  accomplis,  cesseront  d'appartenir 
à  la  première  section  pour  passer  dans  la  seconde. 

Toutefois,  pourront  être  maintenus  dans  la  première  section,  jusqu'à 
l'àfe  de  soixante-huit  ans,  les  lieutenants-généraux  qui  seraient  l'objet 
d'une  ordonnance  spéciale  délibérée  en  conseil  et  inscrite  au  Bulleiin  des 
lois. 

Seront  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  scctiun, 
les  lieutenants-généraux  ayant  satisfait  à  l'une  des  conditions  spéciQécs  dans 
le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'art.  i<^'. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i834  restent  applicables  aux  officiers- 
généraux  de  la  première  et  de  la  deuxième  section. 

6.  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état-major  général  de  l'armée  excé- 
dera les  limites  fixées  par  l'art.  2,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promotion 
sur  trois  vacances. 

7.  A  l'avenir  les  officiers-généraux  autres  que  ceux  auxquels  seraient  ap- 
pliquées les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i854,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  5,  ne  seront  admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

8.  Les  officiers-généraux  de  la  deuxième  section  reçoivent  les  trois  cin- 
quièmes de  la  solde  de  leur  grade,  sans  les  accessoires. 

Dispositions  transiloires. 

9. Les  officiers-généraux  mis  en  non-activité  par  l'ordonnance  du  28  août 
i836  (1),  et  ceux  qui  font  actuellement  parliu  du  cadre  de  réserve  institué 
par  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  iSôo  (2),  seront  placés  dans  la 
deuxième  section  créée  par  l'art.  2  de  la  présente  loi.  iVéanmoins  ceux  qui 
n'auront  pas  atteint  la  limite  d'âge  déterminée  à  l'art.  5  sont  susceptibles 
de  passer  dans  la  section  d'activité. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers- 
généraux  actuellement  en  réforme,  et  dont  la  position  reste  fixée  par  l'art. 
22  de  la  loi  du  19  mal  i854. 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Du  4  août  1839. 


(1)  Bull.  453,  n.  6478. 

(2)  2'  partie,  Bull.  26,  n.  469* 


(  63i  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

Desccnle  sur  lieux.  —  Jugement.  —  ÎVullitc. 

Lorsqu'une  descente  sur  lieux  est  requise,  et  que  le  tribunal,  sans 
l'ordonner,  puise  les  motifs  de  sa  conviction  dans  un  examen  des 
lieux  fait  PROPUio  motu,  et  seulement  par  deux  des  juges,  hors  ta 
présence  des  parties  et  sans  procèi-vcrbal,  le  Jugement  qui  intcrç'ienl 
est  nid  (1). 

(Carbonniev  C.  Beudon  et  autres.) 

En  1834,  les  sieurs  Beudon,  Mettais,  Duval  et  la  veuve  Va- 
rin,  propriétaires,  font  assigner  le  sieur  Carbonnier  devant  le 
juge  de  paix  des  Andelys,  et  requièrent  contre  lui  des  domma- 
ges-intérêts, attendu  que  des  lapins,  sortis  de  son  bois,  ont 
commis  des  dégâts  dans  leurs  champs  ensemencés.  Ils  produi- 
sent, à  l'appui  de  leur  prétention,  un  procès'verbal  du  garde 
champêtre. 

Le  29  décembre  1834,  le  juge  de  paix  ordonne  une  enquête, 
une  descente  sur  lieux  et  une  expertise. 

Le  23  février  1835,  sentence  définitive,  ainsi  conçue  :  «  At- 
tendu que,  de  l'in-spection  des  lieux  faite  par  nous-même,  de 
l'avis  des  experts,  ainsi  que  de  la  déposition  des  témoins  ap- 
prochés par  les  demandeurs,  il  demeure  constant  que  ce  sont 
les  lapins  qui  habitent  le  grand  terrier  existant  dans  les  bois 
du  sieur  Carbonnier  qui  sont  les  auteurs  du  dommage,  etc..  » 
Par  ces  motifs,  le  juge  de  paix  déclare  que  le  sieur  Carbonnier 
est  passible  de  dommages-intérêts  ;  que  le  procès- verbal  du 
garde  champêtre  est  régulier  ;  que  l'enquête  est  concluante  ; 
enfin,  il  ajourne  la  fixation  du  chiffre  des  dommages  au  17  juin, 
époque  de  la  récolte.  —  Appel. 

Le  29  juin  1835,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal, 
considérant  1°  que  la  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  autrui  ;  2o  que 
l'art.  1388  C.  C.  rend  chacun  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  propre 
négligence  ;  3"  que  le  dommage  causé  à  des  propriétés  par  des 
lapins  qui  ont  leur  retraite  sur  une  propriété  voisine  est  évi- 
demment le  résultat  de  la  négligence  de  celui  à  qui  cette  pro- 
priété appartient,  s'il  n'a  pas  apporté  le  soin  convenable  à  leur 
destruction  ;  que  la  Cour  de  Cassation,  par  deux  arrêts,  l'un 
du  3  janvier  1810,  et  l'autre  du  14  septembre  1816,  a  ainsi 
expliqué  l'article  précité  ;  4"  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  et  de  l'examen  des  lieux  fait  proprio  motu  par 
le  président  et  M    Baron,  juge,  la  veille  du  présent  jugement, 

( i)  V.Dici,  cÉN.Ffioc,  v'j  Descente  sur  liçux,  a'  n  et  suiv. 
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que  le  sieur  Carbonnier  possède  dans  son  bois  un  terrier  qui, 
sans  exagération,  a  au  moins  trente  ou  quarante  gueules  ;  que 
sil'onsuit  les  traces  que  les  lapins  laissent  par  leurs  courses  de  ce 
terrier,  elles  conduisent  vers  le  ravin  qui  traverse  le  bois  Som- 
bret...;  le  tribunal,  continuant  ensuite  ses  recherches  sur  les 
directions  que  prennent  les  lapins,  arrive  à  cette  conclusion  dé- 
finitive, qu'en  résumant  en  peu  de  mots  les  faits  à  prouver,  on 
voit  que  les  entrées  et  les  sorties  des  lapins,  le  couvert  qu'ils  ont 
déposé  sur  le  terrain,  se  remarquent  seulement  du  côté  des  pro- 
priétés qui  touchent  au  bois  qui  les  sépare  du  sieur  Carbon- 
nier, et  nullement  dans  les  autres  directions  ;  —  Met  l'appel  au 
néant.  »  Pourvoi. 

Arrêt. 

Vu  los  art.  agS,  296  et  585  C.  P.  C;  —  Attendu  que,  sur  l'appel,  Car- 
bonnier, après  avoir  demandé  l'infirniation  du  jugement  de  première  in- 
stance, concluait  subsidiairement  h  ce  que  le  tribunal  ordonnât  que  les  bois 
seraient  accèdes  par  un  de  messieurs,  qui  rapporterait  l'état  des  lieux  ;  que 
ces  conclusions  sont  rappelées  dans  le  jugement,  et  sont  la  matière  d'une 
question  expresse  qui  y  est  posée;  — Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
le  tribunal  d'appel,  ou  devait  s'en  tenir  aux  éléments  de  la  procédure  de 
première  instance,  s'il  les  trouvait  admissibles  ou  concluants,  ou,  dans  le 
cas  où  ils  lui  auraient  semblé  insuffisants,  devait  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance par  une  instruction  nouvelle,  mais  régulière  et  légale  ;  —  Mais  at- 
tendu que,  sans  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  se  fonder  sur  le 
procès-verbal  de  visite,  ni  sur  les  enquêtes,  ni  sur  l'expertise,  seuls  élé- 
ments que  les  parties  aient  pu  discuter  devant  lui,  et  sans  ordonner  la  des- 
cente de  lieux  demandée,  le  Tribunal  des  Andelj's  a  tiré  les  motifs  de  sa 
décision  non -seulement  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  mais  de 
l'examen  des  lieux  fait  proprio  motit  par  deux  des  juges;  —  Attendu  que 
cette  visite,  purement  officieuse,  faite  bors  la  présence  des  parties,  et  sub- 
stituée arbitrairement  à  la  vérité  légale  requise  par  Carbonnier,  n'a  pu  de- 
venir elle-même  un  élément  légal  de  décision,  soit  a  l'égard  du  tribunal 
entier,  qui  n'a  pas  été  éclairé  par  un  rapport  régulier  et  contradictoire,  soit 
à  l'égard  des  parties,  qui  n'ont  pu  ni  contrôler  l'opération  et  combattre  ses 
résultats,  ni  exercer,  le  cas  écbéant,  le  droit  de  récusation  que  l'art.  383 
C.  P.  C.  leur  donnait  contre  le  juge  chargé  de  cette  visite  ;  qu'en  effet,  ce 
sont  les  dires,  les  réponses,  les  observations  respectives  des  parties  sur  les 
lieux  mêmes,  appréciés  dans  les  remarques  particulières  du  juge,  qui  peu- 
vent seuls  former  un  corps  de  preuve;  et  qu'en  admettant  comme  tel  un  exa- 
men  de  lieux  fait  proprio  moLii  par  deux  juges,  en  l'absence  des  parties,  le 
tribtmal  a  cxpressémetit  violé  les  articles  précités  ;  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  des  autres  moyens  de  cassation;  —  C&ssu. 

Du  16  janvier  1839.  — Ch.  Civ. 
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COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 

Péremption  d'iostancc.  —  Indivisibilité. 

La  péremption  d'instance  est  indivisible  ;  elle  ne  peut  être  pro' 
nonccc  contre  l'une  des  parties,  lorsqu'elle  n'est  pas  valablement 
demandée  contre  les  autres  parties  en  cause  (1). 

(Mattey  C.  Renucci.) —  Akrêt. 

La  Couh; — Attendu  que  le  but  de  la  péremption  étant  de  détruire  toute 
la  procédure,  et  d'éteindre  l'instance,  il  s'ensuit  que  son  objet  est  de  sa  na- 
ture indivisible,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  être  admise  qu'autant 
qu'elle  a  été  valablement  demandée  à  l'encontre  de  toutes  les  parties  ;  — 
Attendu  que  la  demande  dirigée  contre  Vincent  Renucci,  aux  fins  de  pé- 
remption de  l'instance  d'appel  introduite  par  feu  Barthélémy  Renucci,  au- 
teur dudit  Vincent  Renucci  et  des  autres  parties  de  M"  Lusinki,  l'a  été 
nullement,  puisqu'elle  a  été  signifiée  à  Corte,  tandis  qu'elle  devait  l'être  à 
Ajaccio,  où  ledit  Vincent  Renucci  a  établi  légalement  son  domicile  depuis 
l'année  «855  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'appel  dont  la  partie  de  M"  Pel- 
legrini  a  demandé  la  péremption,  est  intervenu  contre  un  jugement  qui 
ordonne  des  justifications  et  des  productions,  ce  qui  ne  peut  se  diviser,  et 
ne  pourrait  subsister  pour  l'un  des  litis-consorls  seulement  ;  —  Disant  droit 
à  l'opposition  de  la  partie  de  M"^  Lusinki,  contre  l'arrêt  de  défaut,  en  date 
du  i8  mars  dernier,  et  par  nouveau  jugé,  déclare  nulle  et  comme  non 
avenue  la  demande  en  péremption  de  la  partie  de  M*  Pellegriui,  et  la  con- 
damne aux  dépens. 

Du  19  juin  1839. 


TRIBUNAL  DE  LA  SEINE. 
Faillite.  —  Inventaire.  —  Syndics. 

Lorsqu  après  une  faillite,  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés,  attendu 
que  V inventaire  était  de  nature  à  ûre  terminé  dans  un  jour,  la  présence 
du  juge  de  paix  est  inutile^  les  syndics  doivent  seuls  procéder  à  l'in- 
ventaire des  biens,  livres  et  papiers  du  failli.  (Art.  45o  et  480  ,  L. 
28  mai  1838.)  (1) 

(Syndics  L ) 

Le  juge-commissaire  de  la  faillite  de  M.  L avait  autorisé 

(i)  (](!  |uincipe  est  constant  en  juris|)rud<'ncc.  ^.  Dict.  chkéb.  procéd., 
vo  Péremption,  ch.  4»  n"^  25i  et  suiv, 

(i)  M.  Debkllbïmk  avait  déj  i  rendu  une  ordonnance  semblable  le  i 
aoin   i858. 
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M.  Millet,  syndic  à  procéder  à  l'inventaire  sans  apposition  de 
scellés.  L'inventaire  touchait  à  sa  fin  ,  quand  un  de  MM.  les 
juges  de  paix  s'est  présenté  pour  faire  rapposition  des  scellés  ; 
le  syndic  s'y  est  opposé,  disant  que  l'actif  du  failli  pouvant  être 
inventorié  en  un  seul  jour,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  remplir  cette 
formalité  ;  que  d'ailleurs  elle  était  sans  objet,  puisqu'il  était 
près  d'être  achevé.  Il  en  a  été  référé  à  M.  le  président  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  qui  a  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  de  référé. 

Attendu  que  la  loi  désigne  le  cas  où  l'apposition  des  scellés  ne  sera  pas 
nécessaire,  et  celui  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  cette  apposition;  —  Attendu 
que  l'art.  480  autorise  la  présence  du  juge  de  paix  lorsque  les  scelles  ont 
été  appOïés,  pour  procéder  seulement  à  leur  levée  et  à  leur  réapposition, 
jusqu'à  la  fin  de  l'inventaire  auquel  les  sjndics  seuls  procèdent  ;  — Attendu 
que  l'art.  455  déclare  forniellenient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  apposition  de 
scellés  lorsque  l'inventaire  peut  être  fait  en  un  jour,  parce  que  la  mesure  con- 
servatoire des  scellés  n'a  pas  d'objet;  —  Que  la  présence  du  juge  de  paix 
n'est  ni  requise  ni  utile  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  scellés  ;  qu'elle  augmenterait 
considérablement  les  frais;  —  En  fait,  que  le  syndic  a  été  autorisé  par  le 
juge-commissaire  de  procéder  à  l'inventaire  sans  apposition  de  scellés  ;  — 
Que  l'inventaire  a  été  terminé  dans  le  jour  ;  —  Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
procéder  à  l'apposition  de  scellés  ni  à  nouvel  inventaire. 

Du  7  août  1839. 


LOI. 

Chemin  de  fer.  —  Concession.  —  Cahier  des  charges. 

Loi  sur  les  modifications  à  apporter  dans  le  cahier  des  charges 
annexe  aux  concessions  des  chemins  de  fer. 

Article  unique. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  concédés  jusqu'à 
ce  jour  sont  autorisées  à  proposer  des  modifications  au  tracé  général  de  ces 
chemins  et  à  leur  largeur,  au  maximum  des  pentes,  au  minimum  du  rayon 
des  courbes,  au  nombre  des  gares  d'évitemeni,  à  la  hauteur  ou  à  la  largeur 
des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation,  au  mode  de  construc- 
tion des  ponts  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales,  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  enfin  à  la  pente  des  routes 
royales  et  départementales  déplacées;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'autorité  compétente. 

L'adminislrati;)u  est  également  autorisée  à  statuer  provisoirement  sur  les 
modifications  que  les  Compiiguies  pourraient  dcmaadtr  aux  taiifs  réglés 
par  les  cahiers  des  charges. 

Du  9  août  1839. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

i»  Requête.  —  Avoué.  —  Gommencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aveu. 
2"^  Pourvoi  éventuel.  —  Droits  litigieux.  —  Retrait. 

1°  Lorsqu'une  requête  signifiée  par  un  avoué  n'a  pas  été  dés- 
avouée, les  déclarations  qu'elle  renferme  sont  considérées  comme  émU' 
nant  de  la  partie  elle-même,  et  constituent  à  son  égard  un  commen- 
cement de  preut^e  par  écrit.  (Art.  1347  C,  C.) 

2°  Un  droit  qui  a  été  reconnu  par  un  arrct  de  Cour  royale  ne  de- 
vient pas  litigieux,  et  partant  susceptible  de  retrait,  par  V éventualité 
d'un  pourç'oi  en  cassation.  (Art.  1699,  1700.) 

(Feniou  C.  Hastier.)  —  Arrêt. 

La  Coi'b;  —  Attendu  que  Feniou  est  porteur  d'un  contrat  de  cession  en 
bonne  lurme  ; — Que  foi  est  due  à  cet  acte  jusqu'à  la  preuve  contraire  ; — Que 
Hastier, qui  prétend  que  Feniou  n'agit  qu'en  qualité  de  son  mandataire  et  a 
stipulé  pour  son  compte  particulier,  doit  prouver  le  mandat  qu'il  allègue  ; 
—  Attendu  qu'il  prétend  faire  résulter  le  mandat  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  ;  —  Que  ,  pour  le  faire  admettre  ,  il  manque  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qu'il  prétend  trouver  dans  une  requête 
signifiée  au  procès  dans  l'intérêt  de  Feniou  ;  —  Que  cet  écrit  a  été  signifié 
à  la  requête  de  l'avoué  de  Feniou  ;  —  Que  celui-ci  ne  l'a  point  désavouée  , 
et  que,  par  conséquent,  il  e,-t  censé  y  avoir  donné  son  consentement;  d'où 
il  suit  qu'on  peut  le  considérer  comme  émanant  de  Feniou  lui-même  ;  — 
Attendu  qu'en  examinant  les  expressions  de  celle  requête,  Feniou  s'y  pro- 
clame créancier  de  Hastier;  —  Qu'il  dit  bien  que  la  cession  a  été  faite  du 
consentemeat  de  ce  dernier,  ce  qui  signifie  clairement  que  Feniou  est  de- 
venu cessionnaire  de  la  créance  des  époux  Géraud  ,  du  consentement  de 
Hastier,  mais  nullement  qu'il  ait  été  son  prête-nom  et  qu'il  aitstipulé  pour 
son  compte; — Qu'il  faut  donc  reconnaître  à  Feniou  tous  les  droits  d'un 
véritable  cessionnaire;  —  Attendu  que  la  créance  cédée  avait  été  confir- 
mée par  un  arrêt  souverain,  et  que,  sous  prétexte  d'un  pourvoi  en  cassation 
éventuel ,  qui  n'a  pas  été  eflectué,  ou  ne  peut  la  faire  considérer  comme 
litigieuse;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

bu  18  janvier  1839. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Partage.  ^  Créancier  négligent.  —  Opposition.  —  Déchéance. 

Lorsqu'un  partage  a  été /ait  hors  la  présence  d'un  des  crean- 
tiers,  et  que  celui-ci  ne  s'y  est  pas  opposé,  ce  créancier  ne  peut  plus 
attaquer  le  partage  consommé,  lors  même  qu'il  le  prétendrait  fait  en 
fraude  de  ses  droits.  La  règle  de  l'an.  882  C.  C.  est  inflexible  (1). 

(i)  11  en  serait  autrement  si  le  partage  était  attaqué  comme  frauduleux. 
{V.  J.  A.,  t.  5i,  p,  637,  l'arrêt  de  U  Cour  de  BordeauxduaS  novemb.  i854. 
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(  Saboureau  et  consorts  C.  Audemard.  )  —  Arket. 

Li  Code;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'acte  du  lo  décembre  1828, 
contenant  partage  des  successions  de  Raymond  Audemard  et  de  Marie 
Pourleyron,  eût  été  fait  en  liaude  des  droits  des  créanciers  d'Audemard  , 
dit  Saint-Jean,  l'un  des  copartageant*,  parce  que.  pour  atteindre  ce  but, 
on  aurait  attribué  à  ce  dernier  une  soulle  considérable,  il  ne  serait  plus 
temps,  pour  ses  créanciers  personnels,  d'éviter  le  préjudice  qu'un  tel  par- 
tage a  pu  leur  causer;  — Qu'en  eËFet ,  suivant  le  deuxième  paragrapbe  de 
l'art.  1167  C.  C,  des  créanciers,  quand  il  s'agit  de  prévenir  des  partages 
qu'un  débiteur  préméditerait  en  fraude  de  leurs  droits,  doivent  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  par  l'art.  88a  du  même  Code  ;  —  Qu'il  devient  in- 
dispensable qu'ils  s'opposent  à  ce  que  le  partage  soit  effectué  bors  de  leur 
présence  ;  — Quele  même  article  8S2  porte  expressément  qu'ils  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux 
et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée  ;  —  Qu'une  opposi- 
tion est  donc  la  condition  préalable  de  leur  action  ;  —  Que  le  conseiller 
d'État  exposant  les  motifs  de  l'art.  1167  annonçait  que  le  législateur  n'a- 
vait pas  voulu  permettre  que  le  repos  d'une  famille  fût  inopinément  trou- 
blé; ce  qui  serait  arrivé  si  les  tribunaux  avaient  dû  admettre  l'attaque  tar- 
dive d'un  créancier  négligent  envers  un  pacte  consacrant  des  faits 
accomplis,  et  contre  lesquels  le  créancier,  usant  des  moyens  légaux  dans 
l'espèce  actuelle,  aurait  pu  facilement  se  prémunir  ;  —  Attendu  que  les 
circonstances  qui  ont  précédé ,  accompagné  et  suivi  le  partage  du  10  dé- 
cembre 1H28,  en  attestent  la  réalité;  —  Farces  motifs,  met  l'appel  au 
néant, etc. 

Du  29  novembre  1836. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Péremption  d'instance.  —  Cassation. —  Discontinualion  de  poursuites. 

Apres  un  arrêt  de  cassation,  l'instance  est  périmée,  sijes  pour' 
suites  sont  discontinuées  pendant  trois  ans.  (Art.  397  et  399  C.  P. 
C.)  (1) 

(Freraont  C.  Gowin.  )  —  Arrêt. 

La  Cooh;  —  Considérant  que  l'arrêt  de  cassation  du  29  août  îSôa  a 
remis  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  S  mars  iSôo;  —  Qu'il  n'appert  pas  que  Gowin,  appelant,  ait  depuis  ce 
tinips  fait  aucune  diligence  pour  rt  prendre  devant  la  Cour  d'Amiens,  la 
poursuite  de  son  appel  dont  elle  se  trouve  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  ; — 
D'où  il  suit  que  la  péremption  est  acquise  aux  intimés,  aux  termes  des  arti- 
cles 097  et  Ô99  C.  P.  C.  ;f —  Déclare  l'instance  périmée. 

Du  29  novembre  1858.  —  Audience  solennelle. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

Transcription.  —  Conservateur  des  hypothèques.  —  Extrait.  —  Refus. 
La  transcription  d'un  extrait  d'adjudication  peut  être  refusée  par 


(i)  Jugé,  le  16  janvier  i83-,  qu'un  pourvoi  pendant  devant  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation  n'est  susceptible  de  péremption  que 
par  5,)  ans.  T.  J.  A.,l.5.,p.  t85,et  le  Dicr.  ge.>ér.  phoUu.  ,  s"  Pcrtwp- 
tien,  n°  it;  bis.  ) 
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le  conservateur  (ics  hypollièques,  si  cet  extrait  ne  renferme  pas  la 
copie  entière  de  toutes  les  c'.auses  sans  exception.  (Art.  2108  et  2181 

ce.) 

(Zer...  C.  conservateur  d'Orléans.) 

Le  21  janvier  1839,  le  Tribunal  d'Orléans  a  jugé  la  question 
en  ces  termes  :  «  Considérant  que  l'art.  2181  dispose  que  les 
contrats  translatifs  de  propriété  d'immeubles  que  les  tiers  dé- 
tenteurs voudront  purger,  seront  transcrits  en  entier  ;  que  l'ora- 
teur du  gouvernement  a  dit  formellement  que  l'acquéreur  fera 
transcrire  en  entier,  et  qu'il  ne  sera  tenu  de  notifier  que  par 
extrait  ;  —  Considérant  que  le  but  incontestable  du  législateur 
a  été  de  donner  à  chaque  créancier  inscrit  la  faculté  utile  de 
puiser  dans  un  dépôt  public  des  renseignements  complets,  afin 
de  former  surenchère,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  intérêt,  renseigne- 
ments qui  pourraient  ne  pas  être  sufiisants  dans  les  notifications 
par  extrait; — Qu'en  conséquence,  la  loi  a  prescrit  la  formalité 
de  la  transcription  en  entier  comme  une  mesure  d'ordre  et  d'in- 
térêt général ,  imposée  préventivement  en  faveur  des  tiers  ;  — 
Considérant  que,  si  la  purge  est  facultative  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, il  faut,  dès  qu'il  veut  user  de  son  bénéfice,  qu'il  ob- 
serve les  formalités  légales;  —  Considérant  que  l'art.  2199  dis- 
pose, il  est  vrai,  que,  dans  aucun  cas,  le  conservateur  ne  peut 
refuser  ni  retarder  la  transcription  ;  mais  que  cette  disposition 
ne  doit  s'étendre  qu'au  cas  où  cette  transcription  est  requise 
conformément  aux  lois;  —  Qu'en  effet  l'art.  2108  lui  ordonne, 
à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  faire  l'inscription 
d'office  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur;  qu'il  a  donc  le 
droit  et  qu'il  est  même  de  son  devoir  d'exiger  que  la  trans- 
cription se  fasse  de  manière  qu'il  puisse  puiser  dans  l'acte 
transcrit  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  prendre  l'in- 
scription d'office  aussi  régulièrement  que  possible;  —  Que  ces 
renseignements  pourraient  ne  pas  être  suffisants,  s'il  était  per- 
mis au  tiers  acquéreur  de  ne  transcrire  que  par  extraits  plus 
ou  moins  abrégés  ;  —  Qu'ainsi  le  conservateur,  comme  préposé 
public  aux  intérêts  des  tiers,  mais  encore  en  son  propre  nom, 
a  droit  et  qualité  à  veiller  à  la  régularité  de  la  transcription  ; 
que  ce  droit  consiste  à  apprécier  la  matérialité  extérieure  de  la 
pièce  qui  lui  est  présentée,  c'est-à-dire  si  cette  pièce  est  déli- 
vrée pour  expédition  conforme;  —  Qu'ainsi  le  conservateur, 
n'étant  pas  le  juge  de  la  validité  de  l'acte,  ne  peut  élever  aucune 
contestation  qui  puisse  retarder  la  transcription,  et  que  le  but 
de  la  loi  est  rempli  dans  l'intérêt  des  tiers,  sans  nuire  à  ceux 
des  acquéreurs;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  pièce  présentée 
au  conservateur  d'Orléans,  le  9  juillet  1838,  ne  contient  que  par 
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extrait  les  clauses  du  cahier  des  charges  des  trois  ventes  des  26, 
29  et  30  juin  même  année  ;  —  Qu'on  remarque  dans  ces  extraits 
un  grand  nombre  d'omissions  et  lacunes  indiquées  par  des  et 
calera;  qu'il  est  impossible  d'apprécier  sur  le  vu  de  cet  extrait 
l'importance  des  clauses  retranchées,  et  que  les  créanciers,  dans 
l'intérêt  desquels  la  loi  a  préventivement  disposé,  ne  pourraient 
être  à  même  de  reconnaître  toutes  les  charges  qui  pourraient 
grever  les  aliénations  ;  —  Que,  dès  lors,  le  conservateur  d'Or- 
léans a  été  bien  fondé  à  refuser  la  transcription  à  lui  de- 
mandée...» —  Appel. 

Arrêt. 

La  Coir; — Considérant  qnc,  s'il  est  passé  en  jurisprudence,  et  s'il  est  re- 
connu par  les  intimés  eux-mêmes,  que,  lorsqu'un  acte  de  mutation  porte 
transmission  de  différents  immeubles  à  plusieurs  individus  distincts,  il  sufiBt 
de  transcrire  la  partie  de  l'acte  qui  se  réfère  à  l'immeuble  que  cbaque  ac- 
quéreur veut  purger,  il  faut  au  moins  que  l'expédition  qui  est  présentée  à  la 
transcription  contienne  en  entier  les  énonciations  relatives  à  cet  immeuble, 
notamment  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  de  la  vente  ;  —  Qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  2121  C.  C,  le  conservateur  des  hypothèques  est 
tenu  de  transcrire  en  entier,  et  non  par  extrait,  les  contrats  translat.fs  de 
propriété  d'immeubles  que  les  tiers  détenteurs  veulent  purger  des  hypo- 
thèques et  privilèges  dont  ils  sont  grevés; 

Qu'aux  termes  du  même  article  et  en  vertu  de  l'art. 2196,  il  est  tenu  d'en 
délivrer  contrat  non-seulement  à  l'acquéreur,  mais  encore  à  tous  les  tiers 
qui  le  requièrent  ;  —  Que  de  l.i  il  résulte  que,  lorsque  l'expédition  présen- 
tée à  la  transcription  n'est  pas  la  copie  fidèle  de  la  minute  du  contrat,  et 
renferme  des  lacunes,  le  conservateur  ne  peut  certifier  qu'il  a  transcrit  en 
entier  ce  contrat,  tel  qu'il  a  été  consenti  par  les  parties,  vu  que,  s'il  donne 
un  certificat  dans  ce  sens,  il  certifie  alors  un  fait  faux,  induit  en  erreur  les 
tiers  qui  ont  intérêt  à  connaître  si  le  nouveau  propriétaire  s'est  conformé  à 
la  loi,  s'expose  à  une  action  en  garantie  et  en  dommages-intérêts  de  leur 
part  ;  —  Que  vainement  oa  objecterait  que  le  conservateur  peut  s'affranchir 
de  toute  responsabilité  à  cet  égard  en  mentionnant  dans  son  contrat  les 
lacunes  qulexistent  dans  l'expédition  transcrite  ;  —  Que  cela  est  sans  doute 
possible  quand  le  certificat  est  délivré  à  l'instant  même  de  la  transcription, 
mais  qu'il  en  est  autrement  quand  il  est  requis  longtemps  après;  — Qu'en 
tous  cas,  ce  serait  l'obliger  à  établir  des  catégories  dans  les  inscriptions, 
ajouter  ainsi  à  ses  obligations,  et,  par  suite,  augmenter  sa  responsabilité, 
ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  ;  —  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  2199,  le 
conservateur  des  hypothèques  ne  peut  en  aucun  cas  refuser  ou  retarder  les 
inscriptions  qui  lui  sont  demandées,  et  si,  par  suite,  il  lui  est  interdit  de 
discuter  la  validité  intrinsèque  des  contrats  de  mutation,  il  en  est  autrement 
quand  il  est  averti,  par  la  forme  extéiieure  de  l'acte  lui-même,  que  sa  ré- 
ponsabilité  serait  engagée,  s'il  dél'érait  à  la  réquisition  des  parties;  —  Que, 
dans  ce  cas,  il  a  évidemment  le  droit  de  refuser  la  transcription,  sans  contre- 
venir pour  cela  à  l'art.  2199  ;  —  Adoptant  au  surplus,  etc. 

Du  7  juin  1839.  —  Ch.  Civ. 
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Observations. 

Cet  arrêt  important  a  été,  de  la  part  d'un  oflicier  ministériel, 
l'objet  d'une  critique  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 
«1  L'obligation  de  transcrire  en  entier,  dit-on,  n'est  imposée  au 
conservateur  personnellement  et  en  termes  précis,  que  pour 
qu'il  ne  se  croie  pas  autorisé  à  transcrire  par  extrait  ce  qu'on  lui 
aura  présenté,  comme  il  l'est  à  ne  faire  que  mention  du  con- 
tenu aux  bordereaux  (art.  2150).  Ce  sont  deux  marches  diffé- 
rentes tracées  pour  deux  cas  différents. 

«  La  transcription  n'a  pas  pour  seul  effet  de  faire  arriver  à  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  ;  elle  est  aussi  le  point  de 
départ  pour  une  prescription  particulière,  celle  de  dix  ans  (ar- 
ticle 2180  ).  Elle  est  donc  principalement  établie  dans  l'intérêt 
de  l'acquéreur,  que  rien  d'ailleurs  ne  peut  obliger  à  faire  trans- 
crire. 

«  En  admettant  un  instant  que  la  transcription  doive,  pour 
arriver  à  purger  (car  par  elle-même  et  seule  elle  ne  purge  pas), 
reproduire  la  copie  entière  du  titre,  la  même  obligation  n'est 
pas  imposée  quand  il  n'est  question  que  de  la  prescription. 
Ainsi  et  en  tout  cas,  encore  bien  que  la  transcription  eût  pu  être 
inutile,  dans  l'intérêt  même  des  tiers,  soit  parce  qu'il  n'y  avait 
aucune  charge  sur  les  biens,  soit  parce  que  l'acquéreur  les  au- 
rait acquittées,  soit  parce  que  les  tiers  n'auraient  pas  voulu  éle- 
ver de  contestations,  soit  enfin  parce  que  les  contestations  éle- 
vées eussent  pu  être  jugées  mal  fondées,  le  conservateur  va  tout 
d'abord,  de  sa  propre  autorité  et  par  son  refus,  décider  que 
l'acquéreur  ne  pourra  prescrire,  ne  pourra  connaître  les  charges 
qui  grèvent  sa  nouvelle  propriété,  ne  pourra  par  conséquent  en 
éteindre  les  causes,  ne  pourra  arrêter  le  cours  des  inscriptions, 
etc.,  etc. 

"Mais  l'on  dira  :  Le  créancier  peut  avoir  intérêt  à  connaître  les 
charges  de  la  vente  (art.  2183),  et  comment  saura-t-il  qu'elles 
sont  toutes  dans  un  simple  extrait  ? — L'acquéreur  n'est  point  tenu 
de  transcrire  ni  de  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  faire  une  transcription  à  laquelle  il  n'était  point  contraint. 
Le  créancier,  de  son  côté,  n'est  point  tenu  ni  d'aller  consulter 
cette  transcription  ni  d'y  avoir  égard,  tant  qu'elle  ne  lui  est 
point  opposée  ;  jusque  là  elle  est  comme  non  avenue  pour  lui. 
Quel  est  son  droit?  Il  le  trouve  dans  l'art.  2183,  comme  s'y 
trouve  celui  de  l'acquéreur  :  si  ce  dernier  ne  veut  pas  répondre 
à  la  sommation,  s'il  ne  remplit  pas  les  formalités  voulues,  l'ar- 
ticle 2167  en  prononce  la  conséquence  ;  s'il  désintéresse  le 
créancier  ou  les  créanciers,  s'il  recommence  sa  transcription, 
comme  il  le  peut,  en  produisant  une  copie  entière,  qui  pourra 
donc  se  plaindre?  La  première  transcription  restera  pour  ce 
qu'elle  vaudra,  et  si,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  dans  l'extrait 
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fourni  la  mention  du  prix,  des  intérêfs  ou  du  cautionnement 
stipulés,  et  autres  choses  inutiles  au  regard  d'un  tiers  proprié- 
taire, cela  empèchera-t-il  qu'il  invoque  la  prescription  contre 
lui? 

»  Comme  rien  n'oblige  le  conservateur  à  certifier  qiCH  a  trans- 
crit le  contrat  tel  quil  a  été  consenti  par  les  parties,  mais  seulement 
à  donner  copie  des  actes  transcrits  sur  ses  registres,  il  semble 
que  l'on  se  met  en  dehors  de  la  question,  lorsqu'on  suppose  un 
certificat  conçu  dans  de  semblables  termes,  et  lorsqu'on  en  con- 
clut qu'il  est  responsable,  qu'il  a  certifié  un  fait  faux.  Il  serait 
encore  dans  le  même  cas  après  la  transcription  d'une  expédi- 
tion entière  (en  apparence  au  moins,  mais  qui  renfermerait  des 
omissions  ou  altérations).  Du  reste,  les  cas  de  responsabilité 
sont  spécialement  prévus  par  l'art.  2197  et  suivants;  celui-ci 
n'y  est  pas  et  ne  peut  y  être  suppléé. 

11  Ou  ne  saisit  pas  bien  ce  qui  est  dit  relativement  à  l'alfran- 
chissement  de  la  gaiantie,  ni  la  différence  qu'il  peut  y  avoir 
entre  un  certificat  délivré  à  l'instant  et  celui  demandé  longtemps 
après,  ni  les  catégories  auquelles  le  conservateur  serait  astreint. 

)i  Rien  n'indique  qu'il  soit  responsable  lorsqu'il  a  transcrit 
en  entier  ce  qu'on  lui  a  présenté.  En  décidant  qu'il  le  serait, 
parce  qu'il  aurait  accepté  une  expédition  qui  ne  serait  pas  en- 
tière, n'est-ce  pas  décider  la  question  par  la  question?  En  lui 
donnant  le  droit  de  refus,  n'est  -  ce  pas  appliquer  sainement 
l'art.  2199? 

»  Le  tribunal  de  première  instance  a-t-il  fait  une  plus  juste 
application,  lorsque,  pour  en  faire  sortir  le  sens  qu'il  lui  donne, 
il  est  obligé  d'y  intercaler  une  disposition  qui  a  été  expressé- 
ment retranchée  de  l'art.  54  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
qu'il  reproduit,  du  reste;  disposition  qui  ne  s'appliquait  qu'aux 
certificats,  ainsi  que  l'indique  le  mot  requis  ;  autrement  il  y  au- 
rait requises. 

«Enfin,  l'induction  tirée  de  l'ait.  2108  n'a  rien  de  décisif.  Le 
conservateur  n'est  tenu  de  transcrire  que  ce  qu'on  lui  présente, 
et  il  ne  peut  former  l'inscription  qu'avec  les  matériaux  qui  lui 
sont  fournis.  S'ils  sont  insuffisants,  l'inscription  sera  incomplète 
ou  nulle,  comme  elle  le  serait  avec  un  acte  ou  une  copie  entière 
qui  n'énoncerait  pas,  par  exemple,  le  domicile  du  vendeur, 
l'exigibilité  du  prix,  etc.,  comme  le  serait  encore  une  inscrip- 
tion ordinaire  avec  des  bordereaux  informes.  S'il  faut  indis- 
pensablement  que  l'inscription  d'office  soit  valable,  il  faut  non- 
seulement  obliger  à  remettre  une  copie  entière,  mais  encore 
exiger  que  l'acte  original  soit  rédigé  avec  telles  et  telles  énon- 
ciations.  Sans  cela,  sur  quoi  fonder  une  responsabilité?  » 
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Sajjie  iiiiniobilièrc.  —  Prcl. —  Mandat.  —  Voie  paiiic. 

Peul-il  elrc  permis  de  stipuler,  comme  condiliGn  d'un  prêt  d  ar- 
gent ^  qu'à  l'échéance  le  créancier  aura  droit  de  faire  rendre  les 
biens  de  son  débiteur  dans  des  formes  autres  que  celles  qui  sont 
tracées  par  la  loi  sur  la   saisie  immobilière  ? 

Cette  question,  devenue  si  grave  par  la  controverse  qu'elle 
subit  depuis  quelques  années,  et  qui  touche  tant  d'intérêts  di- 
vers, va  bientôt  enfin  recevoir  une  solution  définitive. 

D'une  part,  la  Législature  est  appelée  à  se  prononcer  par  le 
projet  de  loi  qu'a  préparé  la  Commission  instituée  pour  la  ré- 
forme de  notre  législation  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles (1).  Cette  commission,  tout  en  conservant  l'ensemble  de 
la  procédure  actuelle  de  saisie  immobilière,  avec  quelques 
modifications  et  améliorations  (2),  a  pensé  que  le  pacte  dit  voie 
parée  ou  mandat  in  rem  suam  ne  pouvait  être  validé  (3),  et  elle 


fi)  I,cs  membres  de  la  Commission  étaient  MM.  Parant,  sons-secrétaire 
d'FJat;  Tripier,  Vincens-Saint-Laurens,  conseiliiTs  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
Tarbé,  llél)eit,  Pascalis,  avocats-généraux  à  la  même  Cour;  Amiihaii,de 
Golbéry,  de  Belleyme,  Goupil  de  Préfein,  magistrats  et  députés;  Quénault, 
Dumont,  conseillers  d'Etat,  députés;  Delahaye  et  Durantin,  magistrats; 
Teste,  Dalloz,  Laviellc,  députés;  Armand,  secrétaire. 

(2)  V.  supra,  p.  089  et  suiv.,  le  rapport  sur  les  ventes  judiciaires  autres 
que  les  saisies  immobilières.  En  iS4o,  nous  publierons  l'autre  partie  du 
projet,  avec  nos  observalions. 

(S)  Cette  doctrine,  même  d'après  la  législation  actuelle,  a  été  professée 
p:ir  ilM.  Merlin  (Quest.  de  (liait,  v"  Expropriât,  forcée,  §  8),  Hua  {Rép.  de 
M.  Favard.  coJ.  v,  §  1,  n.  4),  Persil  [Çiiest.  Iiypothécaiies,  t.  3,  p.  5o2), 
Dur;inton,  Cours  de  droit  civil,  t.  iS,  n.  56j,  Boixo  (Contrôleur  de  l'enregis- 
trement, \&2j,  p.  288),  Lefebvre  {Rép.  du  notariat,  \°  Expropr.  forcée,  n.  9), 
et  par  les  auteurs  du  Diclid^nnaire  du  notarial  (ô""  édit.  v's  Hypothèques, 
n.  197,  et  Saisie  immohilière,  n.  9;  elle  a  été  développée  par  M.  Adolphe 
Chauveau,  J.  A.,  t.  Aj,  p-  5i8  et  suiv.,  et  t.  5o,  p.  237  et  suiv.,  puis  par 
les  rédacteurs  du  Jcuin.  de  Procéd,  ,  t.  1.  p.  7,  enfin  par  M.  Bellot  Des- 
minières, dans  une  brochure  ayant  ptour  titre  Contrat  appelé  voik  paekb. 
f.  aussi  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  52,  p.  ù^G  et  suiv.  une  consultation  de 
MM.  Ltmtrle  et  Waldeck-Rousseau. 

La  Ibèse  contraire  a  été  soutenue,  mais  diversement  et  avec  certains 
tempéraments  plus  ou  moins  contradictoires,  par  MM.  Dclvinconrt,  Cours 
de  druit  civil,  t.  5,  p.  445;  Malleville,  sur  l'art.  20SS  C.  C;  Carré,  sur  l'ar- 
ticle 670  C.  P.  C;  Thomine-Uesmasures,  sur  l'art,  jij;  Dalloz,  A.,  v°  Nan- 
lisacment,  sect.  2,  art.  i^',  n.  6;  Rolland  deVillatgiPs  et  Scholl,  Jurisp.  du 
notaiiat,  t.ù,  art.  783,  et  t.  6,  art.  21^7  et  2552;  A.ity:ao,  Cours  du  notariat^ 
p.  G76  et  suiv.;Tr';plong,  De  ta  vente,  t.  i''"',  n.  77,  et  Des  hypcihc quel,  t.  5, 
D.  795  ;  Duvergier,  Tiaité  de  la  vente,  n.  120.  V,  aussi  dans  le  recueil  de 
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a  proposé  même  de  le  proliiber  expressément.  (Art.  743  du 
projet.) 

D'autre  part,  la  Com'  de  Cassation,  chambre  civile,  statuera 
prochaineiuent  sur  quatre  pourvois  qui  présentent  la  question 
sous  plusieurs  faces:  M.  le  procureur  général  Dupin  doit  porter 
lui-même  la  parole;  et  la  jurisprudence,  qui  est  loin  d'être 
fixée  déjà,  quoi  qu'on  en  aitdit(l),  le  sera  sans  doute  par  le  ré- 
sultat de  ces  pourvois  opposés.  Le  premier,  dans  l'ordre  des 
dates,  attaque  un  arrêt  qui  a  déclaré  contraire  à  l'ordre  public 
le  pacte  en  question  et  annulé  la  vente,  quoique  le  n^andat 
donné  an  prêteur  n'eût  pas  été  rcvoqué  (2).  Le  deuxième  et 
le  quatrième  sont  dirigés  contre  deux  arrêts  qui  ont  validé  la 
stipulation  et  la  vente,  quoiqu'il  y  eût  eu  rcvocntion  du  mandat 
cl  opposition  à  la  vente,  de  la  part  du  débiteur  (3).  Le  troisième 
attaque  un  arrêt  qui  a  maintenu  la  vente,  quoique  par  le  décès 
du  débiteur  les  propriétaires  actuels  in^stnt  mineur  s  \A). 


Sircy  jSi5,  2,  Sp,  une  consultalioo  fie  cet  avocat,  et  i852,  2,  3ii,  l'extrait 
(l'une  consullation  de  MiM.  Ravez,  Diininteaii,  Brochon  et  «-le  Saget  ;  enfin 
dans  le  Jotiinnl  tics  Xoliiies  les  n.  87(32,  8S26,  8{j(i5  et  9206,011  se  trouve  une 
consultation  delibéiée  ])ar  MM.  Ph.  Dupin,  Païqiiin,  Odiion-Barrot,  Ilen- 
neqiiin,  Diivergier,  l'iet  et  Baiileul. 

(1)  TVI.  Scholl,  dans  ?a  dissertation,  Jnrlsp.  du  notariat,  t.  6,  art.  2i47>  et 
M.  Duvergitr,  dans  son  Trailc  da  la  vente,  n.  120,  supposent  que  la  juris- 
prudence est  fixée  dans  le  sens  de  la  viilililé  de  la  stipulation,  et  cela  par 
de  nombreux  arrêts.  Outre  que  jusqu'ici  la  Cour  de  Cassation  n'avait  pas 
encore  clé  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question,  on  doit  remarquer  que 
presque  tous  les  arrêts  qui  ont  validé  la  cliiusc  émanent  de  Cours  royales 
dont  la  jurisprudence  a  été  déterminée  suit  parle  ressouvenir  de  quelques 
dispositions  insolites  du  droit  romain,  soit  parleur  tendance  à  mobilisi  r 
autant  que  pos.-ible  les  propriétés  foncières.  Voici  le  tableau  des  arrêts  di- 
vers sur  la  question. 

Pour  la  validité  de  la  clause,  mais  par  des  motifs  et  avec  des  effets  difTé- 
renls  :  Bruxelles,  5o  germinal  an  11  ;  Bordeaux,  3  juin  1809,  2  juin  1S27, 
28  avril  et  29  juin  i85o,  i  2  et  19  août,  aTi  novembre  et  20  décembre  iS3r, 
i?)  lévrier,  4  juin  et  21  décembre  i832,  5  mai  cl  26  novembre  iS54,  10  fé- 
vrier i835,  24  mai  1837  (;t  21  décembre  i858  ;  Trêves,  iS  avril  i8i3  ;  P,ni,  6 
juillet  1820,  27  juillet  1827,  22  décembre  1852  et  6  août  if^34;  Douai,  17 
juillet  1829  et  infrà  ;  Amiens,  i5  décembre  iS33  ;  Poitiers,  8  mars  i833  ; 
P.iris,  17  mars  1S547  Aix,  i3  juillet  1SÔ7  ;  Rennes  et  Toulouse,  infrà. 

Contre  :  Bruxelliîs,  7  floréal  an  9;  Liège,  5  décembre  180G  ;  Bourges, 
8  février  1810  et  29  mai  1S57;  Turin,  21  juillet  1812;  Tiibunal  de  la 
Seine,  29  janvier  i8j5  ;  Lyon,  Infià. 

(2)  Lyon,  2  décembre  i835  (J.  A.,  t.  5o,  p.  264).  f^'  dan»  ce  recueil, 
t.  52,  p.  2o3  et  suiv.,  les  oijservations  de  M.  Mestadier,  conseiller  rappor- 
teur, et  les  conclusions  de  M.  le  conseiller  Viger,  faisant  fonctions  d'avocat 
général,  lors  uc  la  aiscission  de  ce  pourvoi  devant  la  cbambre  des  re- 
quêtes. 

(3)  Rennes,  2  tévrler  1S37  (J.  A.,  t.  52,  p.  342),  et  Douai,  5o  janvier  îSôg. 

(4)  Toulouse,  5  mai  1837  (J.  A.,  t.  5,i,  p,  Sôg.) 
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Appelé  à  soutenir  deux  des  trois  pourvois  qui  présentent  la 
thèse  que  nous  avions  embrassée  avec  la  plus  entière  conviction, 
qu'il  nous  soit  permis  d'indiquer  ici  les  raisons  de  droit  et  de 
justice  qui  nons  semblent  devoir  être  décisives  pour  la  Cour  de 
Cassation  et  pour  la  Léjjislaluie  elle-même. 


A  notre  avis,  la  stipulation  dite  voie  parée,  dès  qu'elle  substi- 
tue au  mode  d'expropriation  organisé  par  la  loi  des  formes  arbi- 
traires, et  quelles  que  soient  les  prétendues  garanties  conservées 
au  débiteur,  est  illicite,  en  ce  que  surtout  c'est  une  dérogation 
à  des  dispositions  de  loi  qui  intéressent  l'ordre  public.  La  base 
légale  de  notre  tlièse  est  dans  la  disposition  fondamentale  de 
l'art.  6  C.  C;  et  si  les  autres  textes  que  nous  invoquerons  ne 
contiennent  point  une  prohibition  expresse  et  directe  de  la  clause 
en  question,  leurs  motifs  du  moins  concourront  à  démontrer 
que  tout  pacte  de  cette  nature  est  antipathique  à  nos  lois  posi- 
tives comme  aux  principes  qui  les  dominent. 

Les  formes  suivant  lesquelles  est  permise  l'exécution  forcée 
des  engagements  du  débiteur  sur  ses  immeubles  ne  tiennent- 
elles  pas  évidenunent  à  l'ordre  pubUc?  «  Elles  sont  fondées,  a 
dit  avec  raison  M.  Hua,  d'une  part,  sur  la  volonté  de  la  loi  de 
laisser  au  débiteur  le  temps  nécessaire  pour  user  de  toutes  ses 
ressources,  afin  d'éviter  la  dure  extrémité  de  subir  l'expropria- 
tion forcée;  d'autre  part,  sur  la  nécessité  d'environner  la  vente 
d'une  grande  publicité  et  de  délais  suffisants  pour  que  Ton  ait 
la  certitude  morale  que  l'immeuble  sera  porté  à  toute  sa 
valeur.  »  Ajoutons  que  la  loi  a  dû  et  voulu  aussi  gai-antir  les 
droits  que  des  tiers  pourraient  avoir,  soit  sur  le  prix  de  vente, 
soit  sur  le  fonds  même.  Or,  une  loi  est  d'ordre  public  <<  si  elle 
s'est  proposé  un  but  utile,  et  que,  par  la  nature  de  son  objet,  la 
dérogation,  une  fois  permise,  dût  tellement  se  renouveler,  que 
la  loi  probablement  ne  serait  jamais  appliquée  »,  de  même  «  si 
elle  n'intéresse  pas  seulement  ceux  qui  contractent,  si  elle  pour- 
voit aussi  à  r intérêt  des  tiers  ».  (Merlin,  Rép. ,  V  Dérogation,  n"  2; 
Dalloz,  v^  Loi,  sect.  6,  n"  5.)  Aussi  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Notaires,  qui  veulent  aujourd'hui  substituer  à  la  loi  sur  la  sai- 
sie immobilière  leur  pacte  de  voie  parée,  avaient-ils  eux-mêmes, 
dans  le  Dictionnaire  du  Notariat,  \°  Hj-pothèquc,  n°  197,  soutenu 
(pi'elle  ne  permettait  aucune  dérogation.  «  //  yi' appartient  pas, 
disaient-ils,  à  def  particuliers  de  troubler  cet  ordre  public.  » 

Cette  jjroposition,  cependant,  est  niée  par  M.  Rolland  de 
Ydlargues  principalement,  quoiqu'il  reconnaisse  que,  sans  les 
formes  légales,  le  créancier  pourrait  s'approprier  à  vil  prix,  par 
lui-même  ou  par  personne  interposée,  le  bien  affecté  de  la 
clause  de  voie  parce,  qui  offre,  de  sou  aveu,  de  grâces  incowc- 
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ments;  car,  dit-il  «  ou  ne  sait  que  trop  qu'un  débiteur  aux 
prises  avec  le  besoin  donne  les  mains  à  toutes  les  conditions 
que  veut  lui  faire  un  prêteur  de  fonds,  qui  souvent  convoite 
dès  l'instant  de  l'acte  les  immeubles  pris  en  gage.  »  Pourquoi 
donc  soutient-il  la  légalité  d'un  mode  si  désastreux  d'expro- 
priation? La  raison  décisive,  pour  cet  auteur  comme  pour  ceux 
<\u'\  ont  appuyé  sa  thèse,  c'est  que  la  loi  ne  le  proliibc  pas;  et  on 
invoque  la  liberté  des  corwentions.  ^lais  nous  avons  une  disposi- 
tion prohibilii'e  dans  l'art.  6  C.  C,  qui  sans  doute  signifie  quel- 
que chose  indépendamment  d'un  texte  spécial  pour  chaque  cas 
particulier  ;  et  pour  prouver  que  cette  disposition  réprouve  le 
pacte  de  voie  parée,  il  nous  suffit  de  démontrer  que  la  loi  qui 
soumet  à  certaines  formes  la  vente  forcée  des  immeubles  inté- 
resse réellement  l'ordre  public,  ce  qui  nous  paraît  vrai  sous  le 
double  rapport  des  garanties  qu'elle  assure  à  la  propriété  fon- 
cière et  du  caractère  qui  appartient  à  une  loi  de  procédure  pro- 
tégeant tous  les  droits  et  intérêts. 

Dans  toute  société  constituée,  le  droit  de  propriété,  si  es- 
sentiel au  maintien  de  l'ordre  social,  doit  être  entouré  de 
garanties  conservatrices;  car,  ainsi  que  l'a  dit  l'auteur  des  Re- 
cherches sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romain^:,  ÎM.  Ch.  Giraud, 
le  but  principal  des  sociétés  a  été  de  garantir  la  siireté  des  pro- 
priétés. La  propriété  immobilière  surtout,  fondement  principal 
il'un  Etat  florissant  par  sa  richesse  territoriale,  doit  être  ef- 
iicacement  protégée  contre  tout  acte  qui  tendrait  à  déposséder 
ile  légitime  propriétaire  sans  son  consentement,  ou  sans  néces- 
.sité  régulièrement  constatée.  Ce  principe,  qui  est  le  palladium  de 
Ja  propriété,  suivant  l'expression  de  Montesquieu  de  l'Esprit 
ries  lois),  on  en  trouve  l'application  la  plus  frappante  dans  notre 
Constitution  même  et  dans  la  loi  qui  soumet  à  des  formes  tuté- 
laiies  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  le  consentement,  essentiel  à  tout  acte  d'aliénation  volon- 
taine,  doit  être  intelligent  et  exempt  de  toute  contrainte,  c'est 
surtout  par  rapport  à  la  propriété  foncière,  dont  la  conservation 
et  la  transmission  régulière  intéressent  si  directement  l'Etat.  A  cet 
e'gard,  la  tutelle  de  la  loi  n'est  pas  seulement  pour  les  mineurs, 
auxquels  est  interdit  tout  pacte  pouvant  affecter  leur  propriété, 
alors  même  qu'ils  sont  émancipés,  par  cela  qu'ils  sont  réputés 
n'avoir  pas  l'intelligence  relativement  nécessaire.  La  sollici- 
tude .du  législateur  s'étend  aussi  sur  les  majeurs,  dont  la  ca- 
pacité à  l'effet  de  se  dépouiller  est  plus  ou  moins  restreinte 
par  la  loi,  selon  l'importance  et  les  effets  du  contrat,  en  consi- 
dération des  motifs  impulsifs.  Aussi,  de  tout  temps,  le  législa- 
teur aTt-il  protégé  les  majeurs  mêmes  contre  des  eugagements 
inconsidérés  dont  le  résultat  serait  une  dépossession. 

Pourquoi,  au  cas  de  vente  volontaire,   malgré  le  consen- 
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temciit  exprès  du  propriétaire,  et  en  l'absence  de  tout  dol 
prouvé,  l'action  en  rescision  pour  lésion  a -t- elle  été  créée 
par  le  législateur  qui  comprenait  le  mieux  les  besoins  de  la 
civilisation?  Humamun  csi,  disait  Justinien  (L.  2,  C.  de  rcs- 
cirid.  vend.).  Et  pourquoi  notre  Code  civil  art.  1674)  frappe-t-il 
expressément  de  nullité  toute  renonciation  anticipée  à  cette 
action?  «  Un  majeur  qui  sort  de  la  minorité,  a  dit  l'illustre 
Portalis  au  Conseil  d'Etat,  surtout  depuis  qu'elle  finit  à  vingt  et 
un  ans,  n'a  pas  encore  atteint  l'époque  de  la  raison.  Un  majeur 
n'est  pas  toujours  présent;  il  est  obligé  de  donner  des  pro- 
curations, même  générales;  son  mandataire  est  trompé,  quel- 
quefois le  trompe.  Un  majeur  vieillit,  et  l'on  profite  de  sa 
caducité...  Lorsqu'un  citoyen  s'est  trouvé  dans  des  circonstances 
telles  que,  s'il  eût  connu  toute  l'étendue  de  la  lésion,  il  n'eût 
pas  souscrit  le  contrat,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  consenti;  car 
personne  ne  consent  spontanément  à  d'aussi  grandes  pertes  »... 
«  La  loi  de  la  rescision,  s'est  écrié  le  premier  Consul,  est  une  loi 
de  mœurs  qui  a  pour  objet  le  territoire.  La  manière  dont  un  in- 
dividu dispose  de  sa  propriété  territoriale  n'est  pas  indifférente  à  la 
société.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  donner  des  règles  et  des 

bornes  au  droit  de  disposer Peut-il  être  dans  les  principes 

de  la  justice  cii-ilc  de  sanctionner  un  acte  par  lequel  un  individu 
sacrifie,  dans  un  moment  de  folie,  l'héritage  de  ses  pères  et  le 
patrimoine  de  ses  enfants  à  l'emportement  de  sa  passion  !  S'il  a 
cédé  au  besoin,  pourquoi  la  loi  ne  prendrait- elle  pas  la  dé- 
fense du  pauvre  opprimé  contre  l'iiomme  riche  qui,  pour  le 
dépouiller,  abuse  de  l'occasion  et  de  sa  fortune  (1)!  »  A  oilà 
des  motifs  d'ordre  public  assurément.  Le  législateur  en  aurait-il 
refusé  l'application  à  l'individu  qui,  pressé  d'avoir  de  l'argent, 
consent  à  un  mode  arbitraire  d'expropriation  dont  il  croit  aveu- 
glément pouvoir  éviter  l'exécution  !  — Le  Code  civil  (  art.  887 
et  888  )  admet  aussi  la  rescision  pour  lésion  dans  les  partages, 
sans  toutefois  prohiber  expressément  toute  renonciation  an- 
ticipée à  cette  action.  Les  motifs  de  la  loi  et  le  principe 
écrit  dans  l'art.  6  ne  sufiiraient- ils  pas  pour  faire  annuler 
une  pareille  renonciation? 

Par  quel  motif  la  loi,  de  tout  temps,  a-t-elle  défendu,  soit 
virtuellement,  soit  expressément  (Bartole,  sur  la  l.  58,  ff.  de 
les;at.,  C.  C.  2220),  de  renoncer  d'avance  à  la  prescription  ? 
C'est  qu'elle  a  considéré  que  si  ce  moyen  tuiélaire  était  laissé  à 
l'arbitraire  des  conventions,  la  renonciation  serait  souvent  im- 
posée par  l'un  des  contractants  ;  la  faiblesse  des  particuliers  désar- 
merait la  société,  suivant  l'expression  de  ]M.  Troplong  2).  — 
l^s  mèm§   motif,  assurémeutj  ferait  ani|uler  la  reoonçiation 
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conventionnelle  au  droit  de  demander  la  péremption  d'in- 
stance en  cas  de  procès,  quoique  la  prohibition  ne  se  trouve 
pas  écrite  dans  la  disposition  spéciale  de  la  loi  (C.  P.  C.  357). 
Ce  serait  encore  une  application  du  principe  général  proclamé 
par  l'art.  6  C.  C. 

Pourquoi  la  loi  prolilbe-t-elle*  aussi  toute  renonciation  anti- 
cipée à  une  succession  (C.  C.  791  et  1130),  au  droit  de  demander 
la  révocation  d'une  donation  pour  snrvenance  d'enfants  (965;, 
toute  ratification  avant  le  décès  du  donateur  par  les  héritiers 
présoiTiptifs  (1340)  ?  Son  principal  motif  est  qu'une  stipulation 
de  cette  nature,  dépouillant  à  l'avance  celui  qui  la  souscrit 
d'un  droit  ou  d'une  garantie  que  la  loi  lui  promet,  n'émane 
pas  d'une  volonté  entièrement  libre  et  indépendante. 

Quel  motif  a  dicté  les  dispositions  de  loi  et  les  arrêts,  tant 
anciens  que  modernes,  qui  n'ont  pas  permis  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  d'hypothéquer  ses  immeubles  quoiqu'elle 
pût  les  aliéner?  Ne  fragililalc  naturcv  suce  in  rcpcntinam  dedncatiir 
inopiam^  ontdit  la  loi  Julia,  Justinien  et  les  meilleurs  interprètes 
du  droit  romain.  «Le  législateur,  dit  l'arrêt  solennel  du  29  mai 
1839  par  une  juste  interprétation  de  l'art  1557  C.  C,  a  pu 
craindre  qu'elle  se  prêtât  plus  facilement  à  une  affectation 
hypothécaire,  qui  n'offre  qu'un  danger  éloigné  et  douteux,  qu'à 
une  aliénation  qui  opérerait  sa  dépossession  actuelle  et  immé- 
diate. »  Ici  encore,  malgré  la  majorité  acquise,  et  alors  même 
que  l'influence  du  mari  n'est  plus  à  craindre,  le  cousenteurent 
est  frappé  d'impuissance  relative  :  Lex  arclius  prohibel  quod  fa- 
cilius  fieri  potest. 

Pourquoi  le  pacte  commis soire,  qui  rendait  le  créancier 
maître  du  gage,  à  défaut  de  paiement,  a-t-il  été  si  énergique- 
mentprosciitparConstantin  et  Justinien  (L.  3  C.  de  paclis  pign.)? 
c'est  parce  que  l'expérience  a  prouvé  que  l'emprunteur  réduit 
à  la  nécessité  d'engager  son  bien,  avait  besoin  d'être  efficace- 
ment garanti  contre  les  exigences  du  prêteur  de  fonds. 

Pourquoi  la  jurisprudence  a-t-elle  animlé  constamment 
toute  convention  dans  laquelle  elle  reconnaissait  les  éléments  du 
contrat  pignoratif,  à  savoir  :  vente  fictive  du  fonds,  faculté  de 
rachat,  rétention  de  la  possession  sous  l'apparence  d'un  louage, 
et  vilité  du  prix  de  vente  eu  comparaison  du  loyer  fictif?  c'est 
que  là  encore  on  voyait  que  le  consentement  de  l'emprunteur 
avait  été  arraché  par  la  nécessité. 

Le  Code  civil,  art.  2078  et  2088,  prohibe  aussi,  incontesta- 
blement, toute  clause  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  gagiste 
ou  antichrésiste  aurait,  à  défaut  de  paiement  de  la  dette  à  l'é- 
chéance, soit  la  propriété,  soit  la  disposition  de  l'objet  engage'. 
Par  quel  motif?  11  a  été  indiqué  dans  la  discussion  au  Tribunal 
et  proclamé  énergiquement  dans  l'exposé  au  Corps  législatif  : 
«  La  loi,  a  dit  1^1.  Jjcrlierj  doit  veiller  à  ce  que  les  intcrcts  du  de- 
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bilcur  ne  soient  point  sncri/ics...hGS  xxioùis  de  celte  disposition 
sout  faciles  à  saisir:  le  créancier  fait  la  loi  à  son  dcbilcur  (1).  » 
C'est  donc  que  le  législateur,  appréciant  la  {^cne  qui  empêche 
l'eniprunteur  de  débattre  les  conditions  qu'on  lui  impose,  vient 
au  secours  de  sa  faiblesse  et  le  protège  contre  un  engagement 
funeste.  —  Et  si,  comme  cela  paraît  résulter  du  texte  même 
de  l'art.  2078,  le  créancier  ne  peut  vendre  le  gage  mobilier 
sans  que  la  justice  l'ait  ordonné  sur  sa  demande,  quelle  que  fût  la 
convention,  comment  nier  que  l'intervention  de  la  justice  soit 
également  exigée,  pour  le  gage  immobilier,  par  les  expressions 
mêmes  de  l'art.  20S8  qui,  après  avoir  renouvelé  la  prohibition 
de  l'art.  2078,  trace  au  créancier  la  marche  à  suivre,  en  disant  : 
Il  peut  poursuii>re  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 
légales. 

Ou  conteste  l'applicabilité  de  ces  deux  dispositions  au  contrat 
de  prêt  conférant,  au  lieu  du  droit  d'antichrèse,  un  simple 
droit  d'hypothèque  avec  la  clause  de  voie  parée;  comme  s'il  n'y 
avait  pas  tout  au  moins  analogie,  ce  qui  suttit  en  matière  civile  : 
ubi  eadem  ratio,  idem  jus. 

Qu'importe,  au  reste,  cette  difUculté  de  textes,  dans  laquelle 
peut-être  on  a  trop  concentré  jusqu'ici  notre  question  ?  L'esprit 
de  notre  loi  civile  n'est-il  pas  assez  connu?  La  pensée  du  légis- 
lateur ne  s'est-elle  pas  sufii^amment  manifestée  toutes  les  fois 
qu'il  a  vu  un  propriétaire  aux  prises  avec  le  besoin  d'argent? 
Si  la  loi,  dans  un  intérêt  social,  a  dû  po^er  des  limites  tuté- 
laires  au  droit  de  disposition  des  biens  fonds,  si  elle  a  dii  veiller 
avec  une  sollicitude  toute  particulière  aux  droits  de  celui  qui 
aliène  ou  engage  sa  propriété,  alors  même  qu'il  y  a  dêposses- 
sion  immédiate  qui  ne  permet  guèies  d'ignorer  les  effets  du. 
contrat,  ne  devait-elle  pas  à  plus  forte  raison,  parle  motif  même 
qui  a  fait  interdire  l'hypothèque  au  cas  où  la  vente  était  permise, 
entourer  de  garanties  l'emprunteur  dont  l'obligation  qu'il  con- 
tracte avec  l'espoir  d'échapper  à  une  dépossession  autorisera  le 
créancier  à  l'expropriera  défaut  de  paiement  exact  ?  Ces  garan- 
ties se  trouvent  dans  une  loi  conçue,  suivant  l'expression  de 
]M.  Grenier y2),  en  vue  des  égards  dus  au  mallieur  et  de  la  protection 
pour  la  propriété.  Comment  penser  que  le  législateur  en  ait  auto- 
risé la  répudiation  anticipée? 

Mais  c'est  surtout  comme  loi  de  procédure,  protégeant  les 
droits  de  tous,  créancier,  débiteur  et  tiers  intéressés,  que  la  loi 
sur  l'expropriation  forcée  est  éminemment  uiie  loi  d'ordre  pu- 
blic, ne  comportant  aucune  dérogation. 

Les  formes  de  procédure,  effectivement,  sont  d'ordre  public 

(i)  Locré,  t.  i6,  p.  i5. 

(a)  Traité  des  Hypothc^ttes,  t,  2,  p.  4i3. 
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au  plus  haut  degré  ;  car  elles  ont  pour  but  et  pour  effet,  en  as- 
surant au  poursuivant  la  justice  qui  lui  est  due  ,  de  donner  la 
latitude  nécessaire  à  une  légitime  défense,  d'empêcher  l'arbi- 
traire, de  garantir  la  propiiélé,  la  liberté,  le  repos  des  familles. 
Et  comme  l'a  ditIMontesquieu,  «  il  y  a  toujours  trop  de  forma- 
lités si  l'on  consulte  le  plaideur  de  mauvaise  foi  qu'elles  gênent  ; 
il  y  en  a  toujours  trop  peu  si  l'on  consulte  rhonnèlc  homme 
qu'elles  protègent.  Leur  multiplicité,  leurs  lenteurs,  les  fiais 
qu'elles  occasionnent ,  sont  comme  le  prix  que  chacun  donne 
pour  la  liberté  de  sa  personne  et  pour  la  sûreté  de  ses  biens.» 
Aussi  M.  Henrion  de  Pensey  cite-t-il  comme  exeniple  dt  s  me- 
sures d'ordre  public  les  lois  relatives  aux  formes  de  la  proc  édure  et 
spécialement  les  formalités  exigées  pour  la  validité  des  ossfpia- 
tions  (1),  ce  qui  doit  s'entendre  de  tout  acte  de  poursuite  ayant 
pour  but  d'obtenir  par  la  puissance  de  la  justice  l'exécution 
d'une  obligation. 

N'annulerait-on  pas,  comme  dérogeant  à  des  lois  d'ordre  pu- 
blic ,  et  quoiqu'il  n'y  ait  d'autre  texte  prohibitif  que  l'art.  6 
C.  C,  une  stipulation  ,  insérée  même  dans  la  convention  la 
plus  favorable,  d'après  laquelle,  en  cas  de  procès  et  sans  arbi- 
trage dans  les  termes  de  la  loi,  les  parties  paraîtraient  devant  la 
justice  sans  tentative  préalable  de  conciliation,  on  sans  assigna- 
tion, ou  bien  procéderaient  selon  des  formes  autres  que  celles 
établies  par  la  loi  pour  les  litiges  de  la  nature  du  leur? 

Si  les  lois  de  procédure  en  général  sont  d'ordre  public  ,  ce 
caractère  appartient  surtout  à  celles  qui  règlent  l'exécution. /or- 
cce  des  obligations  sur  la  personne  ou  les  biens. 

Supposons  qu'im  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
dispense  expressément  son  créancier  de  quelques-unes  des  for- 
malités réglées  par  la  loi  pour  l'exercice  de  cette  contrainte  ; 
une  pareille  stipulation  ne  serait-elle  pas  déclarée  nulle?  In- 
contestablement. Par  quel  motif?  Ce  ne  serait  pas  parce  qu'il  y 
aurait  aliénation  de  la  liberté,  puisque  la  contrainte  par  corps 
est  autorisée  par  la  loi  même,  dans  les  cas  prévus.  Ce  serait  donc 
parce  que  les  garanties  dont  la  loi  de  procédure  entoure  la 
personne  et  les  biens  ne  peuvent  être  répudiées  par  celui  au  se- 
cours duquel  la  loi  intervient.  La  prohibition  se  trouverait 
dans  le  principe  de  l'art.  6  C.  C,  en  l'absence  de  tout  texte 
spécial. 

Serait-il  permis  au  prêteur  de  stipuler  qu'à  défaut  de  paie- 
ment il  pourra  faire  saisir  et  vendre,  autrement  que  suivant  les 
formes  de  la  saisie-exécution,  les  meubles  de  son  débiteur  restés 
en  la  possession  de  celui-ci?  La  loi  ne  le  défend  pas  exprès^ 
i^merit ,  puii^qu^  î'ârt.  2078,  le  seul  i^ui  ait  trait  à  îa  question  , 
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ne  s'applique  qu'au  gaî^e.  Et  cependant  une  telle  stipulation 
serait  assurément  annulée  par  les  tribunaux;  Sur  quel  fonde- 
ment? Eu  vertu  du  principe  proclamé  une  fois  pour  toutes  dans 
l'art.  6  C.  C,  et  d'après  le  caractère  qui  appartient  à  une  loi 
rp^ijlant  le  mode  d'exécution  forcée  des  engagements  du  débi- 
teur sur  ses  biens. 

La  loi  sur  l'expropriation  forcée  serait-elle  donc  moins  itn- 
portante,  moins  impérieuse  dans  ses  prescriptions  et  prohibi- 
tions, que  toute  autre  loi  de  procédure? 

La  poursuite  du  créancier  n'est  pas  toujours  fondée  à  tous 
égards  :  la  dette  peut  n'être  pas  encore  exigible  ;  il  peut  y  avoir 
des  conditions  suspensives,  des  imputations  ou  compensations  à 
débattre,  des  exceptions  à  opposer  telles  que  prescription  ,  bé- 
néfice de  discussion,  etc.  Les  biens  que  le  créancier  veut  faire 
vendre  peuvent  être  actuellement  insaisissables  pour  cause  de 
dotalité,  de  minorité,  d'interdiction,  ou  encore  parce  que  le  re- 
venu net  d'une  année  suffirait  au  paiement  intégral.  Alors  la 
résistance  du  débiteur  ou  de  ses  représentants  légaux  pourra  se 
justilier,  constituera  tout  au  moins  un  litige  appelant  une  déci- 
sion judiciaire. 

Des  tiers  peuvent  avoir  à  prétendre  certains  droits  réels  ;  les 
biens  affectés  peuvent  être  indivis;  la  propriété  du  débiteur 
peut  être  contestable  :  les  ayants  droit  doivent  être  admis  soit  à 
réclamer  un  partage  préalable,  soit  à  demander  une  distraction. 
Le  débiteur  peut  avoir  d'autres  créanciers  intéressés  à  surveiller 
la  vente,  pour  avoir  part  à  la  distribution  du  prix.  Plusieurs 
saisies  peuvent  avoir  eu  lieu  vers  la  même  époque  ;  il  peut 
y  avoir  à  vider  des  questions  de  priorité,  de  réunion,  etc. 
Tout  cela  devait  être  prévu  et  l'a  été  dans  la  loi  sur  la  saisie 
immobilière.  Comment  procéder  autrement? 

A  part  même  tout  litige  à  vider,  la  loi,  qui  a  bien  conféré  au 
juge  (1214)  le  pouvoir  d'accorder  au  débiteur  un  délai  de  grâce 
(faveur  dont  la  répudiation,  si  elle  était  imposée  dans  un  contrat 
de  prêt  ordinaire,  serait  nulle  sans  doute  (1  j), pouvait  assurément 
soumettre  l'expropriation  à  des  délais  qui  donnassent  au  débi- 
teur le  temps  de  réaliser  sa  libération,  comme  à  des  formes  qui 
lui  fournissent  ainsi  qu'aux  tiers  intéressés  les  gaianties  les  plus 
efficaces.  <<  La  propriété  des  immeubles  étant  importante,  a  dit 
Bourjon  (2),  il  ne  faut  pas  en  dépouiller  le  propriétaire  promptc- 

'  i\  Dans  c(;  sens  :  Dclvincoiiil ,  t.  2,  p.  bhù  ;  Carré,  sur  V:\  t.  i  a  j  C.  f.  C  , 
Diclio:i.  du  ÎS'otar.,  \°  l'aiem.nt,  ii°  i  iG;  Dlct.  e  piocéd.,  v°  Dtlui,  ii"  49-  f-''! 
pouvoir  du  jiigi',  ^•^  pon  ii  c:is,  :i  l'.-U;  conlcsié  par  M.  Tiiiillier  (t.  6,  n"  6.ïS), 
qui  se  fonde  s:!r  l.i  disci;.s;iiin  .au  ijonoeij  ({'Etiil  ;  luaLs  il  faut  leniarquer  que 
celle  discussion  portait  unique^n^nf  gqr  !p  poinÇ  de  ?ayL,jr  si  lu  juge  poiirr 

inluplpes- 
(1,-  Droit  cffmm"n  lU  la  Vtumit  t.  ?»  p.  ip< 
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ment,  twnultuairement ;  au  coutraire,|il  îaui  publicité  et  délais.  » 
C'est  aussi  ce  qu'a  proclamé  l'orateur  du  Tiibuiiat  lors  de  la 
présentaiion,  au  Corps  législatif,  des  dispositions  du  Code  civil 
sur  l'expropriation  forcée  ,  en  déclarant  «  qu'il  faut  préi^cniv  des 
excès  de  rigueur  de  la  part  des  créanciers,  aigris  peut-être  par  la 
mauvaise  conduite  de  leurs  débiteurs  ou  égarés  par  des  conseils 
intéressés  (1);  ••  puis,  en  posant  eu  principe,  relativement  aux 
formes  pour  lesquelles  le  Code  civil  renvoie  au  Code  de  procé- 
dure, que  le  débiteur  doit  être  mis  en  demeure,  qu'il  doit  être  léga- 
lement ai'crti  de  la  poursuite  pour  poui'oir  ou  la  préi'cnir  ou  la  repous- 
ser, et  que  la  justice  doit  inten>cnir  pour  le  contraindre  à  acquitter 
sa  dette  par  l'aliénation  de  ses  biens  (2).  C'est  encore  ce  qu'a  rap- 
pelé l'organe  du  vœu  duTribuuat  pour  l'adoption  du  projet  sur  la 
saisie  immobilière,  eu  disant  :  «Le  Code  civil  a  préjugé  la «cc«^//c 
d\in  jugement  d'adjudication,  précédé  d'une  procédure  en  expropria- 
tion, faite  de  l'autorité  des  tribunaux,  avec  alliches  et  enchères  S).» 
C'est  enfin  ce  qu'a  observé  avec  un  soin  si  scrupuleux  notre  loi 
actuelle,  dont  les  dispositions  fondamentales  veulent,  quant  au 
débiteur,  qu'il  y  ait  publicité,  délais  et  sanction  de  la  justice; 
quant  aux  créanciers  hypothécaires,  qu'ils  soient  individuelle- 
niefit  avertis,  et  quant  à  tous  intéressés,  qu'ils  soient  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits. 

On  ose  dire  ouvertement  que  cette  loi  est  mauvaise,  qu'il  est 
raisonnable  que  les  particuliers  cherchent  à  s'y  soustraire  (4), 

La  plupart  des  critiques  prodiguées  à  cette  partie  de  notre 
législation  ont  sans  doute  leur  source  dans  le  désir  du  bien. 
Mais  sont-elles  toutes  éclairées  par  une  connaissance  exacte  des 
difficultés  de  la  matière? 

«  De  toutes  les  branches  de  la  législation,  disait  M.  Grenier 
en  présentant  au  Corps  législatif  le  vœu  d'adoption  émis  par  le 
Tribunat  (5!,  celle  de  l'expropriation  forcée  est,  sans  contredit, 
la  plus  épineuse;  le  législateur  qui  entreprend  de  l'organiser 
entre  dans  une  arène  où  luttent  toutes  les  passions.  Le  seul 
triomphe  qu'il  puisse  obtenir  est  la  diminution  des  abus,  mais 
la  possibilité  de  les  extirper  tous  est  une  chimère  ;  en  sorte  que 
l'idée  qu'un  mode  de  procédure  devrait  être  rejeté  parce  qu'il 
ne  présenterait  pas  certainement  ce  dernier  avantage,  serait  un 
faux  calcul  qu'oir  ne  pourrait  regarder  que  comme  le  résultat 
de  l'inexpérience  ou  le  trait  d'un  critique  injuste.  » 

Dans  son  exposé  des  motifs  au  Corps  législatif  {6),  après  avoir 


(i)  Locre,  1. 16,  p.  495,  n.  i. 

(a)  Uid,  p.  5oo,  n»"  5  ;  5io  et  5ii,  n»  i4. 

(3)  Locré,  t.  22,  p.  67>g. 

(4)  Journal  des  notaires,  t.  5o,  p.  129. 
(■5)  Lorré,  t.  22,  p.  654. 

(G)  lbid.,iu  5SS. 
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signale  les  vices  de  rancienne  procédure,  M.  Real  disait  :  "  Trop 
frappes  des  abus  et  des  inconvénients  enfantés  par  ces  forma- 
lités bizarres,  multipliées  et  compliquées,  les  législateurs  de 
l'an  7  donnèrent  dans  l'extrême  opposé,  et  par  eux  la  procédure 
fut  simpliUée  à  cet  excès,  que  le  propriétaire  pouvait  être  aussi 
facilement  dépouillé  d'un  domaine  que  d'un  meuble.  Avec  les 
meilieures  intentions ,  ils  n'ont  pas  assez  senti  que  s'd  faut 
briser  les  entraves  qui  paralysent  l'action  de  la  justice,  il  ne  faut 
pas  se  priver  des  formes  tulélaires  qui  défendent  la  propriété  contre 
la  surprise  ;  que  toutes  les  saisies  ne  sont  pas  également  bien 
fondées,  et  que  le  propriétaire  injustement  poursuivi  doit  ob- 
tenir de  la  loi  le  temps  nécessaire  pour  démontrer  la  nullité  ou 
l'inefficacité  du  titre  qu'on  lui  oppose;  qu'il  faut  qu'il  trouve 
dans  des  délais  sagement  ménagés  un  temps  raisonnable  pen- 
dant lequel,  s'il  doit,  il  pourra  user  de  ses  ressources  pour 
empêcber  par  un  paiement  une  expropriation  qui  le  ruine- 
rait. Enfin ,  dans  la  rédaction  de  l'an  7,  on  ne  s'est  point 
occupé  des  tiers,  propriétaires,  créanciers,  ou  ayant  des  droits 
quelconques  sur  le  bien  saisi ,  et  leur  intérêt  a  été  sacrifié  au 
désir  d'une  simplification  exagérée.  Nous  marchions  entre  ces 
deux  écueils,  nous  les  avons  évités  ;  et,  dans  le  système  que 
nous  vous  présentons,  nous  ci'oyons  avoir,  autant  que  possible, 
concilié  tous  les  intérêts  en  ci'itanl  tous  les  excès.  » 

Ceux  qui  nient  cette  vérité,  qui  veulent  une  réforme  radicale, 
oublient  sans  doute  qu'il  est  plus  aisé  de  détruire  que  d'édifier,  et 
que  souvent  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Peut-être  l'expé- 
rience de  trente  années  commande-t-cUe  la  suppression  de 
quelques  formalités  secondaires,  l'abréviation  de  quelques  dé- 
lais. Nous  admettrons  même,  avec  M.  le  procureur  général  Du- 
pin  (1),  que  les  capitalistes  ne  trouvent  pas  assez  de  sûreté  et 
d'avantages  dans  le  prêt  sur  hypothèque,  ce  qui  tient  surtout 
aux  imperfections  d'une  législation  qui  dispense  de  publicité 
la  vente,^  la  constitution  de  droits  réels,  certains  privilèges, 
et  les  hypothèques  légales  (2).  Mais,  dans  l'état  de  notre  légis- 
lation hypothécaire,  même  avec  les  améliorations  aujourd'hui 
projetées,  le  principe  de  la  loi  actuelle  sur  l'expropriation  for- 
cée est  encore  le  meilleur  qu'on  puisse  réaliser. 

Dans  les  pays  voisins  qui  ont  reçu  nos  lois,  tels  que  le  canton  de 
Genève,  la  Savoie  et  le  Piémont,  la  Bavière,  la  Hesse  et  la  Prusse 
rhénanes,  le  royaume  des  Pays-Bas, notre  loisur  la  saisie  immobi- 
lière,depuis  leur  séparation,a  été  mise  en  discussion  plusieurs  fois. 
Qu'en  est-il  résulté?  le  maintien  des  dispositions  fondamentales 


(i)  Discours  prononcé  en  i835  à  l'audience  solennelle  de  rentrée,  et  dis- 
cussioD  à  la  Chambre  des  députés  en  i856. 

(a)  Voy.  dans  la  Gazette  (IlS  Tribunaux,  du  i-  octobre  iS3(),  les  observa- 
tions de  M,  Mongahy,  sur  la  Ri  forme  du  système  h)  potltçcaire. 
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de  cette  loi,  et  seulement  quelques  légères  modification*.  Quelles 
formalités a-t-on  supprimées? Là,  certains  visaeX  copies,  soit  du 
titre,  soit  de  quelques  actes;  ici,  l'indication  de  la  contribution 
foncière,  renregistrement  au  grefte,  une  des  trois  affiches  et 
insertions,  et  l'adjudication  préparatoire,  dont  nous  reconnais- 
sons l'inutilité.  Encore,  quelques-uns  de  ces  Etats  voisins  ont-ils, 
par  contre,  exigé  des  publications  à  son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour. Et  s'il  en  est  où  quelques  autres  formalités  primitives 
n'existent  plus,  c'est  qu'elles  sont  non  pas  supprimées,  mais  au- 
trement organisées,  de  manière  à  satisfaire  toujours  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  loi ,  qui  se  résume  dans  ces  mots  : 
publicité,  délais,  surveillance  des  tribunaux,  et  respect  pour 
tous  les  droits  (l). 


(i)  Voici  lin  tableau  succinct  des  principales  fdrmalilés  requises  à  peine 
de  nullité,  dans  ces  Etats  voisins,  par  la  législation  nouvelle. 

Canto!*  de  GEPitvK.  Loi  du  29  septembre  1819,  art.  6i4  à  63i,  réglant 
l'exécution  forcée  sur  les  immeubles. 

Commun  !e ment,  avec  indication  des  immeubles  dont  le  créancier  entend 
provoquer  la  vente;  saisie  au  moyen  de  placards  dressés  par  l'avoué  pour- 
suivant, lesquels  contiendront  toutes  les  indications  exigées  eu  France  dans 
le  cabier  des  cbarges,  et  sommation  à  tous  ceux  qui  prétendraient  avoir  des 
droits  réels  de  l'aire  les  inscriptions,  oppositions  ou  productions  requises  par 
la  loi  hy|)olliécairc  pour  conserver  ce»  droits;  impression  et  affiche  des  pla- 
cards; dépôts  a  la  mairie,  au  parqtiet,  au  grelTe,  et  au  bureau  des  iiypotliè- 
ques  pour  Venre.;istrement  et  la  transcription  de  la  saisie  ;  notifications  au  dé- 
biteur, au  tiers  délenteur  et  aux  créanciers  inscrits  ;  publications  à  son  de 
tompe  ou  de  tambour  ;  nouvelle  apposition  de  placards  et  publication  de  la 
Vente  avec  indication  des  jour,  lii-u  et  heure  ^  insertions  réité'Ccs  dans  une 
feuille  publique.  Tn'ervalle  de  dix  huit  semaines  au  moins  et  vingt-quatre  au 
plus  entre  la  saisie  et  l'adjudication.  Les  demandes  en  nullité  ou  en  dis- 
traction et  toutes  autres  contestations  sont  proposées  par  un  dire  au  greffe. 
Le  tribunal  peut  proroger  les  délais.  L'adjudication  a  nécessairement  lieu 
à  l'audience  du  tribunal  de  la  situation. 

lîWlÈRB  BHÉSANK.  Loi  du  1«'  juio    1822. 

Commandement  avec  élection  de  diimicile  cbez  un  avoué;  treniejours  après, 
requête  au  trihunai;  jugement  qui,  à  moins  de  conte^tation,  commet  un  no- 
taire pour  remplir  les  formalités  de  la  saisie  et  procéder  à  la  vente,  sur  le 
lieu  même  de  la  situation,  dans  trois  nwis  au  mons  et  quatre  au  plus.  Ex- 
trait du  cadastre  par  le  notaire  commis,  avec  le  concours  de  l'officier  muni- 
cipal ;  examen  des  titres  de  propriété  et  des  cbarges  réelles;  procét-vcrbal 
contenant  notamment  une  désignation  exacte  des  biens,  les  conditions  de 
la  Vente,  la  mise  à  prix,  et  sommation  au  débiteur,  aux  créanciers  et  autre» 
intéressés;  affiche  de  ce  proeès-verbal,  laquelle  vaudra  saisie,  puis  signifi- 
cation au  débiteur,  aux  créanciers,  etc.;  Insertions  et  annonces  réitérées 
dans  les  journaux  ;/)K6/icaf(0ns  aux  lieux  de  la  situation  dans  la  forme  usitée; 
enfin,  après  l'observation  de  ces  formalités  et  de  quelques  autres,  toutes 
sùparpes  par  ilea  délais  de  rigueur,  adjudioalion  par  le  uoiahe  commis ,  qui 

4oif  dpnopr  lcf,(i*r^  ((!ijif0mi>}(  \Vw  U  tietU  ««»  (ié%(i'iQn-  Sn  vuo  de^  inéi- 
4^nf?»  ^pwfjRtifiseH  gwljfftgsiiôR,  m  \i^\\ï\p  fil»  en  vii§trAGUQH  ^»\  peufenl 
mymii  sprCs  k  lugewGBt,  eette  loi  cunllent  ilc-g  dlàposliloai  de  proeédiuo 
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r  Quelles  sont  donc,  dans  notre  loi  sur  la  saisie  imnîobilière, 
les  dispositions  principales  dont  la  suppression  soit  si  urgente, 

analogues  à  ctlles  du  notre  Code,  appropriées  au  mode  mixte  de  poursuite 
qii'<;lle  introduit. 

Sardaigne.  Edit  du  iC  juillet  1822. 

Cet  édit,  qui  embrasse  les  privilèges  et  Iiypothèques,  comme  la  vente 
judiciaire  des  immeubles,  autorise  le  créancier,  lorsque  l'immeuble  est  aux 
mains  du  débiteur,  à  demander,  trente  jours  aprc  s  le  commandement,  qu'il 
lui  soit  adjugé  par  Justice,  suivant  estimation,  à  la  cbarge  par  lui  de  payer 
les  iréanciers  aniérieurcment  inscrits,  eu  réservant  au  débileur  le  dioil, 
dans  l'année  de  l'adjudication ,  de  racheter  le  bien  ou  de  le  faire  vtndre  aux 
enchères.  C'est  là  un  D;ode  de  dépossession  avec  lequel  il  a  l'allu  coordon- 
ner tout  le  système  hypothécaire.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropriation  véri- 
table, l'édit  veut  un  commandement  trente  jours  avant  la  saisie,  une  rtquête 
paravouèau  tribunal,  avec  certaines  désignations  et  productions,  un  cahier  de 
charges,  les  notifications,  publications,  affiches,  significations,  insertions,  etc., 
qui  équivalent  aux  formalités  exigées  par  notre  Code,  et  encore  une  adju- 
dieation  préparatoire.  Pour  les  incidents,  demandes  en  nullité,  en  distrac- 
tion, etc.,  les  Termes  et  délais  sont  aussi  à  peu  près  les  mêmes. 

Pbussb  RniÎKANB.  Ordonnance  du  i^''  août  182a . 

Commandement,  précédant  de  trente  jours  la  saisie.  Remise  au  juge  de 
paix  de  la  situation,  du  titre,  du  commandement,  d'une  description  des 
biens,  d'un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  d'un  extrait  des  re- 
gistres hypothécaires,  euGn  des  conditions  de  la  vente.  Proec-^-verbal,  par  le 
juge  de  paix,  ordonnant  1°  la  saisie;  2°  la  transcription  aux  hypothèques  ; 
3"  les  significations  à  faire  au  débileur;  ce  procès-verbal  laut  saisie.  Dispo- 
sitions conformes  aux  art.  688  à  6c)|  de  notre  Code.  Rédaction  du  cahier 
des  charges  par  le  juge  de  paix  ;  impression,  affiches  et  insertions  ;  significa^ 
tion  du  cahier  des  charges  au  débiteur  et  à  chacun  des  créanciers  ;  enfin, 
acjjudicalion,  après  deux,  trois  ou  quatre  mois  des  affiches,  selon  le  taux  de 
la  contribution  foncière.  L'adjudication  a  lieu  à  {'audience  du  juge  de  paix 
s'il  a  été  délégué  par  le  fribuui.1,  ou  à  celle  du  tribunal  s'il  a  commis  un  de 
ses  membres.  Les  exceptions  proposées  par  les  créanciers  contre  les  condi- 
tions de  la  vente  sont  jugées  par  le  magistrat  qui  doit  y  procéder  ;  mais  f-s 
exceptions  de  forme,  demandes  en  nullité  ou  en  distraction  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  le  tribunal. 

Hessk  rhknank.  Loi  du  2^  juillet  i83o. 

Commandement,  précédant  la  saisie  de  trente  jours  au  moins,  et  valant  un 
an  ;  procès-verbal  de  saisie,  conforme  à  nos  art.  Gj5  et  676,  sauf  l'extrait  du 
rôle  delà  contribution  foncière;  transcription,  au  bureau  des  hypothèques, 
conformément  à  nos  art.  677,  678  et  679;  dénonciation  au  débiteur  dans  la 
quinzaine,  laquelle  doit  être  mentionnée  en  marge  de  la  transcripli  lu  ;  le- 
mise  au  juge  de  paix  du  cahier  des  charges,  qui  doit  ètie  public;  signification 
aux  créanciers  inscrits,  à  la  femme  du  débiteur  et  au  procureur  du  roi 
d'un  acte  contenant  notifloation  clélaillie  des  poursui.es;  enregistrement  de 
cette  noiificiilion  en  marge  de  la  transcription  ; /)«i/icrt/fOns  nouvelles,  in- 
sertions dans  un  journal,  affiches  aux  places  publiques  ;  signification  du  tout 
au  débileur.  Dispositions  conformes  à  nos  art.  GSS  à  6y4.  Toutes  les  for- 
malités doivent  être  séparées  par  des  intervalles  de  quinze  jours,  un  mois  et 
mente  deux.  L'adjudication  peut  être  (iifl'erée  par  le  juge.  t>llc  a  lieu  devant 
le  juge  de  paix  de  la  situation,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  ait  autrement 
ordonne^.  Les  dispositions  de  notre  Code  sur  les  incidents,  demandes  eu  ré- 
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qu'en  attendant  il  faille  les  laisser  réformer  par  des  législateurs 
au  petit  pied?  Une  révision  est  projetée;  sur  quoi  portera- 
t-clîe?  Si  nous  en  jugeons  par  le  rapport  et  le  projet  de  la 
Commission,  le  principe  de  cette  loi  ne  sera  nullement  altéré. 
Voici  le  résumé  des  modifications  proposées.  Le  projet  donne 
une  rédaction  plus  précise  à  plusieurs  articles  du  Code  (679, 
C82,  683,  688);  il  accorde  une  nouvelle  garantie  aux  créanciers 
à  hypothèque  légale  (697),  ainsi  qu'à  toutes  personnes  ayant  à 


sillalion,  en  nullité,  en  distraclion,  sont  maintnniîes  la  ]iluparl,  cjuclqiK.'S- 
iines  seulemenl  inodiCécs  de  matùètc  à  bimplilier  uu  peu  les  formes  et  évi- 
ter quelques  lenteurs. 

Pays-Bas.  Code  de  procédure  rendu  excculoiie  le  i^'  nclobre  i858. 

Commandement  trente  jours  avant  la  saisie;  prccùs-vtrbal  de  saisie;  sl- 
gnijicallm  au  débiteur  et  Iranscriptlm  au  bure;;u  des  liypotlièques  ;  arCclies 
dans  les  vingt  jours  de  la  transcription  ;  d  p't,  au  greffe,  d'un  extrait  des 
registres  bypothécaires  ;  impression,  .vt^ni/i'crt/ton  et  afficlies  <run  placard  ; 
dc/'ôt,  au  greffe,  du  placard  et  des  conditions  de  la  vente  ;  dciiblc  apposition 
de  placards  aprrs  quinzaine  ;  inser'ùons  dans  les  journaux  ;  trente  jours  après, 
adjudication  devant  te  tribunal  de  la  situation  des  biens.  Enfin  dispositions 
analogues  à  celles  de  noire  Code  quant  aux  nuit  tùs,  incidents,  demandes 
en  distraction,  etc. 


De  tous  ers  Etats  voisins,  un  seul,  celui  des  Pays-Cas,  donc  la  légiblation 
ncti;elle  est  calquée  en  grande  partie  sur  le  droit  romain,  et  où  l'anliclirèse 
est  inusitée,  admet  la  clause  de  vo.e  pence,  au  piofit  du  premier  créancier 
hvpotliécaire  (G.  C,  art.  I22!i)  comme  du  créancier  gagiste  (ait.  1201  et 
1202),  en  vue  surtout  des  parcelles  de  terre,  dont  l'espropriatiin»  dans  les 
loriues  ordinaires  serait  tiop  dispendieuse,  et  des  valeurs  sujettes  à  de 
grandes  variations  de  piix,  telles  que  les  fonds  publics.  Mais  la  loi  même 
qui  a  autorisé  ce  mode  particulier  d'expropriation,  l'a  soumis  à  des  condi- 
tions et  formes  qui,  jugées  nécessairt's  pour  garantir  les  droits  des  inté- 
ressés, ne  comportent  aucune  dérogalinn.  Voici  la  traduction  exacte  des 
deux  dispositit)ns  du  Code  civil  néerlandais,  sanctionné  le  28  avril  iS.j^,  q;ii 
])!)sent  le  principe  quant  aux  biens  fonds.  Ait.  1220  (ancien  n°  1254): 
«  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appiopriîr  le  bien  byptitbé- 
qiié  est  nulle.  Néanmoins  il  (;st  libre  au  premier  créancier  liypoilirca  re  de  sti- 
puh'r  expressément,  dans  la  constitution  de  l'bypolbèque,  que,  faute  de 
paiement  exact  du  Ciipital  ou  des  intérêts  échus,  il  sera  irrévocablement 
autorisé  à  faire  vendie  publiquement  la  parcelle  hypothéquée,  pour,  du  pro- 
duit, se  faire  payer  en  capital,  intérêts  et  ïiais.Celtc  condition  sera  transcrite 
sur  les  registres  publia,  cl  la  rente  publi/uc  aura  lieu  de  la  manière  prescrite 
par  l'art,  1285.  »  Suivant  ce  dernier  article ,  la  vente  n'est  valable  a  qu'au- 
f.Ttit  qu'elle  aura  été  faite  publiquement,  d'après  les  usages  du  lieu,  devant 
nn  oliîcier  public,  rt  que  les  creancicî's  inscrits  autant  été  avertis  uu  moins 
tnn'c  jours  avant  l'adjudication  par  ixplo  ts  Hj^mfiés  at^x  ^'omiclles  par  eux  élus 
dan'i  leuis  inscriptions,  »  Voilà  du  moins  des  garanties  pour  le  débiteur  et 
le» créanciers,  même  pour  les  tiers  qu'avertit  la  puolicite  du  contrat  ;  indé- 
pendamment des  règles  tracées  par  lesart.âoSà  5i2  C.P.C.  pour  le  cas  où 
la  vente  d'un  fonds  aflecté  de  la  clause  de  voie  parte  serait  poursuivie  par 
nn  créancier  postérieur,  auquel  la  préférence  est  accoidée  dès  qu'il  veut 
suivre  les  formes  ordinaires. 


■l 
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réclamer  un  [droit  réel  (726)  ;  il  fixe  des  délais  dans  divers  cas 
où  les  auteurs  du  Code  l'avaient  omis  fG8'2,  683,  68 i)  ;  il  sup- 
prime les  copies  à  remettre  aux  maires  et  {jieffiers  (673  et 
676) ,  l'enregistrement  de  la  saisie  au  grefl'c,  deux  des  publica- 
tions à  l'audience,  l'adjudication  préparatoire,  et  par  suite  les 
afliches  et  insertions  destinées  à  annoncer  cette  adjudication. 
De  là  résultent  ntie  modération  de  frais  et  une  abréviation  des 
délais,  dont  le  minimum  ne  sera  plus  que  de  cent  cinquante-cinq 
jours  au  lieu  de  cent  quatre-vingt-quatorze.  C'est  surtout  dans 
la  matière  des  incidents  que  le  projet  abrège  les  délais  et  écarte 
tout  acte  de  procédure  d'une  utilité  contestable,  mais  en  au- 
torisant tout  recoui's  motivé  par  un  intérêt  réel,  et  en  admet- 
tant l'appel  dans  plusieurs  cas  où  les  lois  étrangères  le  décla- 
rent non  recevable.  La  commission  a  rejeté  bien  loin  l'idée  de 
déclarer,  à  l'instar  des  lois  de  la  Bavière  et  de  la  Hesse  rhénanes, 
les  juges  de  paix  ou  notaires  délégués  du  tribunal  pour  pré- 
parer ou  consommer  l'adjudication,  ce  qui  serait  incompatible 
avec  nos  lois  organiques.  Bien  plus,  la  matière  de  la  com>crsioii 
a  été  organisée  de  manière  à  assurer  au  débiteur  les  princi- 
pales garanties  de  la  loi  sur  la  saisie  immobilière.  Ainsi,  toute 
latitude  est  laissée  au  tribunal  pour  l'admission  ou  le  rejet  de 
la  demande  en  conversion,  pour  le  choix  du  juge  ou  notaire 
devant  lequel  aura  lieu  la  vente,  et  pour  la  fixation  du  jour; 
le  jugement  conservera  de  droit  l'immobilisation  des  fruits  ;  le 
poursuivant  fera  signifier  les  oppositions  et  les  fera  mentionner 
au  bureau  des  hypothèques ,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie.  Pour  les  formalités  préparatoires,  on  observera  les 
art.  958  à  962,  qui  prescrivent  des  placards,  insertions,  no- 
tifications et  délais  de  rigueur,  et  pour  la  forme  et  les  suites 
de  l'adjudication,  l'art.  965,  concernant  les  biens  des  mineurs. 
Enfin,  le  projet  prohibe,  en  ces  termes,  la  clause  dite  de  voie  parée^ 
qu'il  est  inexact  de  présenter  comme  l'expression  d'un  besoin 
généralement  senti  :  «  Toute  clause  portant  que  le  créancier 
aura  droit  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière  est  nulle 
ET  non  avenue.  » 

La  loi  actuelle  n'est  donc  pas  si  mauvaise,  puisque  les  ma- 
gistrats éminents  qui  ont  plein  pouvoir  pour  proposer  toute 
modification  utile ,  maintiennent  presque  toutes  ses  disposi- 
tions, avec  défense  expresse  d'y  déroger.  Fût-elle  trop  minu- 
tieuse, un  excès  de  garanties  pour  le  débiteur  et  les  tiers, 
manifestant  précisément  toute  la  sollicitude  du  législateur, 
serait  une  raison  de  plus  pour  reconnaître  la  puissance  de  sa 
volonté.  Toute  stipulation  qui  dispenserait  le  créancier  de  telle 
ou  telle  des  formalités  prescrites  serait  nulle  assurément.  Et 
l'on  prétend  qu'il  est  permis  de  s'y  soustraire  tout  à  fait,  d'y 
substituer  arbitrairement  des  formes  d'une  simplicité  extrême, 
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d'une  lapiclllé  effrayante,  sans  que  ni  le  pacte  qui  les  autorise, 
ni  la  poursuite  même  soient  rendus  publics  pour  les  autres 
créanciers  ou  ayants  droit,  sans  que  la  justice  soit  aucunement 
appelée  à  choisir  le  notaire  qui  doit,  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier, prononcer  l'expropriation  du  débiteur,  et  quelquefois  d'un 
tiers,  dépouillé  à  l'improviste  !  I...  Non,  cela  n'est  pas.  La  loi 
protc^je  l'emprunteur  conime  le  vendeur  contre  un  engage- 
ment inconsidéré  ;  les  garanties  qu'elle  offre  à  l'un  et  à  l'autre, 
elle  ne  peut  pas  permettre  qu'on  les  répudie  par  anticipation  ; 
il  y  va  du  repos  des  familles,  de  l'intérêt  même  de  la  so- 
ciété, si  intimement  lié  à  la  propriété  territoriale.  La  loi  veille 
aux  droits  des  tiers  ;  les  voies  qu'elle  leur  ouvre,  elle  ne  permet 
pas  qu'on  les  ferme  à  leur  insu,  et  ce  n'est  que  justice.  En  un 
mot,  la  loi  a  établi  des  formes  protectrices  pour  tous;  l'ordre 
pul»lic  serait  troublé  s'il  était  peimis  d'y  substituer  l'arbitraire. 
Donc  la  justice  et  la  loi  ne  sauraient  autoriser  un  pacte  qui, 
mobilisant  en  quelque  sorte  les  propriétés  foncières,  serait  un 
moyen  de  ruine  imminente  pour  les  familles. 

Et  ne  trouve-t-on  pas  l'expression  même  de  cette  vérité  dans 
plusieurs  textes  de  notre  loi?  Quand  elle  exige  dans  toute  pour- 
suite en  ex/jroprialion  un  commandement  préalable  et  plu- 
sieurs significations  au  débiteur  (C.  C.  22l7  et  C.  P.  C.  673,  674, 
681)  pour  qu'il  puisse  prévenir  ou  arrêter  sa  dépossession, 
des  transcriptions  sur  les  registres  publics  676  et  680),  pour 
avertir  les  tiers  de  la  poursuite,  des  notifications  individuelles 
aux  créanciers  inscrits  ,695)  pour  les  appeler  à  l'adjudication  ; 
quand  elle  ouvre  à  tous  intéressés  une  voie  facile  pour  faire 
reconnaître  leurs  droits  réels  (727  et  suivants),  n'y  a-t-il  pas 
là  une  prohibition  aussi  expresse  que  possible  d'un  mode  de 
vente  forcée  qiii  peut  se  consommer  à  linsu  de  la  plupart  des 
ayants  droit?  Lorsque  le  Code  néerlandais  a  autorisé  la  clause  en 
question,  il  a  du  moins  exigé  des  transcriptions  et  notifications 
indispensables  pour  empêcher  toute  surprise,  admis  tous  ayants 
droit  à  réclamer  de  préférence  les  formes  ordinaires.  Et  chez 
nous  on  ne  serait  pas  même  soumis  à  ces  conditions  tutélaires 
et  fondamentales,  par  cela  que  notre  loi  n'a  pas  prévu  et  orga- 
nisé  un   mode   exceptionnel  d'expropriation   inventé    par  les 

créanciers  ou  leurs  conseils  I 

La  prohibition,  s'il  faut  encore  un  texte,  se  trouve  dans 
la  disposition  même  de  la  loi  sur  la  coiwcrsion  (747  .  Quoi- 
que tous  les  intéressés  soient  présents  ou  dûment  appelés,  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits,  quoiqu'ils  soient  tous  d'accord 
pour  simplifier  les  formes  et  abréger  les  délais,  la  loi  exige 
V autorisation  de  la  justice,  et  impose  encoi'e  certaines  formali- 
tés de  rigueur.  Les  formes  de  l'expropriation  ne  sont  donc  pas 
livrées  à  la  discrétion  des  contractants. 

L'art.  747,  a-t-on  objecté,,   suppose  une  saisie  commencée. 


(  Cy^7  ) 
Mais  ne  voit-on  pas  qu'il  Y  a  là  un  argument  à /Ô///0/7  contre 
une  stipulation  qui  est  réellement  une  conversion  anticipée? 
Pourquoi   la  loi  n'accorde-t-clle  pas  au  co/ise/ilcmcnt  du  saisi, 
alors  que  tous  les  intéresses  sont  avertis,  l'eiïet  de  dispenser  de 
l'aulorisatiou  du  juge  et  de  l'accomplissenicnt  de  certaines  formes? 
C'est  qu'elle  pense  avec  raison  que  ce  consentement,  quoiqu'il 
ne  soit  entaclié  ni  d'erreur,  ni  de  dol,  ni  de   violence  propre- 
ment dite,   peut  n'être  pas   entièrement  libre,  qu'il  n'est  dû 
peut-être  qu'à  l'influence  naturelle  du  créancier  sur  le  débiteur. 
Voilà  le  motif  de  la  loi,  tellement  que  M,  Merlin,  qui  a  pris 
part  à  sa  discussion  au  Conseil  d'Etat,  y  voit  une  raison  déci- 
sive pour  proliiber  la  clause  de  j'oie  parée.  Et  si  l'on  prétend 
encore  que  l'ait.  747  n'a  eu  d'autre  but  que  de  modifier,  au 
cas  de  saisie  commencée,  relativement  aux  attributions  respec- 
tives des  notaires  et  des  avoués,  l'art.  740  quidéfend  rinter\en- 
tion  de  la  justice  daus  les  ventes  volontaires,  nous  opposerons 
ces  propres  paroles  de  M.  Berlier  au  Conseil  d'Etat,  coiîsignées 
daus  le  protès-verbal  de  la  séance  du  II  uiars  I8OG:    <<  Il  ne 
faut  pas  considérer  cette  affaire  comme  un  simple  d<bat  d'attri- 
butions entre  deux  classes  d'ofticiers  publics;  cet  intérêt  est 
quelque  chose  sans  doute,  mais  il  est^  dans  la  balance  du  légis- 
lateur, bien  au-dessous  de  l'intérêt  public.  D'après  cette  donnée 
jugeons  les  deux  articles  qu'on  discute,  l^e  1^'  voit  les  choses  dans 
l'état  .simple  d'une  vente  volontaire  et  en  fait  l'attribution  expresse 
aux  notaires.,  sans  permettre  que  le  juge  s'y  immisce;  cela  est 
juste. Mais  \e'^'^ statue  suvunautre  cas,  celui  où  unepartie  saisie  et 
ses  créanciers  conviennent  que  la  justice  déjà  investie  consom- 
mera son  ministère  par  une  voie  plus  simple  et  moins  dispen- 
dieuse que  l'expropriation  juridique.  Ainsi  le  2'^  article  ne  détruit 
pas  le  P"",  il  ne  le  modifie  même  point  :  ce  sont  deux  principes  diffé- 
rents qui  s'appliquent  (i  deux  positions  différentes.  »  L'art  747  n'a 
donc  pas  d'autre  motif  que  celui  d'une  influence  suspecte.   Or 
l'influence  n'est-elle  pas  plus  puissante,  de  la  part  du  prêteiu' 
qui  fixe  les  conditions,  envers  le  propriétaire  obligé  d'emprunter 
pour  se  soustraire  à  une  saisie  imminente  ou  pour  subvenir 
à  l'existence  de  sa  famille?  La  loi  ne  devait-elle  pas  présumer 
aussi,  comme  au  cas  des  art.  1557,  1674,  2078,  2088  et  2220 
C.  C. ,  747  G.  P  G.,  en  l'absence  même  de  toute  fraude,  qu'il 
n'y  avait  pas  liberté  entière,   indépendance  parfaite  dans  le 
consentement  de  l'emprunteur  répudiant  à  l'avance  les  garan- 
ties que  lui  donnait  la  loi  pour  le  cas  précisément  où  il  aurait 
à   souftrir   une   dépossession.   «  Tant  que  le  débiteur  (a  dit 
M.    Ilua,  tirant  précisément  un  argument  de  texte  de  ce  que 
l'art.  747  n'autorise  une  simplification  des  formes  qu'après  la 
saisie)  n'est  pas  réellement  poursuivi  pour  remplir  son  obliga- 
tion, tant  qu'il  ne  peut  pas  ainsi  mesurer  toute  l'étendue  des 
ressources  qui  lui  restent,  la  loi  n'a  pas  cm  qu'il  pût  renoncer  à 
T.  Lvn,  ^yx 
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l'o/jscivalion  des  /ormes  protectrices  (ju'el/c  a  établies  en   sa  fa- 
i'cur.  » 

Ainsi  partout,  dans  les  motifs  de  la  loi,  dans  les  textes  mêmes, 
nous  trouvons  l'expression  de  principes  protecteurs  pour  le 
débiteur  et  les  ticis  intéressés.  Comment  soutenir  encore  que 
la  loi  n'est  pas  essentiellement  impérative? 

Nous  avons  lu  quelque  part  cette  objection  :  «  Sur  quarante- 
quatre  articles  dont  se  compose  le  titre  de  la  saisie  immobilière, 
viugt-quatie  seulement  comportent  nullité  pour  inobservation 
des  formalités  qu'ils  prescrivent,  et  encore  la  nullité  pourra  se 
couvrir  si  elle  n'est  ]  as  proposée  à  temps  ;  dcmc  les  formes 
ne  sont  pas  d'ordre  public. 

Piéponse  :  On  confond  ici  la  per'e  d'un  droit  acquis,  avec  la 
renonciation  anticipée  à  une  garantie  légale.  Il  n'est  pas 
une  seule  disposition  d'ordre  public  dont  le  bénéfice  ne  puisse 
échapper  à  tel  ou  tel  des  individus  de  la  classe  de  citoyens  que  la 
loi  avait  en  vue^  soit  par  une  renonciation  en  temps  de  capa- 
cité, soit  par  l'expiration  de  délais  entraînant  prescription  ou 
déchéance  suivant  d'autres  motifs  d'intérêt  public.  Par  exem- 
ple ,  un  père  naturel,  même  avec  le  consentement  de  ses  héri- 
tiers présomptifs ,  ne  peut  donner  ou  léguer  à  son  enfant  au 
delà  de  ce  que  la  loi  lui  accorde  à  titre  successif;  voilà  une  dis- 
position d'ordre  public;  la  donation,  l'approbation  anticipée  des 
héritiers  seraient  doublement  nulles. Et  cependant,  après  le  dé- 
cès de  l'auteur  commun,  les  héritiers  pourront  utilement  re- 
noncer au  droit  qui  leur  est  acquis  de  faire  annuler  la  donation 
ou  leur  approbation  concomitante,  de  même  que  la  donation 
deviendra  valable  par  la  prescription  qu'ils  laisseraient  acquérir 
au  profit  de  l'enfant  donataire.  Ici  ne  s'applique  plus  le  principe 
de  l'art.  6  (î.  C. ,  parce  que  la  dérogation  prohibée  consiste 
non  dans  l'abandon  d'un  droit  acquis ,  qui  se  trouve  in  bonis, 
mais  dans  la  renonciation  pour  l'at'cnir  à  une  loi  d'ordre  public 
dont  on  veut  éluder  l'application  quand  se  réalisera  le  fait  qui 
doit  V  donner  lieu.  Ue  même  un  jugement  entaclié  d'incompé- 
tence absolue,  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  des  juridictions  et 
conséqueniment  à  l'ordre  public ,  quoiqu'il  n'ait  pu  être  con- 
senti à  l'avance  par  les  parties  litigantes  ,  pourra  cependant  ac- 
quérir autorité  de  chose  jugée  par  la  déchéance  résultant  de 
l'expiration  des  délais  pour  l'attaquer.  C'est  ainsi  que  la  nullité 
résultant  de  l'omission  des  formes  de  procédure  les  plus  sub- 
stantielles peut  en  toutes  matières  disparaître,  si  elle  n'est  pas 
relevée  dans  le  délai  que  la  loi  a  dû  fixer  pour  mettre  un  terme 
aux  procès;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  formalité  omise  fût 
d'ordre  public,  et  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  l'éluder  par 
tuie  renonciation  anticipée,  malgré  la  maxime  cuiquc  licei  re- 
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imniiarc  lus  qnœ  prô  se  iniroducia  sifiii,  laf{nelle  n'est  applicable 
qu'à  des  droits  oiu'erls  ou  d'intérêt  purement  prii'c. 

Il  demeure  donc  constant  que  la  loi  qui  règle  le  mode  de 
vente  forcée  des  immeubles  intéresse  V ordre  public  en  ce  que  l'in- 
lervention  de  la  justice,  les  délais  de  grâce  et  les  moyens  de  pu- 
blicité qu'elle  impose,  les  formes  tutélaires  qu'elle  exige  et  les 
voies  qu'elle  ouvre  à  tous  ayants  droit,  sont  autant  de  garanties 
dont  la  répudialioti  ne  peut  pas  être  laissée  à  la  discrétion  d'un 
emprunteur  nécessiteux,  soit  parce  que  son  consentement  serait 
souvent  arraché  par  le  besoin,  soit  pirce  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  aliéner  les  droits  des  tiers. 


Maintenant,  niera-t- on  que  le  pacte  dont  il  s'agit  soit  une 
(Urogaiion  à  la  loi  qui  trace  les  formes  de  l'expropriation  forcée? 
On  nous  dit  :  éviter  pas  la  clause  en  question  de  se  placer  sous 
le  coup  des  règles  applicables  à  la  saisie  immobilière  ,  ce  n'est 
pas  déroger  à  la  loi  de  la  matière,  pas  plus  qu'il  n'y  a  dérogation 
aux  lois  de  la  procédure  dans  la  stipulation  d'un  arbitrage. 
Mais  d'abord,  l'exemple  de  l'arbitrage  ne  prouve  qu'une  chose, 
c'est  que,  par  cela  qu'il  existe  des  règles  pour  le  jugement  des 
procès,  il  a  fallu  une  loi  positive  pour  autoriser  un  Uiode  parti- 
culier de  jugement.  Et  d'ailleurs  l'arbitrage  est  organisé  par  la 
loi  mèuîe  ,  qui  y  a  consacré  un  titre  tout  entier  du  Code  de  pro- 
cédure (1003  à  1028);  il  n'enlève  pas  aux  contractants  la  ga- 
rantie du  concours  de  la  justice,  puisque  d'une  part  les  arbitres, 
même  amiables  compositeurs,  sowiAes  juges  arrêt  solennel  du 
15  mai  1-^38,  J.  A.,  t.  54,  p.  212  ,  puisque  d'autre  part  le  ju- 
gement arbitral  peut  être  révisé  par  la  justice  ordinaire.  Or  nous 
n'avons  aucune  loi  qui  autorise  la  clause  de  voie  parce  et  règle 
ce  mode  nouveau  d'expropriation,  comme  l'ont  fait,  ea  conci- 
liant tous  les  droits  et  intéièts,  le  Code  civil  et  le  Code  de  pro- 
Ci'dure  de  la  Hollande,  seule  législation  qui  admette  deux  voies 
distinctes  d'aliénation  forcée. 

En  second  lieu,  qu'tst-ce  donc  que  se  placera  côté  de  la  loi, 
si  ce  n'est  pas  l'éluder,  y  déroger  réellement?  Le  propriétaire 
sans  doute  peut  aliéner  comme  il  peut  hypothéquer,  et  par  là 
écarter  toute  application  possible  des  lois  faites  contre  les  débi- 
teurs. Mais  s'il  emprunte  au  lieu  de  vendre,  et  si  à  l'échéance  de 
la  dette  il  ne  vend  pas  volontairement  pour  se  libérer,  sa  dépos- 
scssiou  ne  peut  être  c\\\e  forcée  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pai" 
des  voies  d'exécution,  de  contrainte  :  or  ces  voies  ontété  réglées 
par  la  loi  d'expropriation  forcée,  seul  mode  d'exécution  sur  les 
immeubles.  C'est  donc  réellement  déroger  à  cette  loi  que  de 
stipuler,  dans  le  contrat  même  qui  crée  l'obligation,  que  la  dé- 
possession, si  elledevient  nécessaire,  aura  lieu  suivant  un  autre 
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mode,  arbitrairement  réglé  par  la  convention.  Cela  est  si  vrai, 
que  la  stipulation  se  produit  toujours  dans  des  ternies  expri- 
mant qu'il  est  dcrogc  à  la  loi  sur  la  saisie  immobilière,  et  que 
plusieurs  chambres  de  notaires,  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux 
notamment,  ont  organisé  une  procédure  à  leur  usage,  en  adop- 
tant une  série  de  clauses  dont  quelques-unes  seulement  sont  la 
reproduction  de  certaines  dispositions  du  Code  de  procédure, 
dont  la  plupart  écartent  ou  modifient  d'autres  dispositions  non 
moins  importantes  pour  le  débiteur  et  les  tiers,  y  compris  bien 
entendu  celles  qui  veulent  la  sanction  de  la  justice  et  des  aver- 
tissements individuels  par  le  poursuivant  aux  autres  créanciers. 
Qui  ne  voit  que  si  la  clause  dite  de  voie  parce  était  jugée  vala- 
ble, elle  serait  presque  toujours  imposée  par  le  prêteur  ou  par 
des  conseils  intéresses,  qu'elle  pourrait,  comme  la  renonciation  à 
la  prescription,  devenir  de  style  dans  les  contrats  de  prêt,  et 
cjue  la  loi  qui  règle  un  mode  uniforme  d'exécution  forcée  sur 
les  immeubles  serait  bientôt  éludée  de  mille  manières,  au  mé- 
pris de  tous  les  droits 

Où  seront  donc  les  garanties  dues  aux  débiteurs  et  aux  tiers? 
La  Cour  de  Bordeaux  approuve  sans  hésiter  la  clause  autori- 
sant irrévocablement  le  prêteur  à  vendre  aux  prix  et  condili  ns 
qu  il  jugera  coni>enables  (1)  :  c'est  la  conséquence  forcée  du  sys- 
tème arbitraire  dans  lequel  on  est  entré.  Quelle  source  d'abus 
et  de  spoliations  ! 

La  stipulation  et  la  vente,  nous  dit-on  aujourd'hui,  ne  seront 
validées  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  mise  en  demeure  et  publi- 
cité suffisantes.  C'est  une  improbation  du  système  des  notaires, 
ceux  notamment  du  nord  de  la  France,  qui  jugent  inutile  le 
commandement  préalable  dans  une  expropriation  conventionnelle. 
On  reconnaît  donc  que  la  loi  est  obligatoire  en  ce  point.  IMais 
quel  sera  l'intervalle  entre  la  mise  en  demeure  et  le  premier 
acte  de  poursuite?  La  loi  veut  un  délai  de  trente  jours  au 
moins  :  si  on  le  réduit,  on  enfreint  une  des  prohibitions  les 
plus  sévères  de  la  loi,  fondée  sur  les  plus  puissants  motifs; 
si  on  l'observe,  c'est  donc  que  la  loi  est  obligatoire  à  cet  égard 
encore.  Comment  écarter  ses  autres  prescriptions?  peut -on 
bien  diviser  ainsi  une  loi  de  procédure, dont  toutes  les  disposi- 
tions s'enchaînent?  Et  la  publicité,  si  utile  aux  débiteurs  et 
aux  ayants  droit,  quand  jugera-t-on  que  la  stipulation  y  pour- 
voit assez?  Parmi  les  partisans  de  la  clause,  qui  tous  écartent 
renregistrement  et  la  transcription  sur  les  registres  publics,  la 
dénonciation  au  saisi,  les  notifications  individuelles  aux  créan- 
ciers inscrits,  etc.,  précisément  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  les 
uns  se  contentent  d'une  seule  affiche,  d'autres  en  veulent  trois  ; 
quelques-uns  conseillent  telle  forme,  voire  même  une  adjudi- 

(i)  Arrêt  du  29  juin  jS5o  (J.  A.,  X.^y,  p.  543,  n"  6). 
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cation  provisoire,  quelques  autres  préfèrent  telle  autre  forme 
plus  cxpéditive  ;  la  formule  adoptée  par  les  notaires  de  Paris 
veut  deux  affiches  à  dix  jours  d'intervalle,  sans  aucun  visa;  celle 
des  notaires  de  Bordeaux  laisse  au  créancier  le  soin  de  donner 
à  la  vente  telle  publidlé  qu  il  jugera  convenable  ;  enfin  dans  le 
Nord,  la  formule  usitée  est  :  après  une  ou  ete^x  publications  par 
affiches  et  une  insertion  dans  le  journal.  Voici  donc  la  pkis 
importante  loi  de  procédure  liviée  à  l'arbitraire  des  prêteurs! 
Désormais  il  y  aura  autant  de  lois  d'expropriation  que  de  con- 
trats de  prêt,  et  cela  sous  le  litre  unique  de  voie  parce 

Que  signifie  donc  cette  qualification?  Le  ûiveparc,  dans  la 
langue  du  droit,  est  celui  qui  a  force  exécutoire,  ce  qui  tient  à 
la  forme  de  l'acte  contenant  obligation,  et  non  aux  stipulations 
qui  peuvent  y  être  insérées;  c'est  donc  un  instrujntnt  d'éxecution 
forcée.  Or  l'exécution  forcée  sur  les  immeubles  du  débiteur, 
avec  la  condition  essentielle  d'un  titre  paré,  suppose  un  comman- 
dement préalable,  le  commandenient  non  exécuté  une  pour- 
suite, la  poursuite  une  saisie,  la  saisie  recours  à  la  justice, 
publicité,  délais,  avertissement  aux  autres  créanciers  et  voie 
ouverte  à  tous  ayants  droit.  Tout  cela  est  uniformément  réglé 
par  la  loi  et  devait  l'être  pour  éviter  le  trouble  dans  la  société. 
Comment  concilier  la  dénomination  de  ce  pacte  avec  l'exécution 
rapide  et  subreptice  qu'on  veut  lui  donner  ? 

Mais  il  y  a  plus  :  si  nous  recherchons  la  nature  et  les  effets 
rationnels  du  droit  conféré  au  prêteur,  il  deviendra  évident  que 
ce  pacte  est  encore  incompatible  avec  nos  lois  fondamentales  sur 
la  propriété,  la  vente,  les  privilèges  et  hypothèques,  la  distribu- 
tion de  deniers  entre  créanciers,  qu'en  un  mot  il  bouleverse 
toute  notre  législation  ,  qu'il  faudrait  changer  si  un  pareil 
mode  d'expropriation  pouvait  être  autorisé  tel  qu'il  se  produit 
actuellement. 

Quel  est  le  droit  réel  conféré  au  prêteur.  Il  n'y  en  a  aucun 
suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  pourtant 
admet  la  clause  dans  toute  son  étendue.  Et  en  effet  nous  n'y 
voyons  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit,  de  droit 
d'usage  ou  de  servitude,  ni  constitution  d'antichrèse  ,  rien 
autre  chose  enfin  qu'un  contrat  de  prêt  sur  hypothèque  avec 
la  clause  en  question.  Le  prêteur  n'a  donc,  à  part  le  droit  hypo- 
tliécaire  réglé  par  la  loi,  qu'une  créance  imprimant  à  l'em- 
prunteur une  obligation  personnelle  pour  l'exécution  de  la- 
quelle des  voies  légales  ont  été  établies. 

Suivant  M.  Rolland  de  Yillargues,  l'emprunteur,  en  consen- 
tant la  clause,  a  commencé  de  disposer  de  sa  propriété.  Nous  com- 
prenons que  c'est  une  espèce  d'interdit  qui  frappe  le  droit  du 
propriétaire  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  encore  quel  droit  réel 
un  commencement  de  vente  peut  conférer  à  celui  qui  prête  et 
n'achète  pas. 
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Un  tribunal  a  jugé  qu'il  y  avait  vente  conditionnelle,  valable 
suivant  la  1.  16,  §  9,  ft'.  de  pign.  et  hyp.;  mais  cette  erreur  a  été 
repoussée  par  la  Cour  d'api  cl>  Q'^^i  pourtant  valide  la  clause 
(Aix,  15  juillet  1837).  En  eflt;t  ia.  fixation  d'un  prix,  soit  par  les 
contractants,  soit  par  un  tiers  auquel  on  convient  de  s'en  rap- 
porter, est  essentielle  au  contrat  de  vente;  et  dans  l'espèce  de  la 
loi  citée,  le  pacte  portait  :  jure  eniptoris  possideat  rem,  juste  pralio 
iimc  cestimandum.  Or  dans  la  clause  de  voie  parce  il  n'y  a  ni 
pacte  de  vente,  ni  prix  de  vente,  puisque  la  somme  livrée  par  le 
prêteur  est  l'équivalent  de  l'obligation  de  la  rendre,  et  rien  de 
plus.  Ajoutons  que  l'art.  2088,  en  déclarant  expressément  nulle 
toute  clause  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  deviendrait  proprié- 
taire de  l'immeuble,  solutd  non  pecuniâ,  probibe  précisément  la 
vente  conditionnelle  de  l'immeuble  aftécté,  par  des  motifs  qui 
s'appliquent  à  l'hypotlièque  comme  à  l'anticbrèse. 

Suivant  MM.Ravez,  deSaget,  etc.,  dans  leur  consultation  qui 
fait  autorité  pour  les  partisans  de  la  i'0(e/>rt/-eV,  «l'emprunteur  jVj< 
irrévocablement  dépouillé  du  droit  de  disposer  de  la  propriété  tant  que 
Je  contrat  subsistera  ;  il  y  a,  sinon  cession  de  la  propriété,  ce  qui 
constituerait  une  véritable  vente,  du  moins  cession  du  droit  de 
disposer  de  la  propriété  ;  ce  droit  affecte  la  propriété  en  soi,  il  en 
est  un  véritable  démembrement.  »  Riais,  ainsi  que  l'a  fait  remar- 
cjuer  M.  SclioU,  professant  la  validité  de  la  clause  par  d'avitres 
motifs,  où  donc  est  le  prix  qui  est  de  l'essence  d'une  cession 
comme  d'une  vente ,  d'une  transmission  de  droit  réel  sur  un 
fonds  comme  d'une  vente  du  fonds  même  ?  Et  qu'est-ce  donc 
que  ce  démembrement  conféré  au  prêteur?  Le  droit  de  propriété 
étant  celui  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose,  nous  comprenons 
que  \a  jouissance  puisse  être  modifiée,  démembrée  par  l'aft'ecta- 
lion  d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude,  auquel  sera 
attaché  un  droit  relatif  de  disposition  ;  nous  comprenons  que 
le  propriétaire  soit  privé  momentanément  de  l'exercice  person- 
nel du  droit  de  disposition ,  pour  incapacité  établie  par  la  loi  ; 
mais  nous  ne  concevons  pas  que  le  droit  de  jouissance  et  le  droit 
de  disposition  puissent  être  entièrement  détachés  sans  qu'il  y  ait 
altération  du  droit  de  propriété  dans  son  e.$-i^e/«:-e  (1),  qiie  l'un 
{misse  appartenir  à  l'emprunteur  et  l'autre  au  prêteur,  qui  d'ail- 
leurs ne  donne  aucun  prix  d'acquisition  d'un  pareil  droit.  Et  ne 
voit-on  pas  que  si  le  prêteur  sur  hypothèque  avait  un  démem- 
brement de  la  propriété,  il  aurait  à  la  fois  deux  droits  incompa- 
tibles sur  un  même  fonds;  ce  qui  devient  de  la  dernière  évi- 
dence quand  on  considère  qu'il  conserve,  soit  virtuellement,  soit 
expressément  (2),  le  droit  d'exproprier  par  les  voies  ordinaires. 

(i)    Palliier,  Tiailé  du  rtrcil  de  propriété,  parf.  i,  ch.  i,  n.  5. 
(a)  Foriinilc  des  notaires  (1<;  Bordeaux  fJ.  A.,  t.  5;,  p.  556};  arrêt   de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  5  inai  ^8'ôl^. 
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11  va,  disent  les  pai'tisans  de  la  clause,  s'accovdant  sur  ce  point 
seulement,  mandai  pour  vendre.  Mais  d'abord  quelle  contra- 
diction flagrante  entre  cette  qualification  doctrinale  et  la  déno- 
mination pratique  I  La  rorc  pavée  suppose  une  exécution  par  le 
créancier  contre  le  débiteur;  le  mandat  au  contraire  suppose  des 
actes  volontaires,  puisque  ce  qui  est  fait  par  le  mandataire  l'est 
au.  nom  du  mandant.  Si  un  commandement  a  lieu,  ce  sera 
doncun  acte  de  mandataire  à  mandant!  Et  quel  cnractère  ap- 
partiendra à  la  vente?  Elle  sera  donc  volontaire  par  le  mantlal  ; 
quoique  forcée  par  l'exécution  ;  ce  sei'a,  comme  on  l'a  dit,  une 
vente  forcée  volontaire,  expressions  qui  dépeignent  tout  ce  qu'il  y 
a  d'incohérent  dans  un  pareil  mode  d'expropriation.  Dira-t-on 
qu'elle  a  un  caractère  mixte ^  nous  répondrons  que  la  loi  ne  re- 
connaît pas  cette  troisième  classe  de  ventes,  et  qu'il  faut  néces- 
sairement rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories  pour 
lesquelles  seules  la  loi  a  établi  des  règles.  Que  si  on  prétend 
alors  que  c'est  une  vente  purement  volontaire,  nous  demandons 
comment  on  pourra  maintenir  cette  qualification  quand  le 
débiteur,  demeuré  propriétaire,  aura  formé  opposition  à  la 
vente. 

Le  mandat,  objecte-t-on,  sera  irréi^'ocable.  Comment?  La  ré- 
vocation par  le  mandant,  quand  bon  lui  semble,  est  autorisée  par 
une  disposition  formelle  et  expresse  de  notre  Code  civil,  arti- 
cle 2004. 

Ce  sera,  nous  dit-on  avec  assurance,  l'espèce  de  mandat  ap- 
pelé en  droit  romain  mandat  in  rem  saam.  Qu'est-ce  ?  Dans  la 
législation  romaine,  alors  que  le  dnminium  n'était  point  transmis 
sans  tradition,  l'acheteur  qui  n'avait  pas  l'action  directe  était 
obligé  d'agir  au  nom  de  son  vendeur,  qui  lui  mandait  son  action  : 
de  là  le  véritable  mandat  in  rem  suam.  Si  ce  mandat  était  irré- 
vocable de  sa  nature,  c'est  que  le  procurator  in  rem  suam  était  le 
seul  ayant  droit  à  la  chose.  Voilà  ce  qui  résulte  à  suffire  des 
nombreuses  autorités  rappelées  par  notre  honorable  prédéces- 
seur, M.  Chauveau-Adolphe,  dans  sa  dissertation,  .T.  A.,  t.  47, 
p.  529  et  suiv.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  ce  mandat  du  droit 
romain,  complètement  inutile  dans  notre  législation,  et  une 
stipulation  qui  laisse  dans  les  biens  de  l'emprunteur  l'immeu- 
ble hypothéqué? 

On  prétend  que  la  qualité  de  procurator  in  rem  suam  apparte- 
nait aussi  au  mandataire  simplement  intéressé,  qu'il  en  est  encore 
ainsi  dans  le  droit  actuel,  et  on  cite  conune  exemples  le  mandat 
adlites,  la  commission  de  négociant  à  négociant,  les  pouvoirs 
donnés  aux  gérants  d'une  société,  ceux  du  mari  sur  les  biens  de 
sa  femme,  etc.  3Iais  que  signifie  ici  cette  qualité  abstraite?  Que 
nous  importe  qu'il  y  ait  dans  certaines  positions  réglées  par  la 
loi  une  espèce  de  mandat  irrévocable  ?  Un  pareil  mandat  est-il 
compatible  avec  les  principes  sur  le  gage,  l'hypothèque? Peut- 
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il  dispenser  de  l'observation  des  formes  légales  d'exécution 
forcée  sur  les  immeubles?  Voilà  la  question. 

A  ne  considérer  que  la  législation  romaine,  d'où  on  prétend 
tirer  le  pacte  dont  il  s'agit,  l'affirmative  serait  douteuse.  On 
exhume  deux  textes,  l'un  du  Digeste  (I.  8,  de  pign.  act.),  l'autre 
du  Code  (l.  3,  §  l^"",  de  jure  doin.  imp.],  qui  sembleut  autoriser 
la  stipulation  dérogeant  aux  formes  légales  pour  la  vente  du 
gage.  Mais  il  y  a  des  textes  contraires,  outre  la  Constitution  de 
Justinien  qui  a  prohibé  formellement  to'.ite  clause  présentant 
les  éléments  du  pacte  commissoire.  1°  Lai.  1,  C.  de  pacl.  pig't-, 
disposait  que  le  créancier  devait  vendre  suivant  le  dioit  com- 
mun :  Comniuni jure  creditor  hypotheca/n  vendere  dcbcl ;  et  la  1.  9, 
C.  de  dû  tract  ione  pignorum^  disait  :  Quœ  spécial  i ter  rouis  obligala 
surit,  debiloribus  dctraclaiitibus  solulioncin ,  bona  fidc  debetis  et 
soLEMNiTER  veiidcrc ;  expressions  qui  se  rapprochent  de  celles  de 
notre  art.  2088.  2°  Dans  ses  Institutes,  au  titie  quibus  alieiiarc 
licct,  Justinien  suppose  un  pacte  autorisant  le  créancier  à  vendre 
le  gage  :  Ab  iniiio  conlractus  pactus  est  ut  liceret  créditai  i  pignus 
vendere,  si  pccunia  non  sohalur,  ce  qui  constitue  un  mandat, 
quod  voluntatc  debiloris  intclligitur  pignus  alicnari,  mandat  irré- 
vocable en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  pourra  s'opposer  à  l'exé- 
cution ;  et  il  dit,  pour  ce  cas  précisément,  qu'd  faudra  suivre  les 
formes  tracées  par  sa  constitution,  qui  est  la  l.  3,  C.  de  jure  dont, 
inip.:  S  cd  ne  creditor  es  JUS  suuni  pcrscqui  imprdircntur,  neque  debito~ 
res  temere  suaruni  rerum  domiiduni  amiltcre  viderenlur,  nostri 
constitutionc  consullum  est,  et  certus  modus  impositcs  est  per  (ptcni 
pignorum  distract  io  possit  proccdfie,  cujus  tcnore  a  trique  parti,  cre- 
dit'orum  et  dcbitorum,  satis  ablnde  pbovisum  est.  Ainsi  un  mode 
de  vente  était  organisé  et  déclaré  obligatoire,  au  cas  même  de 
pacte  autorisant  le  créancier  à  vendre,  et  c'est  de  là  précisémeut 
qu'a  été  tiré,  en  l'appropriant  aux  formes  nouvelles,  le  mandat 
permis  et  réglé  pa;  le  Code  néerlandais.  3^  Enfin,  sur  le  litre 
même  de  j':re  dum.  imp.,  Yoèt  rappelle  la  nécessité  d'observer 
les  formes  légales  :  Qualicumquc  autcni  Icge  municipali  aui  usu 
im'eterato    inductus  fueril  pignoris  vcndcndi  modus,   is   servandls 

EST   NEC  AB  EO  PRIVATIS   CREDITORC.M  AGT   DEBITORUM  CONVEiNTIONIBUS 
BECEDl   POTEST  AUT  ORDO  MCTARI. 

Voilà  certes  d'assez  imposantes  aiitorités  contre  la  thèse  du 
mandat  in  rem  suani  appliqué  sans  conditions  aucunes  à  la 
vente  du  gage. 

Mais  alors  même  que  le  droit  romain  eût  valieîé  le  mandat 
irrévocable  de  vendre  suivant  des  formes  de  convention,  il  ne 
s'ensuivrait  nullement  cju'un  pareil  pacte  filt  valable  dans  une 
législation  qui,  d'une  part,  ne  contient  aucune  disposition  sem- 
blable aux  deux  textes  qu'on  exhume  de  la  compilation  Justi- 
nienne,  qui,  d'autre  part,  a  incontestablement  une  loi  de  procé- 
dure, réglant,  dans  des  vues  d'ordre  public,  la  marche  à  suivie 
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par  le  créancier   pour  la   vente  de  l'iniineuble  hypothéqué. 

Interrogeons  nos  adversaires  eux-mêmes,  ceux  qui  précisc- 
nienl  iial)iient  la  terre  classique  du  pacte  de  voie  parce,  sur  l'ir- 
révocahilité  prcieiidue  du  mandat  donné  au  prêteur;  et  nous 
verrons  qu'ils  ne  peuvent  pas  niènie  s'entendre  sur  ce  point 
capital  de  la  question. 

Le  débiteur  pourra-til  vendre  l'in.meuble  ainsi  afiéclé  ? 
Assiu-ément  non,  disent  M.  Ravez  et  ses  co-consultanls,  puis- 
que par  le  mandat  m  rem  sunin  le  débiteur  s'est  dépouillé  du 
dioit  de  disposition.  Oui,  certainement,  répondent  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  puisque  le  mandat  in  rem  siiam 
ne  constitue  qu'une  obligation  personnelle,  dont  l'inexécution 
par  le  fait  d'une  vente  amiable  n'est  passible  que  de  domma- 
ges-intérêts Que  devient  donc  l'irrévocabilité  du  mandat?  Si 
le  débiteur  peut  encore  aliéner,  il  pourra  sans  doute  empêcher 
la  vente  que  poursuivrait  le  créancier,  soit  en  vendant  immé- 
diatement, soit  en  annonçant  la  mise  en  vente,  à  des  jour,  lieu 
et  conditions  différents  de  ceux  qu'aurait  fixés  celui-ci.  Par  une 
conséquence  nécessaire,  il  aura  le  droit  de  se  présenter  en  l'é- 
tude du  notaire  indiqué  dans  la  convention  ou  choisi  par  le 
créancier  mandataire,  de  modifier  le  cahier  des  charges,  etc.; 
ou  bien  il  pourra  contracter  une  dette,  exigible  presque  aussi- 
tôt, qui  autorisera  le  nouveau  créancier  à  poursuivie  la  vente 
à  rencontre  de  celle  que  voudrait  faire  le  créancier  à  voie  parce. 
Le  mandat  n'est  donc  pas  essentiellement  irrévocable. 

Il  y  a  deux  sortes  de  révocations,  dit  BI.  Scholl  :  l'une  in- 
directe, résultant  de  l'exercice  d'un  droit;  celle-ci  ne  .saurait 
être  contestée  :  l'autre  résultant  de  la  seule  volonté  ;  voilà  celle 
qui  serait  nulle  comme  contraire  à  la  stipulation.  La  distinction 
est  ingénieuse;  mais  est-elle  aussi  rationnelle?  Dans  ce  sys- 
tème, il  faudrait  reconnaître  au  débiteur  le  dioit  d'crliani;cr,  et 
cependant  un  arrêt  le  lui  conteste  (Douai,  17  juillet  1829)  ;  le 
droit  de  faire  donalion,  par  contrat  de  mariage  ou  autrement, 
avec  la  dette  hypothécaire,  et  la  Cour  de  Bordeaux  le  lui  re- 
fuse (2  juin  1827);  on  devrait  admettre  la  révocation  par  décès, 
qui  n'est  pas  arbitraire,  alors  surtout  que  la  qualité  des  héri- 
tiers appelle  l'observation  de  formes  particulières,  et  cepen- 
dant M.  Scholl  décide  avec  les  Cours  de  Bordeaux,  Toti- 
louse,  etc. ,  que  le  mandat  subsiste  dans  toute  sa  force  nonobstant 
la  faillite  ou  le  décès  du  débiteur,  que  la  vente  suivant  la  sti- 
pulation peut  avoir  lieu  malgré  toute  opposition,  soit  des 
créanciers  du  failli,  soit  du  tuteur  des  héritiers  mineurs,  soit 
de  l'administrateur  ou  des  créanciers  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire ou  vacante,  réclamant  les  formalités  prescrites  par  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi.  Et  pourquoi?  parce  que,  dit-on, 
l'immeuble,  avant  le  décès  ou  la  faillite,  était  ailecté  d'une 
clause  qui  n'a  pu  être  altérée  par  un  événement  fortuit. 
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Qu'on  s'accorde  donc  à  soutenir  avec  M.  Ravez  et  ses  cocon- 
suliants  que  par  celte  claxise  l'emprunteur  a  alicnc  le  droit  de 
disposition. Ce  sysième  serait  le  moins  irrationnel  s'il  était  possi- 
ble de  voir  dans  un  contrat  de  prêt  transmission,  sans  prix 
aucun,  d'un  démembrement  de  la  propriété;  mais  en  voici  les 
conséquences  naturelles,  d'abord  pour  les  emprunteurs,  puis 
pour  les  tiers  :  on  va  voir  quel  désordre  peut  en  résulter. 

1.  Si  le  pacte  de  voie  parce  constitue  plus  qu'un  droit  liypo- 
tliécaire,  s'il  opère  une  espèce  d'aliénation,  exclusive  des  rè- 
gles sur  l'expropriation  forcée,  il  pourra  frapper  des  biens  do- 
taux déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage.  A  ceux  qui 
objecteraient  que  la  loi  ne  permet  pas  une  constitution  d'hypo- 
thèque que  la  femme  serait  trop  facilement  amenée  à  sous- 
crire avec  l'espoir  d'éviter  une  expropriation  ,  on  répondrait 
que  le  motif  de  la  loi  Jalia  et  de  la  jurisprudence  actuelle  ne 
peut  s'appliquer  à  un  mode  d'aliénation  dont  l'eflicacité  est  pal- 
pable à  l'instant  même  du  contrat.  Et  en  effet,  on  a  déjà  vu  une 
Cour  royale  autoriser  un  emprunt  avec  voie  parce  suv  des  biens 
dotaux,  en  se  fondant  sur  l'art.  155S  C.  C.  qui  n'autorise  pour- 
tant que  V aliénation  (1). 

2.  Si  la  vente  opérée  par  suite  de  ce  pacte  n'est  pas  ime  ex- 
propriation, la  stipulation  pourra  dispenser  du  commandement 
préalable  (2)  qui  même  ne  se  conçoit  guères*  de  la  part  d'un 
procurator  in  rein  snam  ayant  acquis  le  droit  de  vendre  ;  tout 
au  moins  pourra-t-on  réduire  à  un  les  trente  jours  d'intervalle 
exigés  par  la  loi  (.3).  Et  si  le.s  formes  légales  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  un  tel  créancier,  la  publicité  pourra  consister 
dans  une  seule  affiche  quelques  jours  à  l'avance  (ij  sans  que  la 
vente,  quoique  faite  à  vil  prix,  puisse  être  critiquée  par  le  dé- 
biteur autrement  qu'en  prouvant  jusqu'à  l'évidence  qu'il  y  a 
eu  fraude  concertée,  sans  qu'il  puisse  peut-être  obtenir  la  res- 
cision pour  lésion  de  plus  des  sept  rlouzièmes,  en  raison  de  ce 
que  l'aliénation  de  son  fait  est  dans  le  contrat  primitif  plus  que 
dans  la  transmission  faite  par  le  mandataire  in  rem  suam. 

3.  Le  prêteur  pourra  stipuler  la  faculté  de  vendre  aux  prix  et 
conditions  qu'il  jugera  convenables  (5),  ou  de  retenir  en  paie- 
ment de  sa  créance  l'immeuble  liypothéqué  (6  ,  nonobstant  la 
prohibition  des  art.  2078  et  2088  qui,  dit-on,  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  de  gage  ou  d'antichrèse,  et  nullement  au  cas  d'hypo- 
thèque avec  cession  du  droit  de  disposition.  L'étude  du  notair^ 

(i)  Bordeaux,  21  décembre  i858. 

(2)  Formule  des  notaires  du  nord  de  la  France. 

(!ï)  Formule  des  notaires  de  Bordeaux. 

(4)  ForniuU's  précitées. 

(5)  Bordeaux,  29  |uin  i8."o. 

(0)  Toulouse,  iG  tuais  1S12  et  i*t  mais  1S22  ;  Moiilpellier,  26  juin  x85j. 
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du  créancier,  quoique  les  biens  ne  soient  pas  dans  son  ressort, 
pourra  être  choisie  pour  l'adjudicalion,  nonobstant  la  jurispru- 
dence qui  ne  permet  pas  la  vente  sur  conccrsion  ailleurs  que 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  (1)  parce  que,  dira  t-on, 
l'art.  747  est  inapplicable  à  l'adjudication  autorisée  par  le  con- 
trat de  prêt  lui-même. 

4.  Il  pourra  poiu'suivre  la  vente  alors  même  que  le  débiteur 
s'y  opposerait  en  soutenant  soit  que  le  revenu  net  d'une  année 
suflit  pour  parfaire  la  libération  (2),  soit  que  la  créance  n'est  pas 
liquide  on  est  éteinte  en  tout  ou  partie  par  imputation  ou  com- 
pensation, sauf  à  compter  avec  celui-ci  après  l'adjudication  et  au 
moment  d'imputer  le  prix  sur  sa  créance,  parce  que,  dira-t-on, 
les  art.  2212  et  2213  G.  C.  ne  s'appliquent  qu'à  l'expropriation 
forcée,  et  qu'il  s'agit  ici  de  vente  autorisée  par  un  contrat  qui  a 
transmis  au  créancier  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble.  La 
justice  ne  pourra  pas  même  accorder  le  délai  de  grâce  permis 
par  l'art.  1244  C  C,  puisque  parle  contrat  l'emprunteur  aura 
renoncé,  soit  virtuellement,  soit  expressément  (3,\  à  ce  bénéfice 
comme  à  ceux  de  la  loi  sur  la  saisie  immobilière. 

5.  Le  débiteur  venant  à  décéder,  la  signification  préalable  du 
litre  aux  héritiers  ne  sera  pas  nécessaire,  parce  que  l'art.  877 
C  C.  qui  l'exige  ne  s'applique  qu'au  cas  d'exécution  forcée^  et 
que  tout  ici,  dira-t-on,  est  volontaire  d'après  la  convention. 
Quoique  les  héritiers  soient  mineurs,  la  vente  de  l'immeuble 
|K)urra  avoir  lieu  sans  discussion  préalable  du  mobilier,  no- 
nobstant la  prohibition  de  l'art.  2206,  au  titre  de  /'exproprinlion 
forcée,  de  même  que  sans  l'observation  des  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  parce  que.  dit-on,  les  hé- 
ritiers n'ont  reçu  les  biens  du  défunt  qu'avec  l'affectation  d'vme 
clause  qui  en  permettait  autrement  la  vente  (4). 

6.  Le  créancier  pourra  se  rendre  adjudicataire  soit  par  lui- 
même,  soit  par  personne  interposée^  nonobstant  la  piohibitioQ 
portée  par  1  art.  1596  C.  G.  contre  le  mandataire  relativement 
aux  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  parce  que,  dira-t-on,  son 
mandat  in  rem  siiam,  qui  lui  a  conféré  un  droit  de  disposition, 
droit  réel,  irrévocable,  n'est  pas  régi  par  les  dispositions  du 
Gode  civil  sur  le  mandat  ordinaire;  et  pour  plus  de  sûreté,  le 
prêteur  stipulera  une  renonciation  à  la  garantie  de  l'art.  1596, 
que  l'on  dira  n'être  qu'une  disposition  d'intérêt  privé  qui  peut 
être  répudiée  (5). 


(i)  Cour  de  Cassation,  20  avril  iSSa  (J,  A.,  t.  42»  p.  5o5). 
(2)  Formules  des  notaires  de  Paris  et  de  Bordeaux. 
(5)  Formule  des  notaires  de  Bordeaux. 

(4)  Toulouse,  5  mai  1857. 

(5)  Foriniile  des  notaires  de  Bordeaux;  p^.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Lie"c,  <lu  "■>  d';'j<.nnl're  iSoG. 
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7.  Dans  les  liens  de  la  stipulation,  le  débiteur  ne  pourra  plus 
emprunter,  et  on  lui  intex-dira  tout  acte  qui  ferait  naître  une 
hypothèque  soit  conventionnelle,  soit  judiciaire  ou  légale,  à 
penie  de  voir  exécuter  iinniédialeinent  la  voie  parée  (1),  parce 
que  ce  serait  conférer  à  un  autre  créancier  le  droit  d'auéauiir 
le  mandat  en  pratiquant  une  saisie  qui  empêcherait  la  vente 
suivant  la  stipulation.  On  lui  interdira  même  le  droit  de  vendre 
amia^'lcmeid  sans  le  consentement  écrit  du  créancier  (2),  par  ce 
motif  sans  doute,  que  celui-ci  a  le  choix  du  notaire;  et  il  ne 

Fourra  à  plus  forte  raison  ni  échanger,  ni  donner,  ni  léguer 
immeuble  ainsi  affecté,  qui  sera  frappé  d'indisponibilité  dans 

SCS  mains 

Vodà  comment  la  clause  de  voie  parce  est  utile  aux  personnes 
qui  ont  besoin  d'emprunter  et  à  leurs  familles.  \  oici  mainte- 
nant ses  conséquences  pour  les  tiers,  à  l'égard  desquels  elle  ne 
peut  pas  être  moins  valable  que  pour  le  débiteur  ou  ses  héri- 
tiers, dès  qu'on  y  voit  transmission  d'un  droit  réel,  dispensant 
des  formalités  établies  pour  l'exécution  des  obligations  person- 
nelles seulement. 

1.  Si  l'immeuble  hypothéqué  est  indivis,  le  créancier  repous- 
sera l'application  de  l'art.  2205  C.  C,  qui  défend  la  mise  en  vente 
avant  partage,  en  disant:  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'expropriation  foi*- 
cée  ;  j'ai  un  droit  réel,  gaianti  par  un  mandat  irrévocable;  je 
puis  donc  vendre  la  part  indivise  de  mon  mandant,  comme  le 
pourrait  celui-ci,  sauf  l'événement  du  partage  qui  sera  ultérieu- 
rement provoqué  soit  par  moi,  soit  par  l'acquéreur,  et  sauf  en- 
core les  questions  de  retrait  successoral  ou  autres  qui  pourront 
dériver  de  cet  état  de  choses  non  prévu  par  la  loi.  Au  besoin  le 
créancier  ti  ouvei'a  dans  son  pacte  de  voie  parce  les  moyens  de 
mnrcc'er  l'héritage  ,  et  de  vendre  seulement  une  portion  équi- 
valant à  la  part  présumée  de  son  débiteur  ,3). 

2.  La  propriété  du  débiteur  peut  n'être  pas  incontestable 
sur  la  totalité  des  biens  hypothéqués.  Au  cas  de  saisie,  les  tiers 
prétendant  droit  pourraient  former  une  demande  en  distraction 
avant  l'adjudication  (art.  727  et  suiv.).  IVIais,dira-t-on,  ces  dis- 
positions du  Code  de  procédure  sur  la  saisie  immobilière  sont 
inapplicables  à  une  vente  qui  est  censée  émaner  du  débiteur 
lui-même,  et  qui,  faite  à  non  domino,  n'est  régie  que  par  les 
dispositions  du  Code  civil.  Les  tiers  ne  pourront  élever  incident 
pour  empêcher  l'adjudication  annoncée,  sauf  le  droit  de  re- 
vendiquer l'immeuble  après   la  vente  consommée,  entre   les 


(i)  Rennes,  2  février  iSSj. 

(2)  Formule  des  notaires  de  Bordoau.K. 

("ï)  I''oiinule  des  notaires  de  Bordeaux. 
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mains  de  l'acquéreur,  qui  appellera  en  garantie  son  vendeur, 
soit  le  débiteur,  soit  le  mandataire  in  rem  suam. 

3.  Au  cas  de  faillite  du  débiteur,  ou  de  décès  en  état  de  dé- 
confiture, les  créanciers,  soit  de  la  faillite,  soit  de  la  succession 
vacante  ou  bénéficiaire,  ne  pourront  réclamer  l'observation  des 
formes  établies  par  la  loi  spéciale ,  et  seront  tenus  de  laisser 
V'.'ndre  suivant  la  stipulation  de  voie  parce,  parce  que,  dil-on,  la 
faillite  ou  le  décès  n'ont  pu  modifier  un  droit  qui  était  acquis  au 
créancier  plus  diligent  (1). 

4.  Au  cas  de  saisie  pratiquée  par  un  créancier,  et  pendant 
l'accomplissement  des  formalités  qui  doivent  précéder  la  tlé- 
nonciation  par  laquelle  le  saisi  est  dépouillé  du  droit  d'aliénei-, 
la  vente  de  l'immeuble  pourra  être  consommée  par  un  créan- 
cier à  voie  parée,  au  moyen  de  la  rapidité  d'exécution  que  com- 
porte cette  clause.  Que  deviendra  alors  la  priorité  assurée  au 
premier  saisissant  par  l'art.  719  C.  P.  C?  Et  même  après  la  dé- 
nonciation, ce  créancier  ne  pourrait-il  pas  vendre  de  même?  On 
ne  manquerait  pas  de  dire:  L'effet  attribué  à  la  dénonciation  par 
l'art.  692  C.  P.  C,  n'est  pas  acquis  ici,  parce  que,  m-ant  la  dé- 
nonciation, le  débiteur  avait  concédé,  par  un  mandat  irréi'ocable, 
le  droit  de  disposition  de  l'immeuble.  Quelle  sécurité  y  a-t-il 
maintenant  pour  les  créanciers,  pouvant  toujours  craindre  l'exis- 
tence d'onprii'ilege  des  plus  exorbitants,  qui  n'est  soumis  à  «m- 
cime  publicité  ! 

5.  La  clause  de  voie  parée  pourra  être  stipulée  par  im  créan- 
cier simplement  cliirographaire,  ce  qui  ne  serait  pas  plus  mons- 
trueux que  la  prétendue  cession  d'un  déincmlircmenl  de  la  pro- 
priété à  un  créancier  h)  pothécairt-,  qui  se  trouve  ainsi  avoir  deux 
droits  contradictoires.  Ce  créancier,  dans  la  prévision  d'une 
déconfiture  imminente,  se  hâtera  de  vendre  et  d'appliquer  le 
prix  au  paiement  de  sa  créance  (2).  Quel  sera  le  sort  des  autres 
créanciers?  s'ils  ne  sont  que  chirographaires  aussi,  ne  seront-ils 
pas  privés  du  droit  de  contribution  que  leur  promettait  la  loi 
à  défaut  de  privilège  ou  d'hypothèque  (C.  C.  2093  et  "i094)?  Et 
s'il  y  a  des  créances  hypothécaires  dont  le  montant  soit  supé- 
rieur au  prix  de  la  vente,  comment  aura  lieu  la  purge,  quelle 
voie  de  surenchère  sera  ouverte,  comment  procédera-t-on  à 
une  nouvelle  adjudication  au  cas  soit  de  smenchère,  soit  de 
folle  enchère?  Tout  cela  sera  fort  emharrassant  pour  les  créan- 
ciers, qui  seront  exposés  à  procéder  mal  et  à  supporter  des  frais 
considérables,  à  cause  du  caractère  mixte  de  cette  expropriation 
corweniioniielle  dont  on  ne  trouve  les  règles  ni  dans  la  loi,  ni 
dans  la  jurisprudence. 

6.  Enfin  s'il  y  a  deux  voies  parées  conférées  à  deux  créanciers, 

(i)  Bordeaux,  12  et  19  août  uSiïi,  26  novembre  iS54. 
(■>)  Formules  des  notaires  de  Paris  et  Bordeaux, 


(670) 

quels  seront  leurs  droits  respectifs?  Le  second  poui'ra-t-il  ven- 
dre comme  le  premier?  Si  ou  l'admet,  la  priorité  sera  donc  le 
prix  de  la  course,  et  chacun  des  deux  créanciers  se  iiàtera  de 
vendre  dans  la  crainte  qu'il  ne  vienne  à  se  révéler  d'autres 
stipulations  pareilles.  Quel  sera  le  sort  de  la  2^  vente?  qui  en 
paiera  les  frais  ?  qui  supportera  les  dommages- intérêts  dus  à 
l'acquéreur  trompé?  Dira-ton  que  la  priorité  appartient  non  à 
celui  qui  a  vendu  le  premier,  mais  à  celui  qui  le  premier  a  sti- 
pulé la  clause  ?  Dans  ce  système,  qui  oserait  désormais  prêter 
sur  hypothèque,  accepter  en  gage  aucun  immeuble,  même 
possédé  par  l'emprunteur,  puisque,  la  clause  de  voie  parce  n'é- 
tant soumise  à  aucune  publicité,  ou  peut  toujours  craindre 
qu'il  n'en  existe  quelqu'une  affectant  secrètement  l'immeuble, 
et  primant  tout  droit  postérieurement  concédé  ?  Qui  pourra 
même  acheter  désormais  avec  sécurité,  puisque  les  partisans 
de  la  clause  de  voie  parce  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question 
capitale,  celle  de  savoir  si  le  débiteur  peut  encore  aliéner  ? 

Toilà  do3  conséquences,  des  difficultés  même,  indépendam- 
ment de  plusieurs  autres  sur  lesquelles  déjà  on  a  beaucoup 
discuté,  qrù  démontrent  quel  désordre  produirait  dans  les 
transactions  sociales  un  pacte  qui  répugne  à  tous  les  principes. 

Et  l'on  ose  affirmer  que  la  voie  parce  intéresse  le  dci'cloppe- 
ment  du  crédit  public  et  de  l'industrie  '!)...  Comment  donc  conr- 
prend-on  la  prospérité  publique  •  quelle  extension  faut-il  encore 
donner  aux  privilèges  de  l'industrie  sur  la  propriété  territo- 
riale ? 

Veut-on  battre  monnaie  avec  les  immeubles?  Qu'on  essaie 
donc  de  réhabiliter  l'un  de  ces  essais  qui  nous  ont  laissé  de  si 
tristes  souvenirs,  celui,  par  exemple,  de  la  loi  du  9  messidor 
an  3  de  la  llépublique,  et  qu'on  revienne  aux  if)pothèqucs  sur 
soi-même,  aux  ccdulcs  Iiypolhccaires,  transmissibles  par  endosse- 
ment il  0rdre.  Ou  bien  qu'on  tâche  d'introduire  dans  nos  insti- 
tutions quelque  système  analogue  à  celui  que  le  génie  financier 
de  Law  ne  put  faire  adopter  par  le  parlement  d'Ecosse...  31ais 
non  ;  nos  économistes  eux-mêmes  sont  d'accord  sur  ce  point, 
que  vouloir  mobiliser  le  sol  c'est  poursuivre  une  périlleuse  utopie. 
En  effet,  la  France  est  un  pays  agricole  autant  tout  au  moins 
qu'industriel  :  or  l'agriculture  ne  peut  fleurir  si  la  propriété 
foncière  ne  repose  point  sur  une  base  inébranlable,  si  le  pro- 
priétaire peut  être  dépossédé  comme  ti'un  meuble  par  l'é- 
chéance de  son  obligation  foncière. 

On  veut  seulement,  disent  nos  innovateurs,  la  mobilisation  du 
CRÉDIT  foncier,  expressions  peu  heureuses,  comme  l'a  fait  remar- 
quer M.  Rossi,  à  V Académie  des  sciai^cs  morales  cl  politiques. 


(1)  Journal  des  No'.aiia,  n"*  SgoS  et  9205. 
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dans  son  rapport  sur  un  mémoire  ad  hoc  de  M.  Wolowski.  Mais 
par  quels  uioyoïis  ;'  Trouve-t-ou  ces  cléments  de  prospérité  pu- 
blique dans  le  contrat  de  twc  parée?  Nullement.  Bientôt  celte 
création  denos  jours  sera  reléguée,  comme  la  Caisse  liypoihécaire 
qui  l'a  introduite  dans  ses  statuts,  parmi  les  conceptions  arrié- 
rées. On  veut  plus  déjà  :  ce  seront  des  associations  de  crédit  à 
l'instar  de  celles  qu'a  créées  en  Silésie  le  négociant  Buhring, 
une  banque  territonalc  de  circulation  ou  foncière,  un  grand  lit're 
de  la  propriété  foncière,  résultat  d'une  association  territoriale. .. 
Dans  tout  cela  i\  peut  y  avoir  quelque  pensée  féconde;  soit. 
Mais  que  demande-t-on  pour  la  réaliser?  une  meilleure  loi 
liypotliécaire:  il  faut,  dit-on,  plus  de  siireté  pour  le  prêteur  ; 
les  emprunts  seront  d'autant  plus  faciles  au  propriétaire.  Crédit 
et  srcurité:  voilà  le  vœu  général  ;  les  voies  et  moyens  sont  seuls 
en  discussion.  Et  que  proposent  au  législateur  ceux  qui  ont  sur 
la  question  les  idées  les  plus  saines? 

En  premier  lieu,  assujettir  à  la  publicité,  par  la  transcription 
ou  l'inscription  sur  les  registres  liypothécaires  :  1°  tous  actes 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  comme  à  titre  gratuit, 
sans  excepter  la  vente,  l'échange,  le  legs,  etc.;  2  toute  consti- 
tution de  droits  réels  diminuant  la  valeur  de  l'iunneuble,  tels 
qu'usufruit,  droit  d'usage  ou  d'iiabitation,  servitudes  et  peut- 
être  aussi  le  droit  du  fermier;  3°  tous  les  privdéges,  toutes 
les  hypothèques,  sans  exception  aucune.  En  un  mot,  publicité 
entière  et  absolue  :  voilà  la  condition  première.  EIi  bien,  c'est 
précisément  ce  qui  manque  au  pacte  de  voie  parée,  puisque,  in- 
troduit furtivement  dans  les  contrats  de  prêt  sans  que  la  loi 
l'eût  prévu,  il  n'est  soumis  à  aucune  transcription^  ni  pour  l'éta- 
blissement ni  pour  la  mise  à  exécution  du  droit  de  disposition  ou 
d'expropriation  conventionnelle  qu'il  confère,  puisque  même  le 
poursuivant  n'est  pas  tenu  d'avertir  les  autres  créanciers  ac- 
tuels. 

En  second  lieu,  on  demande  la  simplification  des  formes  de 
saisie  immobilière.  C'est  l'œuvre  du  législateur.  Mais  si  la 
poursuite  doit  être  simplifiée  dans  l'intérêt  du  créancier,  si 
quelques  délais,  jugés  trop  favorables  au  débiteur,  doivent  être 
abrégés,  tous  les  tiers  ayant  droit,  d'un  autre  côté,  devront  ob- 
tenir, comme  le  propose  la  Commission  (l;,  les  moyens  de  con- 
naître l'expiopriation  et  de  faire  valoir  leurs  droits;  car,  plus 
la  poursuite  sera  rapide  et  dégagée  de  publications  permanen- 
tes qui  s'adressent  à  tous  sans  arriver  sûrement  aux  vérital>les 
intéressés,  plus  il  sera  nécessaire  de  maintenir  et  étendre  même 
le  principe  des  notifications  individuelles,  ainsi  que  le  droit  d'in- 
tervention. Eh  bien  1  c'est  encore  ce  qui  manque  à  l'expropria- 
tion coïii'cntionncllc,  puisque  les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 

(i)  V,  lc3  art.  fyj-  et  726  du  projet. 
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appelés  par  le  pomsuivant  à  l'adjudication,  et  puisque  même, 
ni  ces  créanciers,  ni  los  tiers  ayant  à  faire  valoir  des  droits  réels, 
ne  peuvent  intervenir  à  ce  titre,  réduits  qu'ils  sont,  à  recourir 
les  uns  au  droit  difficile  et  dispendieux  de  surenchère,  les  au- 
tres à  une  action  ultérieure  ea  revendication. 

Ainsi,  dans  le  système  de  progrès  qui  s'agite  actuellement,  le 
pacte  de  voie  parce  est  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  défectueux. 
Mieux  vaudrait,  si  l'on  veut  un  jiwcie  sommaire  d'expropriation 
pour  les  biens  d'une  modique  valeur,  adopter  celui  que  le  par- 
lement de  Paris,  par  arrêt  de  règlement  du  29  janvier  1658, 
avait  établi  sous  le  riom  d' adjudications  à  la  barre  de  la  Cour, 
pour  les  fonds  estimés  à  2,000  livres  au  plus  (1),  et  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  procédure  avaient  proposé  d'admettre  ex- 
ceptionnellement   pour   les   biens    d'une   valeur   inférieure  à 
4,000  fr.  ("2).  Que  si  l'on  voulait  enlever  aux  tribunaux,  pour 
les   attiibuer  à    certains   oUiciers   publics,    les   expropriations 
co)U'entionnelleme)it    consenties   par   les   emprunteurs,   tout   au 
moins  faudrait-il,  connue  l'a  fait  la  législation  néerlandaise  (3), 
1"  ne  permettre  ce  privilège  qu'au  premier  ciéaocier  hypothé- 
caire, et  en  subordonner  l'efielà  une  iranscriplion  sur  les res^istres 
publics,  par  laquelle  les  prêteurs  ultérieurs  seiaient  prévenus, 
ce  qui  est  indispensable  pour  la  sûreté  des  placements  sur  hypothè- 
que; 2"  régler  uniformément  le  mode  de  poursuite,  avec  la  con- 
dition d'ai'ertir  indi\  iduellenient  les  autres  créanciers  ou  tiers 
ayant  droit  qui  seraient  inscrits,  ce  qui  est  nécessaire  pour  ga- 
lantir  tous  les  <^(Vo;V.f  ;  3"  enfin  prévoir  et  régler  les  difficultés 
([ui  pourraient  résulter  d'un  concours  de  poursuites  dilféreu- 
les,  en  assurant  la  préférence  au  créancier  qui  aurait  suivi  les 
formes  jugées  les  plus  utiles  pour  tous-.  Voilà  des  réformes  qui 
peuvent  être  tentées.  IMais,  quel  que  soit  le  projet  qui  prévaille, 
dès  qu'il  aura  la  sanction  de  la  loi,  ce  ne  sera  plus  le  pacte  de 
voie  parce,  arbitraire  et  oppressil  dans  ses  stipulations,  exclusif 
dans  son  exécution  de  toute  intervention  légitime.  Alors  comme 
aujourd'hui,  la  stipulation  du  droit  d'exproprier  dans  des  foi-mes 
de  convention  sera  toujours  une  dérogation  flagrante  aux  règles 
légales,  et  une  violation  manifeste  du  principe  fondamental  qui 
prohibe  toute  dérogation  aux  lois  d'ordre  public. 

Achille  IVIORIN, 

Docteur  en  droit , 
Avocat  aux  Conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  Cassalîon. 


(i)  f^.  II.'  lUiiive.nti  Dciiizail,  \°  Adjudualion  sur  Iro  s  puhluat'i  u\s. 
{"i)  V .  le  Traite  des  //y/x  thèqncs  de  M.  dénier,  t.  2,  p.  417. 
(5)  V.  sitp.à,  i).G52  à  tiô4,  notre  tableau  des  formes  Ll'ex[jropriation  adop- 
tées par  les  Etats  voisins  qui  oiU  appartenu  nionieiitanémtnl  à  la  France. 
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AUDIENCES  DES  SAISIES   IMMOBILIÈRES. 

NombiC  des  jugements  conlri/clictohes i lo 

—  par  défaut j5 

—  sur  expédients iG5 

Total....      290 


Causes  fiiipprimée.>;. , . 

—       restant  à  l'auilience  au  i''^  novembre  iSSg. 


K(i!i)!)ie  (les  adjudicat.  snr  liciLillons  àrandience  descriées.     Goi 

—  —         snr  saisies  imniobir.èi es , '5 

—  —  sur  conversions jS3 

—  —  snr  surenchères ^^ 

—  —  sur  rolle  enchère i5 


Total...      S62   Adjudic. 


Non)hie  de  certificats  de  lolle  enchère 56 

ORDRES  ET  CONTRIBUTIONS  (1). 

Nonibro   de    procédures    restant    au 

1""^  novembre  i858 ordres  Ô90  contrib.  48S  total  878 

Nombre  des  procédures  distribuées 

dans  r;inuée  judiciaire 1^2  181  ^*^ 

Totaux 53a  669         1,201 

Règlement!)  définitifs ordres   12S  contrib.  167  total   29S 

—  provisoires 107  1,46  283 

—  amiables 7  il  iS 

Nonib.descontcst.  renvoyées  àTaud.                      3a  6a  gi 

Nom!  •  <'e  pioe.  rest.  au  i'^'~nov.  iSôg.                   095  5i3  908 

CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

Nombre  des  jugements  d'homologation  de  liquidations..  23 1 

^-      —  en   toutes    malières,   notamment 

rectifications  d'actes  de  l'étal  civil,  homologations  d'a- 
vis des  conseils  de  famille,  absences,  actes  de  notoriété 
pour  absences  ou  décès,  autorisations  de  femmes  mariées 
sous  les  divers  régimes,  successions  bénéficiaires,  va- 
cantes, en  déshérence,  tutelles,  interdictions,  etc i,2o5 

Nombre  des  enquêtes 190 

—  des  interrogatoires  pour  interdictions    Gi 

—  sur  faits  et  ailicles 91 

—  des  vérifications  d'écritures 9 

AUDIENCES  DES  EXPROPRIATIONS  POUR  CAUSE 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Nombre  des  expropriations  (en  i3  audiences) 166 


(i)  Ce  service  est  fait  par  trois  juges  suppléants. 


1 
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ORDOISNANCES  DU  PRlîlSIDENT. 

Ordonnances  <lc  référé  sur  les  feuilles  d'audiences 5, 200^ 

—  —       sur  minutes 36/|  1 

Ordonnances  de  référé  sur  procès-verbaux  des  juges  de  \      K  06A 

paix,  notaires,  coinmissaires-priseurs,  liuissiers  et  gardes  '  ' 
du  commerce,  en  matière  de  scellés,  inventaires,  fail- 
lites, saisies,  ventes,  arrestations  et  exécutions  diverses.  i,5ooJ 
Ordonnances  sur  requêtes  pour  saisies-arrèls  ou  oppositions,  saisies- 
conservatoires  sur  effets  de  commerce  protestés,  saisies-gageries, 
saisies  f<uaines,  arreslalions  d'étrangers,  saisies  revendications 
de  marcliamiiscs,  séparations  de  biens,  scellés,  inventaires,  déli- 
vrance de  grosses,  elc 12,275 

Procès-verbaux  d'ouvert,  et  constat  de  testai^,  olograplies  ou  mj'st.      i,i55 
Ordonnances  d'envoi  eu  possession  de  legs  universels S55 

—  d'exéquatur  de  sentences  arbitrales i63 

Exécutoires  de  dépens 1,121 

Ordonnanc.  pour  conciliation  sur  demandes  en  séparation  de  corps,  246 

Ordres  d'aircât.,  par  mes.  de  correct,  patern.  :  gare,  247;fill.  97  .Tôt.         5/|4 

Total...   2o,6P5 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Nombre  des  visas  de  procéd.  par  le  véri^cal^  des  gardes  de  comm.   3,o55 

Arrestations  de  Français 499  ] 

Recommandations  de  Français 126' 

Arrestations  d'étrangers 2j 

Recommandations  d'étrangers.  ...• 2J 

Elargissements •  •  ••       i^^ 


OFFICES,   TAXE  ET  DEPENS. 


OFFICES. 

Vénalité.  —  Propriété. 

Observations  adressées  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  "^i.  Mache- 
NAUD,  rapporteur  de  la  chambre  des  aç>oués  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  sur  le  projet  relatif  à  la  vénalité  des  offices  (1). 

Monsieur  le  minisire,  la  loi  du  2S  avril  1816,  art.  19,  porte  : 

a  Les  avocats  à  la  Cour  de  Cassation,  notaires,   avoués,  greffiers,  hais- 


654 


(i)  V.  siiprù,  p.  5i5,  nos  observations. 
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siers,  agents  de  change,  courtiers,  commissaires  •  priseurs,  pourront  pré- 
senlcr  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  rem- 
plissent les  qualités  exigées  par  lis  lois.  —  Cette  faculté  n'aura  p?s  lieu 
pour  les  litulalr.  s  de^tilués.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
l'cscccution  de  Cttte  disposition,  et  sur  les  moyens  n'en  faire  jouir  les  liéritiers 
ou  ayants  cause  desdits  officiers. Cette  faculté,  de  pré.-enter  des  successeurs, 
ne  déroge  point,  an  surplus,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  rSdinre  le  nombre 
desdits  fonctionnaires,  notamment  celui  des  notaires,  dans  les  cas  prévus 
parla  loi  du  25  Ventôse  an  XI,  sur  le  notariat.  » 

Cet  article  91  assure  le  droit  de  présentation  et  promet  de  le  légulariscr 
au  profit  des  ayants  cause. 

Un  projet  de  loi  est  annoncé  ;  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  pour  but  d'assurer 
le  droit,  soit  pour  les  titulaires,  soit  pour  les  ayants  cause  ;  mais  bien  de  le 
détruire.  —  Comme  avoué,  j'ai  un  intérêt  giave  à  ce  que  la  question  soit 
examinée  en  toute  liberté.  —  Je  viens  présenter  avec  indépendance  mes 
raisons  de  défense.  —  Si  vous  ne  les  accueillez  pas  avec  faveur,  M.  le  Mi- 
nistre, du  moins  elles  auront  appelé  votre  attention  sur  des  observalions 
qui  peut-être  ne  seraient  pas  faites  par  d'autres. 

Je  veux  diie  seulement  ce  qui  me  paraît  décisif  pour  f.iire  repousser 
toute  disposition  qui  tendrait  à  anéantir  des  droits  acquis,  sous  prétexte 
d'affranchissement  ou  d'amélioration.  Il  sera  évident  pour  tous  qu'on 
abuse  des  mots  pour  faire  dangfircus  et  mC-me  odieux  ce  qui  est  fort  res- 
pectable, ce  qui  donne  des  garanties  d'ordre,  de  probité  et  d'indépendance. 
—  Que  lénalité  d'offices ,  privilèges  au  profil  de  quelques-uns  contre  tous  ,  ne 
sont  pas  des  mots  sérieux  en  présence  de  ia  réalité.  —  Qu'il  faut  vérifier 
avec  une  religieuse  attention,  avant  de  renverser  ce  qui  existe,  et  garder 
tout  respect  pour  des  droits  acquis  au  su  de  toute  la  France,  et  sous  la  pro- 
tection et  les  encouragements  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis la  levohition  si  glorieuse  de  17^9. 

J'espère  démontrer,  1"  que  personne  n'a  intérêt  h  ce  qu'on  déclare  que 
la  loi  du  28  avril  1S16  a  voulu  rétablir  la  vénalité  des  of/iccs.  —  Qu'où  lui 
prête  ce  Lut  pour  la  faire  trouver  anti-libérale,  et  pour  éloigner  la  raison 
publique  de  la  pensée  de  faire  maintenir  le  droit  fort  respectable  de  trans- 
mettre, même  à  son  fils,  la  clientèle  qu'on  aura  acquise  par  de  longues  an- 
nées d'un  exercice  honorable.  —  Qu'il  n'y  a  véritablement  dans  cette  loi, 
dans  son  application  de  chaque  jour,  ni  vénalité  d'offices,  ni  privilège  en- 
vahissant, mais  simplement  un  droit  de  préscnt.ition  intimement  lié  au 
droit  de  ctder,  moyennant  la  valeur  qu'elle  peut  avoir,  une  clientèle  qui 
n'appartient  certainement  qu'a  celui  qui  l'a  créée.  —  Le  dioit  de  préseu- 
talion  devenant  sans  cela  un  vain  titre. 

2°  Qu'on  ne  pourrait  supprimer  le  privilège,  quelque  insupportable  qu'il 
parût,  qu'en  indemnisant  rigoureusement  ceux  qui  l'ont  acquis  à  juste  titre, 
parce  qu'à  toute  époque  on  a  respecté  le  droit  de  propriété  comme  la  base 
la  plus  solide  d'un  état.  —  Que  la  gravité  d'une  telle  entreprise  doit  prouver 
au  p;iys  que  c'est  vouloir  fouiller  le  sol  bien  profuudénient  pour  élever  un 
tout  petit  monument  qui  n'abri:erait  personne.  —  Que  l'amélioration  ne 
peut  se  faire  que  par  épur<mint,  s'il  est  prouvé  utile,  mais  en  laissant  le 
repos  aux  bons  !,... 

3°  Que  le  mal  qui  existe  ne  provient  pas  du  prix  (levé  des  études,  qu'il 
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prend  sa  source  ailleurs  :  que  les  :il)us  ne  nais^icnt  pas  ries  inarclies  oné- 
reux, mais  seulement  du  défaut  de  surveUfancô  de   l'autorité  compétente, 

—  du  relàchemrnt  extrême  que  toutes  les  compagnies  apportent  dans  l'ad- 
mission des  candidats,  —  de  l'indifférence  du  pouvoir  dans  ces  nominations 
qui  ne  profilent  à  personne,  —  du  peu  de  garantie  de  capacité  etde  moralité 
exigée  de.s  sujets,  —  qu'il  dépend  du  gouvernement  que  la  réforme  soit 
presque  instantanée,  qu'elli:  soit  heureuse  et  sans  secousse,  et  honorable  et 
non  ruineuse  pour  les  titulaires  de  toutes  les  positions,  de  toutes  les  classes, 

—  qu'il  serait  désastreux  pour  le  gouvernement  d'avoir  la  distribution  gra- 
cieuse d'autant  de  places,  —  qu'il  perdrait  nécessairement  toute  liberté, 
toute  indépendance,  lui-même,  et  serait  livré,  dans  Tim possibilité  de  bien 
juger,  aux  intrigues  de  solliciteurs  sans  nombre. 

§1. 

Avant  la  révolution  de  1789,  les  notaires  et  les  procureurs  exerçaient  des 
fonctions  qui,  si  elles  étaient  peu  éclatantes,  leur  assuraient  cependant  une 
position  honorable.  — La  révolution  se  fit  ;  cette  position  s'effaça  sous  le 
niveau  populaire  :  liberté  absolue  d'exercice  fut  accordée. 

C'était  chose  foi  t  légitime  alors,  parce  qu'il  était  de  l'intérêt  du  peuple, 
de  son  devoir,....  de  renverser,  de  détruire  tout  ce  qui  semblait  n'être  pas 
de  l'égalité.  —  On  ne  pouvait  profiter  de  lu  révolution  que  par  l'ordre.  — 
Lescsptits  éclairés,  et  vraiment  libéraux  et  patriote?,  le  comprirent  bien- 
tôt. —  Bonaiiarte  était  appelé,  par  sa  destinée,  à  accomplir  l'reuvre  de  la 
réorganisation  qu'on  souhaitait  ardemment.  —  L'affranchissement,  dans 
presque  toutes  les  fonctions  ,  avait  amené  l'abaissement  et  le  désordre.  — 
Au  i)alais,  tout  était  confondu  sous  le  titre  d'iijmnie  de  loi,  et  le  courtier 
d'affaires  de  bas  étage  marchait  l'égal  des  dèfen-e:irs  ofGcieux  les  plus  dis- 
tingués (rtt-'OC«t«,  ils  avaient  été  suppiimés,  comme  les  par!en:ents,  en  1790}. 

—  La  procédure  se  faisait  dans  les  échoppes  du  palais. 

Le  décret  organique  du  27  veulùse  an  8,  fit  cesser  ce  honteux  déiiordre. 

—  Apres  avoir  établi  les  Cours  et  les  Tribunaux,  il  fixa  avec  soin,  l'état  des 
officiers  ministériels  attachés  à  chaque  siège.  —  H  y  a  cela  de  remarquable, 
que  l'ordre  des  avocats  ne  fut  reconstitué  que  bien  plus  tard,  par  la  loi  du 
22  ventôse  an  12  (laquelle  améliora  encore  la  position  particulière  des 
avoués  ).  —  L'article  90,  titre  7,  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  porte  :  «  Il 
sera  établi  prés  le  tribunal  de  C4ssatio5,  prés  chaque  Tribunal  d'appel, 
près  chaque  Tribunal  criminel,  près  chacun  des  Tribunaux  de  première 
instance,  un  nombre  fixe  d'avoués,  qui  sera  réglé  par  le  gouvernement,  sur 
l'avis  du  Iribimal  auquel  les  avoués  devront  être  attachés.  —  Art.  94.  l-cs 
avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler,  etc.  —  Art.  gS.  Les  avoués 
seront  nommés  par  le  premier  consul,  surla  présentation  du  Tribunal,  etc.» 

Constatons  dés  à  présent  dans  quel  intérêt  est  créée  cette  disposition  li- 
mitative qu'on  veut  faire  considérer,  aujourd'hui,  comme  un  privilège.... 
Certainement  il  ne  paraîi  pas  qu'il  fût  dans  la  volonté  du  gouvernement  de 
s'occu|iPr  d'autre  chose  que  des  intérêts  de  la  justice,  en  assujant,  d'une 
manière  convenable  et  régulière,  l'ordre  du  service  de  se.i  Tribunaux.  — 
Aussi  le  nombre  des  avoués  devait  être  fixe  pour  qu'il  y  eût  uniformité  et 
stabilité  dans  la  marche  des  affaiic?,.  et  U'nité  par  la  prudence  du  gouverne- 
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ment,  sur  les  indications  des  juges  du  siège,  pour  que  la  surveillance  pùl 
s'exercer  utilement  ;  que  d'ailleurs  il  lïit  dans  une  juste  proportion  du  nom- 
bre des  affaires  à  instruire  près  chaque  siège.  Le  gouverneuieut  continua  à 
entourer  ces  mtiiies  officiers  ministériels  de  touteson  attention  ;  c'était  une 
faveur,  sans  doute,  mais  qui  profilait  encore  aux  justiciables,  en  assuraut 
la  discipline  de  ce  corps  nouvellement  organisé:  aussi  un  arrêté  du  i3 
vendémiaire  an  9,  établit  des  chambres  pour  les  avoués  à  tous  les  degrés  de 
juridiction  et  régla  la  constitution  de  leurs  compagnies.  —  Un  arrêté  du  2 
nivôse  an  11  fixa  leur  costume.  —  D'autres  lois  vinrent  bientôt  régler,  plus 
étroitement  que  par  le  passé,  lus  conditions  d'admission.  —  Le  décret  du  ai 
ventôse  an  12  exigea  des  avoués  de  cassation  le  grade  de  licencié;  des 
avoués  d'appel  et  de  première  instance,  un  certificat  de  capacité  ou  cinq 
ans  de  clèricature.  —  Elles  ajoutèrent  en  même  temps  à  la  considération 
dont  ces  compagnies  jouissaient  depuis  la  réorganisation  des  Tribunaux, 
en  les  appelant  toutes,  par  ce  déciel,  à  suppléer  les  Juges,  en  autorisant  les 
avoues  licenciés  à  plaid<.r  t:l  à  écrire  dans  toutes  les  ali'aires  où  ils  occupe- 
raient, concurremment  et  contradictoirement  avec  les  avocats,  en  les  sou- 
mettant au  même  serment  que  ceux-ci,  en  déclarant  qu'apiès  dix  ans  d'exer- 
cice les  avoues  non  licenciés  pourraient  être  nommés  juges.  Le  décret  du  6 
juillet  iSio,  en  maintenant  l'obligation  de  reprèsenterle  certificat  de  capa- 
cité, ajouta  celle,  pour  les  avoués  d'appel  seulement,  de  justifier,  en  outre, 
de  cinq  ans  de  clèricature. 

A  celte  époque  de  renaissance,  beaucoup  d'avoués  crurent  devoir  user 
du  droit  de  plaidoirie  que  leur  conférait  la  législation  existante.  —  Rien 
n'indique  qu'on  jugea  cette  faculté  abusive  ;  elle  ni;  pouvait,  avec  autant  de 
latitude  (dans  mon  opinion),  se  concilier  avec  l'exercice  régulier  de  la  pro- 
fession d'avoué;  cependant  cet  élat  de  choses  amena  le  décret  spécial  du  2 
Juillet  1S12,  qui  vint  régler  la  plaidoirie  dans  les  Cours  et  Tribunaux. — 
L'article  i'^"'  conscicrc  le  droit  des  avocats  en  ces  termes:  «  Dans  toutes  les 
Cours,  les  causes  portées  à  l'audience  seront  plaif!ées  parlesavocats,  etc..» 
L'article  a  est  relatif  aux  avoués  :  «  Art.  2.  Les  demandes  incidentes  qui 
seront  de  naluie  à  être  jugées  sommairement  et  tous  les  incidents  relatifs 
à  la  procédure  pourront  être  plaides  parles  avoués /)os/«/rtn(  en  la  Cour  (on 
ne  distingue  pas  ceux  licencies  de  ceux  non  licenciés)  dans  les  causes  dans 
lesquelles  ils  occuperont.  —  Art.  5.  Il  en  sera  de  même  dans  les  Tribunaux 
de  première  instance  séant  aux  chefs  lieux  des  Cours  impériales,  des  Cours 
d'assises  et  des  départements  :  les  avoués  pourront  y  plaider  rfauî  ioulcs  les 
causcssommaires;  dans  les  autres  Tribunaux  de  première  inslance,  ils  pour- 
ront plaidci-  toute  espèce  de  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont.»  C'était 
une  amélioration,  parce  que  les  règles  de  la  défense  étaient  njesurées  sur 
les  besoins  du  service  et  les  intérêts  des  justiciables,  parce  que  les  droits 
des  avocats  et  ceux  des  avoués  étaient  également  respectés.  —  Nous  ver- 
rous combien  peu  la  Restauration  a  voulu  assurer  aux  avoués  les  garanties 
que  les  lois  de  leur  création  leur  promettaient. 

Engagé  dans  les  mêmes  voies,  ou  viendra  aujourd'hui  ouvertement  con- 
tester le  droit  de  suppléer  les  juges;  bien  plus,  de  plaider  même  les  inci- 
dents qui  le  plus  souvent  naissent  à  l'audience. 

La  profession  d'avoué  paraiss.'.it  constituée  avec  de  grandes  garanties;  son 
persouQcl  se  fortifiait  des  jeunes  licenciés  que  chaque  année  produisait  en 
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grand  nombre.  La  Restauration  arrivait  ;  elle  laissa  d'abord  exister  ce  qui 
avait  «'te  crée  depuis  ranei''n  régime,  [larcc  qu'elle  craignait  d'ébraiiUr 
l'organisation  judiciaire  ;  elle  se  contenta  de  tirer  de  l'argent  à  titre  de  sup- 
pléuient  de  caiilionneinent  ;  et,  pour  disposera  la  confiance,  elle  parut 
vouloir  maintenir,  même  fortifier  ce  qui  avait  été  entrepris,  ce  qu'on  avait 
conquis  pour  l'ordre  ;  elle  proclama,  comme  dcclaraticn  de  libéralité,  dans 
l'article  f)i  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  que  les  avocats  h  la  Cour 
de  Cassation,  uoiaires,  avoues,  etc.,  pourraient  présenter  à  l'agiément  de 
Sa  Majesté  des  successeurs  pourvii  qu'ils  lemplissenl  les  qualités  exigées  par 
la  lot,  etc.  —  Qu'il  serait  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'eiéculiou  de 
cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  fa'ri  youiV  les  héritiers  ou  ayants- 
cause  des  titulaires,  etc. 

Cette  loi  n'a  pas  été  faite;  mais  le  droit  s'est  expliqué  et  établi  par 
l'exécution  qu'il  a  reçue  du  consentement  du  pouvoir  lui-même  et  suivant 
les  règles  qu'il  a  tracées  avec  une  prudente  exigence.  —  Ainsi,  on  a  mis 
pour  condition  essentielle,  que  le  traité  serait  déposé,  qu'il  renfermerait 
telles  conditions,  qui,  mallieureusement ,  sont  devenues  de  style,  et  qui- 
n'ont  jamais  rien  garanti;  les  chiffres  de  toutes  los  ventes  ont  été  par  lui 
contrôlés...  et  approuvés,  les  termes  fixés  de  manière  à  ne  pouvoir  précé- 
der la  nomination;  on  a  même,  pour  les  offices  de  notaires  spécialement, 
créé  un  droit  d'enregistrement  sur  le  prix  de  la  vente,  et  pour  les  autres 
fonctions,  un  droit  d'enregistrement  qui  est  du  dixième  du  cautionnement. 
—  Le  droit  proclamé,  on  pourrait  dire  sanctionné  par  la  loi  de  181G  (car 
il  s'exerçait  déjà,  ainsi  que  je  l'expliquerai),  se  corrompit  dans  ses  expres- 
sions par  le  fait  même  du  gouvernement.  —  On  perdit  de  vue  que  ce  qui 
faisait  l'objet  du  traité  était  uon-seulenient  la  promesse  de  présenter  à  l'a- 
grément du  roi,  mais  eu  même  temjjs  celle  de  remettre  l'étude,  qui,  dans 
la  pensée  de  tout  le  monde,  consolid'j  la  clientèle,  dans  les  mains  des  suc- 
cesseurs, et  non  pas  l'office..,,  qui  n'est  jamais  .a  la  disposition  du  titulaire 
eu  de  son  ayant  droit,  qu'on  ne  peiit  avoir  la  liberté  de  retenir,  dont  le  ti- 
tulaire ne  dispose  pas  réellement,  qui  ue  cesse  jamais  de  dépendre  absolu- 
ment de  la  volonté  du  roi.  —  Ce  n'est  d(>nc  pas  la  loi  de  181G  qiri  crée  le 
privilège  de  certaines  fonctions  a« /ro/îi  de  certains  individus,  au  moyen 
d'un  prix  d'argent,  mais  bien  le  pouvoir  exécutif,  ayant  la  disposition  des 
places.  —  Il  y  a  une  puissance  morale  qui  porte  nécessairement  à  nommer 
le  candidat  présenté,  quand  il  réunit  les  conditions  voulues.  Et,  d'ailleurs, 
ce  droit  est  bien  écrit  dans  la  loi  de  1816  :  c'est  le  pouvoir  qui  en  fait  la 
concession  dans  son  propre  intcrct  et  dans  un  intérêt  d'ordre  ;  il  ne  peut  vou- 
loir le  retirer,  parce  qu'il  n'en  recueillerait  aucun  profit;  que  beaucoup  y 
perdraient,  tandis  que  personne  n'y  gagnerait,  hors  quelques  huinines  avides 
de  ce  que  le  sort  ne  leur  a  pas  donné.  —  Il  n'y  a  donc  ni  vénalité  d'ojjlce,  ni 
priiilèget.  —  Les  notaires,  les  avoués  ne  sont  pas  plus  des  gens  piivilé^iés, 
que  les  juges  ou  les  préfets,  seulement  leur  nombre  est  réglé  sur  les  besoins 
du  service  :  il  pourrait  être  augmenté  à  l'infini,  si  le  nombre  des  affaires  s'é. 
tendait  aussi  à  l'infini. — On  a  dit  qu'il  fallait  de  l'argent,  beaucoup  d'argent 
pour  être  notaire  ou  avoué,  ce  qui  ne  permettait  l'exercice  de  ces  professions 
qu'à  ceux  qui  avaient  déjà  une  certaine  aisance,  —  C'est  vrai;  mais  qu'en 
conclure  contre  la  profession?...  Rien  sans  doute.  —  Pour  solliciter  des 
fonctions  dans  la  magistrature,  il  faut  aussi  une  fortune  acq^iise;  pour 
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réussir,  il  faut  surtout  du  bonheur,  —  Il  en  est  de  même  pour  entreprendre 
le  coniuiercc  «t  pimr  bien  des  prol'essions.  —  Il  y  aurait  privilège,  si  une 
classe  de  citoyens  était  appelée  à  exercer  cette  profession  à  l'ecelasion  et  au 
préjudice  des  autres  classes,  expioitanl  peur  son  seullnUrêt  une  source  de 
ibrltme  et  d'iionneuis.  —  Qu'on  vienne  enfin  proclamer  hautement  qu'il  est 
très-moral  qu'un  officier  ministériel,  qu'un  avocat  à  la  Gourde  cassation, 
qu'un  notaire,  qu'un  avoué  et  un  huissier,  conservent  le  droit  de  présenter 
Ici.r  successeur,  en  réglant  avec  lui  les  conditions  moyennant  lesquelles  il 
lui  reiiieltra  son  élude,  et  lui  assurera  par  là  une  clienléle  qui  fait  toute  la 
valeur  du  droit  d'exercer  accordé  par  le  prince;  que  le  nombre  doit  êlrc 
limite,  comme  par  le  passé,  sans  être  invariable  ;  qu'il  doit  au  contraire  se 
régler  sur  l'état  des  affaires  de  chaque  ressort,  pour  êlre  changé  suivant  ce 
qu'exigeraient  les  besoins  du  service;  qu'ainsi  la  loi  du  2S  avril  1816  n'a 
rien  qui  ne  soit  fort  libéral. 

§  II. 

Nos  adversaires  disent  ;  Il  y  a  privilège,  et  ce  privilège  blesse  les  prin- 
cipes de  notre  conslifution  ;  bien  plus,  il  est  nuisible  aux  citoyens  que  des 
discussions  d'inlérèts  civils  appellent  devant  les  Tribunaux;  il  rend  moins 
libérale  l'administration  de  la  justice  ;  il  gène  la  liberté  des  plaideurs,  en 
les  forçant  à  choisir  leurs  mandataires  dans  un  très-petit  nombre  d'élus. 
Mais  si  tous  ces  reproches  sont  fondés,  il  faut  dèlruire  ce  priiilége  ;  il  est 
dans  les  droits  du  gouvernement  ;  bien  plus,  il  est  de  son  devoir  d'en  pour- 
suivre la  suppression  par  les  voies  constitutionnelles,  en  la  faisant  déclarer 
par  une  loi;  mais  il  est  de  son  devoir  aussi  de  défendre  en  même  temps  les 
droits  acquis  aux  titulaires,  de  proclamer,  comme  les  prédécesseurs  des 
ministres  l'ont  fait  à  la  tribune  nationale,  qu'il  y  aurait  con/iscatiun  si 
on  ne  remboursait  pas,  et  d'exiger  que  l'indemnité  soit  accordée  par  la 
loi  elle-même,  pour  que  le  contrat  soit  plus  sacre,  plus  invio'abte  encore. 

Il  V  aurait  imprudence  et  faute  grave,  si  on  laissait  la  position  indécise  ; 
car  on  serait  arrivé  à  faire  perdre,  par  ces  attaques,  la  sécurité  à  un  nom* 
bre  considérable  de  familles,  sans  aucun  avantage  pour  l'ordre  et  la 
liberté. 

Qu'on  interroge  notre  histoire,  on  verra  que  la  première  chose  de  laquelle 
on  s'occupa,  en  supprimant  la  vénalité  des  charges  do  judicature,  fut  d'as- 
surer aux  titulaires,  au  moyen  d'incriplions  de  rentes,  le  remboursement  de 
ce  qu'ils  avaient  payé.  Dira-t-on  qu'il  y  a  différence,  parce  que  le  roi,  sous 
l'ancien  régime,  avait  reçu  le  j)rix  des  offices  à  titre  de  vente,  et  que  les 
nouveaux  gouvernements  n'ont  rien  fait  de  pareil  ?  on  se  tromperait.  L'aug- 
mentation des  cautionnements,  cet  emprunt  forcé,  était  bien  le  prix  de  cette 
aliénation,  faite  par  le  prince,  d'iine  part  bien  faible  de  ses  prérogatives. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  y  a  eu  aliénation  ;  et  c'est 
ce  qu'on  qualifie  dé:>astreux,  et  c'est  l'opposition  qui  tient  ce  langage, 
quand  le  gouvernement  reconnaît  qu'il  n'y  a  rien  diins  ce  priricipe  qui  fasse 
ombrage  à  l'autorité  du  prince.  Il  est  bien  plus  dans  nos  idées  que  le  traité 
s'applique  .'i  la  clientèle,  qui  est  une  chose  (rès-apprèciable,  quoique  éven-  , 
tuelle,  qu'à  l'cspcrance  d'être  nommé  par  le  roi.  Il  irait  mieux  à  la  dignité 
du  pouvoir  de  se  tenir  tout  à  fait  étranger  à  la  condition  de  vente,  lais- 
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san  l  les  inlérèls  civils  s'agiter  devant  les  tribunaux,  cl  portant  toute  son 
altentiuti  sur  les  garanties  de  c«pacilé  et  de  uioralité  à  exiger  des  can- 
didats. 

Bien  convaincu  qu'il  ne  peut  venir  à  la  pensée  d'aucun  de  nos  Iionorahlcs 
représeolants  dcsuppriwcr  Icdro  tde  tiansatisslon  nconnu  cœiatai.t,  sans  dé- 
sintéresser les  ayants  droits,  je  m'abstiendrai  de  toute  discussion.  Je  crois 
qu'il  y  a  eu  sur  ce  point  unanimité  de  déclaration  de  la  part  des  membres 
de  la  chambre,  qui  ont  pris  la  parole,  à  la  dernière  session,  à  l'occasion  de 
la  pétition  d'un  épicier  demandant  l'aLoUtion  absolue,  et  que  M.  le  ministre 
Bartbe  lui-même  l'assuia  avec  une  grande  énergie  (4  février  i838].  Quoique 
nous  ne  soyons  pas  véritablement  des  privili'j^iés,  on  mettra  nos  créances  sous 
la  sauvegarde  de  l'honneur  français. 

§  m. 

On  se  plaint  d'abus  qu'on  qualifie  avec  la  plus  grande  sévérité  ;  on  jette 
une  accusation  immense  sur  l'ordre  si  honorable  îles  notaires,  qui  tient 
dans  ses  mains,  chaque  jour,  la  fortune  et  les  secrets  de  tant  de  familles; 
sur  les  compagnies  des  avoués,  qui  comptent  tant  d'hommes  distingués, 
qui,  tout  récemment,  ont  donné  a  la  magistratuie  un  premier  président  du 
mérite  le  plus  pur;  qui  prêtent  leur  mini-tère  à  tout  plaideur,  quelque  né- 
cessiteux qu'il  soit,  et  dont  l'assistance  est  toujours  précieuse  à  l'avocat  ; 
sur  la  communauté  si  étendue  dvs  huissiers,  dont  le  ministère  est  si  utile  à 
l'autorité  judiciaire  et  à  tous  les  citoyens,  et  qui,  chaque  jour  exposés  aux 
dangers  de  toute  sorte,  sont  pleins  de  modération  et  de  fermeté  pour  ac- 
complir les  missions  les  plus  difficiles  ;  qui,  chaque  jour  aussi,  sont  en  pos- 
session de  valeurs  considérables,  et  qui  n'inspirent  une  si  hante  confiance 
que  parce  qu'ils  semblent  agir  sous  les  inspirations  honorables  de  toute  leur 
communauté. 

On  est  aussi  injuste  pour  nos  confrères  de  la  Gourde  Cassation,  qui  ont 
pourtant  de  bien  rares  occasions  de  se  voir  en  rapport  avec  ceux  qui  atta- 
quent si  inconsidérément  les  autres  compagnies  :  leur  position  est  privilé- 
giée  comme  les  nôtres;  elle  se  fonde  sur  des  usages  et  des  lois  qui  ont 

cessé  d'être  libéraux. 

On  dit  surtout  que  l'accroissenient  énorme  qui  s'est  manifesté  dans  le 
prix  de  ces  diverses  charges  ou  brevets  cause  des  abus  sans  nombre,  dont 
les  titulaires  sont  ingénieux  à  se  prévaloir  pour  augmenter  leiu  clientèle  ou 
leurs  honoraires  ;  que  les  avoués  et  les  notaires  se  fout  agents  d'affaires  ;  que 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  se  livrent  ouvertement  à  des  opérations 
défendues,  dans  les  termes  les  plus  rigoureux,  par  les  lois  de  leur  organisa- 
tion, et  que  le  gouvernement  tolcrc  en  considérant  que  le  titre  a  été  acheté 
à  grand  prix;  que  de  pareilles  entreprises  n'auruient  pas  lieu,  si  celui  au- 
quel le  brevet  ou  le  titre  serait  accordé  n'avait  déboursé  qu'un  faible  prix  ; 
qu'il  serait  mieux  disposé  à  se  rcnfernii  r  dans  l'exercice  de  sa  profession. — 

ans  une  aussi  importante  question,  on  ne  peut  pas  vraiment  prendre  cette 
observation  comme  sérieuse.  Dans  les  faits  se  puise  une  réponse  péremp- 
toirc.  Les  places  de  greffiers  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  revenu  qui  puisse 
s'étendre  au  gré  des  titulaire^  ;  eh  bien  1  elles  ont,  à  toutes  les  éjjoques,  été 
payées  exactement   dans   la   j>roportion  suivie  pour  les  autres  charges,  eu 
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égard  à  leur  rcrentl,  et  ont  acquis  la  même  augmcnfalîon  de  prix  que  toiilcs 
les  autres!.  On  exagère  les  revenus  ponr  expliquer  le  haut  prix  des  élude?, 
ou  des  charges,  ou  des  brevets  ;  uiais  il  est  de  notoriété,  à  Paris,  à  Bor- 
deaux, que  le  notaire  ou  l'avoué  n'a  pas,  dans  la  condition  la  plus  habi- 
tuelle, 10  p.  100  du  capital  déboursé;  que  beaucoup  ont  moins;  et  pour- 
tant CCS  charges  ne  sont  plus  des  sinécures.  Au  surplus,  le  prix  des  élude* 
était  plus  élevé  encore  sous  la  restauration. 

Le  mai,  s'il  existe  aussi  grave  qu'on  l'assure,  vient  précisément  du  peu  de 
Foin  que  prend  le  gouvernement  de  forcer  tous  les  titulaires  à  rester  dans 
le  droit.  On  ne  s'assure  pas  avec  assez  de  soin  de  la  moralité  et  de  la  capa- 
cité des  postulants.  Il  faudrait  qu'aux  examens  d'un  aspirant  au  notariat 
concourussent  la  magistrature  et  le  barreau,  avocats,  avoués,  en  présence 
du  ministère  public  ;  qu'il  y  eût  plus  de  garanties  d'instruction,  plus  de  so- 
lennité dans  l'épreuve  ;  que  le  postulant  fût  porteur  du  diplôme  de  licencié, 
au  moins  pour  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  àuics  ;  que  son  stage  embras- 
sât deux  années  de  cléricalure  dans  les  études  d'avoués  :  ce  serait  la  clinique 
de  sa  profession  à  venir.  —  Il  serait  aussi  nécessaire  que  tous  les  avoués 
d'appel  fussent  licenciés. 

Il  serait  bien  triste.  Monsieur  le  Ministre,  que  le  gouvernement  vint  mar- 
cher sur  les  traces  de  la  restauration.  On  juge  et  on  impriitic  que  l'ordon- 
nance de  1S22  est  constilulionnelle,  parce  qu'elle  statue  par  voie  de  règle- 
ment; comme  si  retirer  aux  avoués  le  droit  de  piailler  dans  toutes  causes 
sommaires  que  leur  conférait  l'art.  5  du  d(  cret  du  a  juillet  1812,  c'était 
régler  l'eccercice  de  ce  droit,  parce  qu'elle  rend  aux  avocats  leurs  préiogati- 
ves  (dit  Dalloz).  —  Bientôt,  j'en  ai  la  crainte,  nous  aurons  à  résistera  d'au- 
tres envahissements.  Qu'on  soit  bien  convaincu  qu'on  nous  trou  vera  pleins 
de  fermeté  et  d'indépendance,  sachant  concilier  a  que  nous  devons  à  la 
magistiature,  près  de  laquell»;  la  lui  nous  appelle  à  nous  asseoir,  avec  les 
obligations  d'honneur  que  nous  tenons  du  mandat  qui  nous  est  confié 
et  les  droits  que  nous  assurent  les  lois  constitutives  de  noire  insti- 
tution. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  tous  mes  respects, 
de  tout  mon  dévoùincnl. 

A.  MACHNAUD, 
Avoué-licencié, 
Rapporteur  de  la  Chambre  des  Avoués  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux. 

Bordeaux,  le  18  novembre  1839. 


OFFICES. 

Vénalité.  —  Commission. 


Compte  rendu  des  irovaux  de  la  Commission  chargée  par  M.  le 
garde  des  sceaux  de  préparer  un  projet  sur  la  transmission  des 
offices  (1). 

(i)  V.  suprà,  p,  5i5,  cl  l'avis  placé  sur  la  couverture. 
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Depuis  la  publication  de  notre  dernier  cahier,  M.  Mounier 
étant  enfin  revenu  à  Paris,  la  Commission  s'est  plusieurs  fois 
réunie  sous  la  présidence  de  IM.  le  garde  des  sceaux,  et  a  com- 
mencé ses  travaux  par  discuter  le  principe  même  de  l'art.  9 1  de  la 
loi  du  28  avril  1816. — Assurément  ce  n'était  pas  dans  ce  but  que 
M.  Teste  avait  réuni  les  honorables  membres  qu'il  chargeait 
du  soin  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  offices  ;  du  moins, 
il  a  toujours  pi'otesté  énergiquement  contre  l'intention  qu'on 
lui  supposait  à  cet  égard.  Mais  peu  importe  :  constatons 
seulement  qu'après  une  discussion  vive,  animée,  passion- 
née même,  qui  s'est  prolongée  pendant  plusieurs  séances,  la 
Commission, ainsi  que  nous  l'avions  prédit,  a  été  forcée  de  recon- 
naître qu'il  était  impossible  de  toucher  au  principe  de  l'art,  91,  et 
qu'il  fallait  respecter  un  fait  irrévocablement  accompli. 

C'est  déjà  quelque  chose,  mais,  cela  ne  suffit  pas  ;  maintenant 
il  s'agit,  pour  les  intéressés,  de  savoir  ce  que  se  propose  M.  le 
garde  des  sceaux  et  sur  quelle  base  opère  la  Commission,  dont 
l'activité  s'est  un  peu  ralentie  depuis  la  décision  capitale  qu'elle 
a  adoptée  à  l'unanimité,  dans  la  séance  du  25  nov.  dernier  (1). 

A  cet  e'gard,  il  est  assez  difficile  de  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  :les  confidences  particulières  et  les  déclarations  of- 
ficielles laissent  sur  ce  point  tous  les  esprits  dans  ime  pénible 
incertitude.  INous  voudrions  pouvoir  donner  satisfaction  à  la 
curiosité  si  naturelle  des  parties  intéressées;  mais  franchement 
cela  nous  est  impossible  ;  nous  ne  sonunes  pas  bien  sûr  même 
que  la  commission  sache  en  ce  moment  ce  qu'elle  veut  et  ce 
qu'elle  peut  faire.  Et  ceci  n'est  pas  une  épigramme,  c'est  la 
constatation  d'un  fait.  On  a  agi  dans  celte  circonstance  avec  si 
peu  de  maturité  et  de  réflexion,  que  les  personnes  mêmes  aux- 
quelles est  confié  le  soin  de  préparer  un  projet  de  Ici  ou  d'or- 
donnance (  car  on  ne  sait  pas  bien  si  c'est  une  ordonnance 
ou  une  loi  qu'il  s'agit  d'élaborer  ) ,  que  ces  personnes,  disons- 
nous,  ont  besoin  de  se  recueillir  et  d'étudier  les  faits  avant 
d'adopter  un  parti  définitif. 

On  voit  donc  bien  qu'il  nous  est  impossible  de  dire  positi- 
vement quelle  sera  la  nature  du  travail  de  la  commission. 
Seulement,  pour  ne  laisser  rien  ignorer  à  nos  lecteurs  sur  un 

(i)  La  coniniission  formée  à  la  chancellerie  pour  l'examen  des  questions 
auxquelles  donnait  lieu  l'exécution  de  la  loi  du  28  av.  181C,  sur  la  frans- 
uiission  des  offices,  continue  ses  travaux.  Après  avoir  reconnu  à  Vunatii- 
niité  la  nécessité  de  maintenir  le  priiicipe  de  la  faculté,  pour  les  titulaires 
d'offices,  de  présenter  un  successeur,  elle  s'occupe  des  moyens  à  prendre 
pour  faire  jouir'lcs  héritiers  et  oynnls  cause  de  cette  faculté.  La  Joide  1  816, 
elle-même,  avait  renvoyé  à  une  loi  futurclc  règlement  de  ces  moyens  qu'il 
convient  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  inuerlains  et  variables.  La  com- 
mission doit  rechercher  ''nsuite  q;ielles  sont  le-;  conditions  et  les  garanties 
qu'il  convient  d'introduire  daasl'iatérèt  de  la  société  et  des  titulaires  eux- 
mêmes.  {Moniteur  parisien.) 
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sujet  qui  les  intéresse  si  vivement,  nous  devons  reproduire 
ici  un  article  du  journal  le  Siècle^  qui  nous  paraît  avoir  un  ca- 
chet semi- officiel  : 

«»Le  26  de  ce  mois, les  déle'gués  des  avoués  d'un  grand  nombre 
d'arrondissements  ont  été  présentés  à  M.  le  garde  des  sceaux 
par  M.  Stourm,  député.  Le  ministre,  en  leur  confirmant  la  dé- 
claration, déjà  insérée  dans  le  Moniteur,  qu'il  ne  serait  porté 
aucune  atteinte  au  principe  qui  autorise  les  propriétaires  d'offi- 
ces à  présenter  un  successeur,  leur  a  fait  connaître  que  la  pen- 
sée qui  le  préoccupait  surtout,  c'était  de  mettre  un  terme  à 
l'arbitraire  dont  le  garde  des  sceaux  était  armé,  et  que  pour 
sa  part  il  trouvait  trop  pesant  relativement  aux  conditions 
de  la  transmission  des  offices  ;  que  ces  conditions  avaient 
besoin  d'être  législativement  établies  pour  tous  les  cas,  que  la 
transmission  fût  faite  soit  par  le  titulaire  volontairement  ou 
après  destitution,  soit  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ;  qu'il 
était  nécessaire  aussi  de  régulariser  et  de  rendre  uniformes  les 
règles  de  discipline  des  diverses  classes  d'officiers  ministériels. 
Sur  l'observation  que  les  officiers  ministériels  des  départements, 
dont  les  usages  sont  différents  de  ceux  qui  sont  suivis  à  Paris, 
n'étaient  pas  représentés  dans  la  Commission,  le  garde  des 
sceaux  a  répondu  qu'il  avait  exercé  longtemps  la  profession 
d'avocat  dans  les  départements;  qu'il  en  connaissait  les  habitu- 
des, et  ne  manquerait  pas  de  signaler  à  la  commission  en  quoi 
ces  habitudes  différaient  de  ce  qui  se  pratique  à  Paris. 

"Après  une  conversation  qui  s'est  prolongée,  MM.  les  délégués 
sont  sortis  plus  tranquilles  sur  l'avenir  qui  leur  était  réservé. 
Ils  ont  été  rassurés,  d'ailleurs,  par  cette  déclaration,  que  les 
modifications  projetées  seraient  l'objet  d'un  projet  de  loi  sou- 
mis à  la  discussion  des  Chambres.  » 


LOIS,   ARR£T3   ET   DECISIONS  DIVERSES. 

COUR  DE  CASSATION. 
Ordre.  —  Ouverture.  —  Créanciers.  —  Nombre. 

1°  Un  ordre  aiwert  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire,  et  alors 
quilf  aidait  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  doit  suivre  son  cours, 
encore  bien  que  le  nombre  des  créanciers  se  troui^e  réduit  à  trois  par 
une  cession  postérieure  à  l'oui'erturc  dr:  l'ordre  (Art.  775  C.  P,  C). 

2"  L'ordre  est  réputé  oui'ert  dès  que  la  requête  à  fin  de  nomination 
du  jugc-commissairc  a  été  présentée  (Art.  750  C.  P.  C.  ). 
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(Bonnard  C.  Tonnelier). 

Le  15  février  1832,  les  époux  Tonnelier,  acquéreurs  cVun 
domaine  grevé  de  quatre  inscriptions,  présentèrent  requête  au 
président,  afin  de  nomination  d'un  juge-commissaire  pour  pro- 
céder à  l'ordre. 

Le  lendemain  ils  reçurent  la  notification  d'un  transport  aux 
termes  duquel  un  sieur  Joly,  l'un  des  créanciers,  cédait  sa 
créance  à  la  veuve  Bonnard,  autre  créancière  inscrite,  de  sorte 
que  le  nombre  des  créanciers  hypothécaires  se  trouvait  réduit 
à  trois.  Néanmoins  la  procédure  d'ordre  suivit  son  cours. 

Les  créanciers  ayant  été  sommés  de  produire,  la  veuve  Bon- 
nard demanda  la  nullité  de  la  procédure,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 775,  C.  P.  C,  attendu  qu'un  ordre  judiciaire  ne  pouvait 
être  provoqué  qu'autant  qu'il  y  avait  plus  de  trois  créanciers 
inscrits. 

Cette  demande  fut  repoussée  par  le  Tribunal  de  Compiègne, 
ei>  ces  termes  : 

«Attendu  que  c'est  l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques qui  cîoit  déterminer  le  nombre  des  inscriptions,  pour 
faire  l'application  de  l'art.  775  C,  P.  C.  ;  que  dans  l'espèce 
l'état  délivré  à  Toimelier  contient  quatre  inscriptions,  et  que 
celle  au  profit  de  Joly  n'est  même  pas  encore  radiée  ;  qu'ainsi 
l'ordre  a  été  régulièrement  ouvert  et  poursuivi  devant  un  juge- 
commissaire,  ordonne  la  continuation  des  poursuites,  etc.  » 

La  veuve  Bonnard  ayant  intei'jeté  appel,  la  sentence  fut  con- 
firmée par  Arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  8  juillet  1834. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  775  C.  P.  C. 

Aruet. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  auquel 
i'arrèt  se  réfère  et  qu'il  adopte,  que  la  notification  aux  époux  Tonnelier 
du  transpoi  t  consenti  par  Joly  aux  mariés  Bonnard,  a  été  fuite  le  lende- 
main du  jour  où  la  nnuiinatiun  du  juge-commissaire,  pour  procéder  à  l'ordre, 
a  été  requise;  —  Attendu  que  cette  réquisition  étant,  d'après  l'ar'.  jSo 
C.  P.  C,  le  premier  acte  de  la  procédure  d'ordre,  elle  a  été,  dans  l'espèce, 
régulièrement  commencée  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  mal  fondée  la  con- 
testation élevée  par  la  veuve  Bonnard,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faus- 
sement appliqué  l'art,  jjâ  dudit  Gode;  —  Par  ces  molil's,  aEJEiTE. 

Du  4  juillet  1838.  —  Ch.  Civ. 

Observations  du  Rédacteur. 

La  même  Cour  avait  jugé,  le  26  novembre  1828,  dans  l'affaire 
Poitrenaud,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  à  l'ordre  lorsqu'au 
moment  de  l'ouverture,  le  nombre  des  créanciers  se  trouve  ré- 
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àuit  k  (rois,  quoiqu'au  moment  de  la  délivrance  de  Tétat  des 
inscriptions,  il  fût  supérieur  à  ce  chilTre.  (/^.  J.  A. ,  t.  36, 
p.  244.)  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  cet  arrêt  et  celi'i 
que  nous  apportons  aujourd'hui  ;  la  diftérence  qu'on  remarque 
entre  les  deux  solutions  provient  de  la  différence  entre  les  deux 
espèces.  En  effet,  dans  la  première,  le  nombre  des  créanciers 
inscrits  se  trouvait  réduit  à  (rois,  au  moment  de  l'om'er(ure  de 
l'ordre  ;  dans  la  seconde,  au  contraire,  l'ordre  avait  été  ouvert 
avant  la  réduction  du  nombre  des  créanciers.  Telle  est  la  nuance 
qui  distingue  les  deux  espèces,  et  qui  fait  que  toutes  deux  se 
concilient  parfaitement  avec  la  loi.  On  peut  consulter  encore, 
par  analogie,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  7  décembre 
1826,  affaire  Gleyses  contre  Baric.  {F.  J.  A.,  t.  44,  p.  221,  et  le 
DiCT.  GENER.  PROCÉD.,  v°  Ordre,  n°  1  à  5.) 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Acte  lie  commerce.  —  Uaage  personnel.  — Compétence.  —  Tribunaux 
de  commerce. 

1°  Une  demande  en  paicmen(  du  prix  d'appareils  fournis  à  un 
coiffeur.,  pour  Vcclairage  au  gaz  de  sa  boutique^  n'es(  pas  une  acdon 
qui  ai(  pour  principe  un.  ac(e  de  commerce.,  e(,  par  conséquent,  qui 
puisse  e(re  por(ce  dci'aid  lajuridicdon  consulaire. 

2"  //  en  est  de  même  d'une  demande  en  payement  de  blanchissacçe 
de  linge,  formée  contre  un  mai'chand,  et  même  contre  un  maître 
d'hutel.  (Art.  631 ,  632  et  633  C.  Gomm.) 

1"  Espèce.  (Fiambart  C.  Ladrot  et  autres.)  —  Arrêt. 

La  Coin;  —  Attendu,  sur  la  question  de  compétence  proposée  par 
M.  Flambart,  coiifeur  en  cette  ville,  que  l'action  qui  est  intentée,  a  pour 
cause  le  paiement  d'une  fourniture  d'appareils  pour  l'éclairage  de  sa  bou- 
tique par  le  gaz  ;  —  que,  d'après  l'ftrt.  658  C.  Comm.,  les  actions  qui  ont 
pour  objet  le  paiement  des  denrées  et  marchandises  achetées  par  uu  com- 
merçant pour  son  usage  particulier  ne  doivent  pas  être  assimilées  aux  con- 
testations dont  parle  le  second  paragraphe  de  l'art.  63i  C.  Comm.  précité, 
d'autant  moins  que  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  com- 
merce doit  être  striclement  maintenue  dans  les  limites  de  sa  spécialité  ;  — 
par  CCS  motil's  réformant,  etc. 

Du  9  décembre  1836.  —  3^  Ch. 
2«  Espèce.  (Mersent^  Desbarres  C.  Delahaye.)  —  Arrêt. 

Lk  Coub;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux 
d'exception  ;  —  que  le  fait  de  blanchissage  de  linge  ne  constitue  pas  un  fait 
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lie  commerce  dans  le  sens  i]«'s  ail.  GJi  cl  6.12  C.Conim.,  ni  tic  la  part  d'un 
Llancliisseur,  ni  de  la  paît  d'un  luailie  d'Jiùti.l  ;  —  par  ces  motifs,  rtfoi- 
inant,  etc. 

Du5avnll838.  —  2eCh. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX, 
Saisie-oriêt.  —  Mandat.  —  Indication  de  paiement. 

Lorsqu'un  îndhnJu  a  charge  un  mandataire  de  recouvrer  une  traite 
et  d'en  remettre  le  montant  ci  l'un  de  ses  créanciers,  ce  n'est  Ici  qu'une 
indication  de  paiement,  qui  ne  dépouille  pas  le  mandant  de  la  propriété 
de  la  somme  à  encaisser;  en  conséquence,  une  saisie-arrct  peut  frap- 
per sur  cette  somme  tant  que  le  mandataire  la  détient. 

(  Vasquez  et  Compagnie  C.  Escobédo.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si  l'on  devait  seulement  considérer  les  inten- 
tions de  Lalastra,  le  produit  de  la  traite  de  102,000  fr.  devrait  passer  dans 
les  mains  de  Escobédo  ;iiiais  qu'il  s'agit  moins  d'examiner  ici  quelles  ont 
été  ses  iutenlions,  que  d'apprécier  les  actes  et  les  l'uiis  qui  sont  intervenus 
entre  les  parties;  — Attendu  que  de  Latorre,  chargé  d'encaisser  la  trailu 
et  d'en  remellre  le  montant  à  Escobédo,  a  stipulé  et  aj^i  comme  manda- 
taire de  Lalastra;  que  le  moulant  de  la  traite,  une  lois  qu'elle  eut  él« 
acquittée,  était  dans  ses  mains  pour  le  compte  de  ce  dernier,  et  qu'il 
devait  en  être  ainsi  jusques  au  moment  cii  le  paiement  en  eut  été  fait 
à  Escobédo  ;  que  cela  résulte  positivement  d'une  lettre  de  Lalastra  écrite 
de  Tampico  le  29  janvier  iSôS,  dans  laquelle  il  disait  à  Latorre  qu'après 
avoir  lait  payer  la  traite  à  Vasquez  et  compagnie,  il  en  ferait  remettre  le 
montant  à  Escobédo  ;  d'où  il  suit  que  c'était  une  indication  de  paiement 
à  faire  à  Escobédo;  mais  qu'il  n'en  résjlte  en  aucune  sorte  que  cette 
somme  fût  déposée  pour  son  compte  dans  les  mains  de  Latorre,  et  qu'il 
faut  reconnaître  au  contraire  que,  tant  qu'elle  n'en  était  pas  sortie,  elle 
appartenait  à  Lalastra,  et  pouvait  être  atteinte  par  les  eaisics-arrêts  de  se« 
créanciers;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  janvier  1838.  —  1"  Ch. 


ORDONNANCE. 

Poids  et  mesures.  —  Vérification. 

Ordonnance  royale  relatii>e  à  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

TrrBR  ï,  — Des  vérifications. 
Art.  V^.  La  vérification  des   poids  et  mesures  destinés  et  servant  au 
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commerce,  est  fiiite  sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous-préfets,  par 
dos  agents  nommés  et  révocables  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
tiavaux  publics  ,  de  l'agriculliire  et  du  commerce. 

2.  Un  véiificateor  est  nommé  par  chaque  arrondissemcol  communal  ; 
son  bureau  est  établi ,  autant  que  possible  ,  au  chef-lieu. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  y  ait  plusieurs  bu- 
reaux dans  un  arrondissement  ,  le  préfet  peut  proposer  cette  disposition  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  l'arrête  définitivement  s'il  le  juge  convenable. 

11  peut,  en  outre  ,  être  nommé  par  notre  ministre  des  vérificateurs-ad- 
joints, soumis  aux  mêmes  conditions  et  ayant  tes  mêmes  attributions  que 
les  vérificateurs. 

5.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vérificateur  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  s'il  n'a  subi  des  examens  spéciaux  d'après  un  pro- 
gramme arrêté  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

4.  L'emploi  de  vérificateur  est  incompatible  avec  toutes  autres  fonctions 
publiqueset  toute  profession  assujettie  à  la  vérification. 

5.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  pour 
lequel  ils  sont  commissionnés ,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  5i  août 
i85o. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  ou  de  mission  temporaire, 
ils  sont  tenus  seulement  de  faire  viser  leur  comn)ission  el  leur  acte  de  ser- 
ment au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

G.  Chaque  bureau  de  vérification  sera  pourvu  de  l'assortiment  néccs- 
siiire  d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au  <lépôt  des  prototypes  établi  près 
du  ministère  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  ces 
étalons  devront  être  vérifiés  de  nouveau  au  même  dépôt  au  moins  une  fois 
en  dix  ans. 

Les  poinçons  nécessaires  aux  vérifications  dans  les  départements  seront 
fabriqués  sur  les  ordres  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commeice;  i's  porteront  d<s  marques  distinctes  pour  chaque 
année  d'exercice. 

Les  poinçons  destinés  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  nouvelle- 
ment f. briqués  ou  rajustés,  seront  différents  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
constatci  les  vérifications  périodiques  successives. 

7.  Les  étalons  et  les  poinçons  des  bureaux  de  vérification  sont  conservés 
par  les  vérificateurs,  sous  leur  responsabilité  et  sous  la  surveillance  des 
préfets  et  sous-préfets. 

S.  Le  traitement  des  vérificateurs  est  réglé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  <'e  l'agriculture  et  du  commerce;  il  comprend  par  abonne- 
ment les  frais  de  tournée  ordinaire,   ctux   de  Lure;.u,  ceux  d'entretien  et 


(1}  f.  la  loi  des  !^■S  juillet  iS3j,  relative  aux  poids  et  mesiires,  J.  A., 
t.  55, p.  (iôo,  et  infrà,  p.  6;,'^,  une  ordonnance  du  roi  du  iG  juin  iSôS,  sur 
la  même  matière. 
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de  transport  des  instruments  de  véiiticiitioD;  et  les  frais  dt  confection  de 
matrices  de  rôles. 

Les  étalons  seront  conservés,  et  les  (ipération*  seront  faites  dans  le 
local  à  ce  destiné  par  l'administration. 

Les  étalons,  les  poinçons,  les  registres  et  l'ameublement  tles  bureaux 
sont  fournis  aux  vérificateurs  par  l'adminlstialion. 

L''s  frais  de  tournées  extraordinaires  hors  de  leur  arrondissement  leur 
seront  remboursés. 

9.  Les  vériGcateurs  peuvent  être  suspendus  par  les  préfets  :  il  est  immé- 
diatement rendu  compte  de  cette  mesure  à  notre  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Titre  II. — De  la  vérification. 

10.  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  rajustés,  seront 
présentes  au  bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et  poinçonnés  avant  d'être 
livrés  au  commerce. 

11.  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne  peut  être  soumis  à  la  vérifica- 
tion, mis  en  vente  ou  employé  dans  le  commerce,  s'il  ne  porte  d'une 
manière  distincte  et  lisible  le  nom  qui  lui  est  affecté  par  le  système 
métrique. 

Notre  ministre  du  commerce  pourra  excepter  de  l'exécution  du  présent 
article  les  poids  ou  mesures  dont  la   dimension   ne  s'y  prêterait  pas. 

12.  La  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  mesurer  lei 
matières  de  commerce,  sera  déterminée  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  ainsi  que  les  matières  avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures 
seront  fabriqués. 

x5.  Indépendamment  de  la  vérification  primitive  dont  il  est  question 
dans  l'art.  10,  les  poids  et  mesures  dont  les  commerçants  compris  dans 
le  tableau  indiqué  à  l'article  i5  font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  possession, 
sont  soumis  à  une  vérification  périodique,  pour  reconnaître  si  la  con- 
formité avec  les  étalons  n'a  pas  été  altérée. 

Chacune  de  ces  vérifications  est  constatée  par  l'apposition  d'un  poinçon 
nouveau. 

î4.  Les  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures  ne  sont  assu- 
jettis à  la  vérification  périodique  que  pour  ceux  dont  ils  font  usage  dans 
leur  commerce. 

Les  poids ,  mesures  et  Instruments  de  pesage  et  de  mesurage,  neufs  ou 
rajustés,  qu'ils  destinent  à  être  vendus,  doivent  seulement  être  marqués 
du  poinçon  de  la  vérification   primitive. 

i5.  Les  préfets  dressent,  pour  chaque  département,  le  tableau  des 
professions  qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérification. 

Ce  tableau  indique  l'assortiment  des  poids  et  mesures  dont  chaque  pro- 
fession est  tenue  de  se  pourvoir. 

16.  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs  genres  de  commerce  doit  être 
pourvu  de  l'assortiment  de  poids  et  mesures  fixé  pour  chacun  d'eux,  à 
moins  que  l'assortiment  exii^é  pour  l'une  des  branches  de  son  commerce 
ne  se  trouve  déjà  compris  dans  l'une  des  autres  branches  des  industries 
qu'il  exerce. 

T.    LVII.  4A 
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1^.  L'assiijelli  qui,  dans  une  niâme  ville,  ouvre  au  public  plusieurs 
•magasins,  boutiques  ou  ateliers  distincts  et  placés  dans  des  maisons  diflc- 
renles  et  non  contiguës,  doit  pourvoir  chacun  de  ses  magasins,  boutiques 
ou  ateliers,  de  l'assortiment  exigé  pour  la  profession  qu'il  y  exerce. 

iS.  La  vérificalion  périodique  se  l'ait  tous  les  ans  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissruient  it  dans  les  communes  désignées  parle  préfet,  et  tous  les 
deux  ans  dans  les  autres  lieux  ;  toutefois,  en  iS4o,  elle  aura  lieu  dans  toutes 
les  communes  indislincleiiicnt. 

Le  piéfet  règle  l'ordre  dans  lequel  les  diverses  communes  du  déparle- 
ment sont  véiiQées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accomplir  la  visite  qui  lui  a  été  assignée 
pour  chaque  année,  et  de  se  Iranspurter  au  domicile  de  chacun  des  assu- 
jellis  inscrits  au  rôle  qui  ««ra  dressé  conformément  à  l'article  5o. 

Il  vériGe  et  poinçonne  les  poids,  mesures  et  instruments  qui  lui  sont 
exhibés,  tant  ceux  qui  composent  rassortiment  obligatoire  au  niiniaiuuj, 
que  ceux  que  le  commerçant  posséderait  de  surplus. 

Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  portatif  qu'il  fait  émarger  par  l'assu- 
jetti, et  si  celui  ci   ne  sait   ou   ne   veut  signer,  il  le  constate. 

ao.  La  vérificalion  périodique  pourra  être  faite  aux  sièges  de  mairies 
dans  les  localités  où,  conformément  aux  usages  du  comnicrce  et  sur  la 
proposiliun  des  préfets,  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  j;igerait  celte  opération  d'une  plus  facile  exécution, 
sans,  toulei'uis,  que  celte  mesure  puisse  être  obligatoire  pour  les  assujettis, 
et  sauf  le  droit  d'exercice  à  domicile. 

Les  vérificateurs  peuvent  toujours  faire,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqui- 
sition des  maires  et  du  procureur  du  roi,  soit  sur  l'ordre  du  préfet  et 
des  sous-préfets,  des  visites  extraordinaires  et  inopinées  chez  les  assu- 
jettis. 

ai.  Les  marchands  ambulants  qui  fout  us.ige  de  poids  et  mesures  sont 
tenus  de  les  présenter  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  ou  de 
l'exercice  de  leur  profession,  à  l'un  des  bureaux  de  vérification  dans  le 
ressort  desquels  ils  colportent  leurs  marchandises. 

22.  Les  balances,  rouiaines  ou  autres  instruments  de  pesage  sont  soumis 
à  la  vérification  primitive,  cl  poinçonnés  avant  d'être  exposés  en  vente  ou 
livrés  au  public. 

Ils  sont,  en  outre,  inspectés  dans  leur  usage  et  soumis  sur  place  à  la 
vérification   périodique. 

2J.  Les  membiures  du  stère  et  double  stère  destinées  au  commerce  du 
bois  de  chauffage  sont,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  vérifiées  et  poin- 
çonnées dans  les  chantiers  où  elles   doivent  être  employées. 

Elles  y  sont  également  soumises  à  jla   vérification   périodique. 
24'   Les  poids  et  mesures  des   bureaux  d'octroi,  bureaux  de  poids  pu- 
blics, ponts  à  bascule,   hospices  et  hôpitaux,  prisons  et  établissements  de 
bienfaisance,   et  tous   les  autres. .éttiblissements  publics,  sont  soumis  à  la 
vérification  périodique.        '  *  ^ 

25.  Les  poids  et  mesures  em^BSyés  dans  les  halles,  foires  et  marchés, 
d.ins  les  étalages  mobiles,  par  les  marcnands  forains  et  ambulants,  sont 
soumis  à  l'exercice  des  vérifîcattois. 
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aC.  Les  visites  et  cxercicrs  que  les  vérificalciirs  sont  autoiisis  à  fiiire 
clicz  les  assujettis  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

ISéanmoins,  ils  peuvent  avoir  lieu  chez  les  marchands  et  débitants  pon- 
dant tout  le  temps  que  les  lieux  de  vente  sont  ouverts  au   public. 

37.  Les  préfets  ilxent  par  des  arrêtés,  pour  chaque  commune,  l'époque 
où  la  vériGcation  de  l'année  commence  et  celle  où  elle  doit  ôlre  lei- 
niinee. 

A  l'expiration  du  dernier  délai  ci-dessus  et  après  que  la  vérification  aura 
eu  lieu  dans  la  commune,  il  est  interdit  aux  commerçants,  ctilrepreneurs, 
et  industriels  d'emploj'er  et  do  garder  en  leur  possession  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  'vérification 
périodique  et  au  poinçon  de  l'année. 


TrrnE  111. — De  l"in$fectkn  sur  le  débit  c'es  vmrchandises  qi;i  se  vcn(lc7}t  au 
poids  et  à  la  mesure. 

28.  L'inspection  du  débit  des  marciiandises  qui  se  vendent  au  poids  ou  à 
la  mesure  est  confiée  spécialement  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  piéfets, 
sous-prél'els,  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police. 

29.  Les  maires,  adjoints  commissaires  et  inspecteurs  de  police  feiont, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  plusieurs  fois  dans  l'année,  des 
visites  dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les  places  publiques,  foires  et 
marchés,  a  l'effet  de  s'assurer  de  l'ex  actitude  et  du  fidèle  usage  des  ()oid3 
et  mesures. 

Ils  surveilleront  les  bureaux  iniblics  de  pesage  et  de  mesiirage  dépendant 
de  l'administration  municipale. 

Ils  s'assureront  que  les  poids  et  mesures  portent  les  marqueset  poinçons 
de  vérification,  et  que,  depuis  la  vérification  constatée  par  ces  marques, 
ces  instruments  n'ont  poiiit  souffert  de  variations,  soit  acciilenlellcs,  soit 
frauduleuses. 

5o.  Ils  visiteront,  fréquemment  les  romaines,  les  balances  et  tous  les 
autres  instruments  de  pesage;  ils  s'assureiont  de  leur  justesse  et  de  la 
liberté  de  h  urs  mouvements,  et  constateront  les  infractions, 

5i.  Les  maires  tt  les  officiers  de  po  ice  veilleront  à  la  fidélité  dans  le 
débit  des  marchandi  es  qui,  étant  fabriquées  au  moule  ou  à  la  loruie,  s« 
vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet  comme  corespondanl  à  un  poids  déter- 
mine. Néanmoins,  les  foruics  ou  moules  propres  aux  fabrications  de  ce 
genre  ne  seront  jamais  réputés  instruments  de  pesage  ni  assujettis  àla  véri- 
lieatiou. 

32.  Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient  aux  boissons,  liquides  ou 
auties  matières,  ne  seront  pas  réputés  mesures  de  capacité  ou  de  pesan- 
teur. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que,  dans  le  débit  en  détail,  les  boissons  et  autres 
liquides  ne  soient  pas  vendus  à  raison  d'une  certaine  mesure  présumée, 
sans  avoir  été  mesurés  effectivement. 

55.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  matière  de  poils  et  mesures,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de  l'art.  iS,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  de  notre  ministre  du  commerce. 
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TiTBB  IV.  —DiS  Infraclions  et  du  mode  de  les  constater, 

34.  Indépendamment  du  droit  conféré  aux  ofTiciers  de  police  judiciaire 
par  le  Code  d'Instruction  criminelle,  les  vérificateurs  constatent  les  con- 
traventions prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant  les  poids  et  me- 
sures dans  l'étendue  de  l'arrondisscmeut  pour  lequel  ils  sont  commis- 
siennes  et  assermentés. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commission  aux  assujettis  qui  le 
requièrent. 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  con- 
formément à  l'ait.  7  de  la  loi  du  4  juillet  iSôj. 

55.  Les  vérificateurs  saisissent  tous  les  poids  et  mesures  autres  que  ceux 
maintenus  par  la  loi  du  4  juillet  iSôj. 

Ils  saisissent  également  tous  les  poids,  mesures,  instruments  de  pesage 
et  mesurage,  altérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
m  arques  légales  de  la  vérification. 

Ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis,  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible. 

36.  Ils  doivent  recueillir  et  relater  les  circonstances  qui  ont  accompagné, 
soit  la  possession,  soit  l'usage  des  poids  Ou  des  mesures  dont  l'emploi  est 
interdit. 

37.  S'ils  trouveat  des  mesures  qui,  par  leur  état  d'oxydation,  puissent 
nuire  à  la  santé  des  citoyens,  ils  en  donnent  avis  aux  maires  et  aux  com- 
missaires de  police. 

38.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers, 
et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile,  après  que,  par  un  ban  publié  dans  la 
forme  ordinaire,  le  maire  aura  fait  connaître,  au  moins  deux  jours  à  l'a- 
vance, le  jour  de  la  vérification. 

Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices  toutes  les  fois  qu'ont  lieu  les 
visites  prévues  par  les  art.  19  et  20. 

39.  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice,  et  toutes  les  fois  que  les  vérificateur» 
procèdent  cbez  les  débitants  avant  le  lever  et  après  le  coucber  du  soleil, 
aux  visites  autoiisées  par  l'art.  26,  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans  les 
maisons,  bâtiments  ou  magasins,  qu'en  présence,  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant^  soit  du  maire,  de  l'.idjoint  ou  du  commissaire  de 
police. 

l^o.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  peuvent  se 
refuser  à  accompagner,  sur-le-champ,  les  vérificateurs,  lorsqu'ils  en  sont 
requis  par  eux,  et  les  procès-verbaux  qui  sont  dressés,  s'il  y  a  lieu,  sont 
signés  par  l'officier  en  présence  duquel  ils  ont  été  faits,  sauf  aux  vérifica- 
teurs, en  cas  de  refus,  d'en  faire  mention  auxdiîs  procès  verbaux. 

4i.  Les  vérificateurs  dressent  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  conlr.tventiou  par  eux  constatée;  ils.  les  écrivent  eux-mêmes, 
ils  les  signent,  alTirment  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  des- 
dits procès-verbaux,  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune 
de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  l'infraction  a  été  commise  :  l'affirmation 
est  signée  tant  par  les  maires  et  adjoints  que  par  les  vérificateurs. 
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42-  Leurs  procès-verbaux  sont  enrcgisirts  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  celui  de  l'afTirmalion,  et,  conformément  à  l'art.  74  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  à 
suivre  le  rccou  vienicnt  des  droits  contre  le  condamné. 

45.  Dans  le  même  délai,  les  procès-vcrliaux  sont  remis  au  juge  de  paix, 
qui    se    conforme    iuix    régies  établies  pai  les    art.    20,    21  et  iSgC.  I.  C. 

44'  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  sous  la  surveillance  des 
procnreuis  du  roi,  sans  préjudice  de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs 
snpérieurs  dans  l'administration. 

45.  Si  des  aOlcbes  ou  annonces  contiennent  des  dénominations  de  poids 
et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
4  juillet  iS.'i7,  les  m  aires,  adjoints  et  commissaires  de  police  sont  tenus  de 
constater  celte  contravention,  et  d'envoyer  immédiatement  leurs  procès- 
verbaux  au  receveur  de  l'enregistrement. 

Les  vérificateurs  et  tous  autres  agents  de  i'autoiité  publique  sont  tenus 
également  de  signaler  au  même  l'onclionnaire  toutes  les  contraventions  de 
ce  genre  qu'ils  pourront  découvrir. 

Les  receveurs  d'enregistrement,  soit  d'ofiice,  soit  d'iiprcsces  dénoucia- 
tions,  soit  sur  la  transmission  qui  leur  est  faite  des  procés-verbaux  ou  rap- 
ports, dirigent,  contre  les  contrevenants,  les  poursuites  prescrites  par 
l'art.  5  de  la  loi  précitée. 


TiTBB  V.   —  Des  droits  de  vérifical'on. 

%.  46>  La  vérification  première  des  poids ,  mesures  et  instruments  de  pe- 
sage, est  faite  gratuitement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  poids  ,  mesures  et  instruments  de  pesage  ra- 
justés, quisunt  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

47.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  seront  provisoirement  perçus, 
conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  18  décembre  iSi5,  mo- 
difié par  celles  du  21  déccnîbre  i852  et  du  iS  mai  iS5S. 

4?>.  La  vérification  périodique  des  poids,  mesures  et  instruments  de  pe- 
sage, appartenant  aux  établissements  publics  désignés  par  l'art.  24,  est 
faite  gratuitement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  pré- 
sentés volontairement  à  ia  vérification  par  des  individus  non  assujettis. 

49.  Les  droits  de  la  vérification  pério.iique  ^ont  payés  pour  les  poids  et 
mesures  formant  l'assortiment  obligatoire  de  chaque  assujetti,  et  pour  les 
instruments  de  pesage  sujets  à  la  vérification. 

'  Les  poids  et  mesures  excédant  l'assortiment  obligatoire  sont  vérifiés  et 
poinçonnés  gratuitement. 

ho.  Les  états  matrices  des  rôles  sont  dressés  par  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  d'après  le  résultat  des  opérations  qui  doivent  être  con- 
sommées, avant  le  i""'  août. 

Ces  états  sont  remis  aux  directeurs  des  contributions  directes,  à  mesure 
que  !es  opérations   sont   terminées  dans  les  communes  dépendant  de  la 
mêmepirccption,  et,  au  plus  tard,  le  jiremier  août  de  chaque  année. 
5i,  Les  direcleurs des  coutiibutious  directes,  après  avoir  vérifié  et  arrêté 
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les  étals  (les  matrices  mentionnés  à  l'art,  précédent,  procèdent  à  la  confec- 
tion des  lùIes,  lesquels  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  pour  être  mis 
immédiatement  en  recouvrement  par  les  mêmes  voies  et  avec  It-s  mêmes 
termes  de  recours  encas  de  réclamation,  quepoiir  les  contributions  directes. 

53.  Avant  la  fln  de  chaque  année  il  sera  dressé  et  publié  des  rôles  sup- 
plémentaires pour  les  opérations  qui,  à  raison  de  circonstances  particu- 
lières, n'auraient  pu  être  faites  que  postérieurement  au  délai  fixé  par 
l'art.  5o. 

55.  La  perception  des  dioits  de  vérification  est  faite  par  les  agents  du 
trésor  public. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la  quinzaine  de  leur  pu- 
blication. 

L'art.  5  dcTordonnance  du  21  dccciiibre  18Ô2  continuera  à  être  exécuté. 

54.  Les  remises  auxquelles  ont  droit  les  agents  du  trésor,  pour  le  recou- 
vrement des  contributions,  ainsi  que  les  allocations  revenant  aux  directeurs 
des  contributions  directes  pour  les  frais  de  confection  des  rôles,  sont  réglés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances. 

ïiTHE  ^1.  —  Dispositions  générales. 

55.  Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets,  à  ceux  des  maires  et  à  In 
présente  ordonnance,  sont  poursuivies  conformément  aux  lois. 

56.  Sont  abrogéslesproclamalions  etarrêlésdes27  p!uviô>e  an  6,  igger- 
ininal,  28  messidor  et  11  tlieimidor  an  -;  l'arrêle  du  7  floréal  an  8,  les  ar- 
rêtés des  i5  brumaire  et  29  prairial  an  9,  et  les  ordonnances  royales  des 
iS  décembre  1825,  7  juin  1826,  21  décembre  iS52  et  18  mai  i858,  sauf  les 
dispositions  des  ordonnances  des  18  décembre  1825,  21  décembre  iSôa  et 
18  mai  i858,  rappelées  aux  art.  4/  et  53  de  la  présente  ordonnance. 

Tous  arrêtés  ministériels  pris  en  vertu  du  décret  du  12  février  iSia  ces- 
seront de  recevoir  leur  exécution  au  i^"'  janvier  i84o. 

57.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  nuxdépartcinents  des  travaux  public^!, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulledn  diS  Lois. 

Du  ir  avril  1S.39. 


l'ciitis  f  t  iiiCMires.  —  S  éiilicrtlion. 

Ordomiancc  royale  relatii'c  à  la  vérijîcalion  des  poids  cl  mesures. 

RAPPOax    AD    BOr. 

Sire,  la  loi  du  4  juillet  18^7  rend  à  sa  pureté  primilive  le  système  métri- 
que décimal  des  poids  et  mesures.  Celte  loi  sera  exécutoire  le  1"'  jan- 
vier 1840. 

Elle  réservait  (art.  8)  à  une  ordonnance  royale  le  soin  de  régler  le  mode 
delà  vérification  des  poids  et  meseres  ;  c'est  5  quoi  Votre  Majesté,  sur  l'avis 
de  son  conseil-d'état,  a  pourvu  par  son  ordonnance  du  17  avii!  dernier. 


(  695  ) 

Un  seul  point  a  été  laissé  en  suspens;  il  était  iinporlant,  mais  pcn  pro- 
pre à  faire  partie  d'un  règlement  général  et  pcrnianenl.  L'art,  la  de  l'or. 
donnauce  porte  :  «  La  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  mesu- 
»rer  les  matières  de  commerce  sera  déterminée  j>ar  des  règlements  d'admi- 
»  nistralion  publique,  ainsi  que  les  matières  avec  Icsquelli  s  ces  poids  et  mc- 
»  sures  seront  fabriqués.  » 

Le  projet  d'ordonnance  royale,  délibéré  en  conseil-d'élat,  que  j'ai  l'iion- 
ncur  de  présenter  à  Votre  Majesté,  est  le  complément  des  jiiesiires  d'exé- 
cnlion  de  la  loi  du  4  juillet. 

Les  conditions  de  la  fabrication  des  poids  (t  mesures  doivent  èti  e  soigneu- 
sement posées,  parce  que,  d'une  part,  suivant  les  témoignages  delà  science 
et  de  l'expérience,  l'exactitude  des  instruments  en  dépend  ;  et  que,  d'autre 
part,  les  vérificateurs  rbargés  d'apposer  les  poinçons  delà  garantie  publique 
ont  à  recevoir  des  directions  certaines  qui,  en  excluant  l'arbitraire,  déter- 
minent ce  qu'ils  doivent  admettre  à  la  vérification  ou  ce  qu'ils  doivent  en 
repousser. 

Aussi  de  telles  conditions  ont-elles  toujours  été  imposées  par  l'autorité, 
suivant  le  droit  qu'en  a  établi  la  loi  du  i3  germinal  an  S.  Elle  avait  confié 
ce  droit  à  une  agence  des  poids  et  mesures  qu'elle  avait  temporairement 
créée.  Une  autre  loi  du  24  pluviôse  an  4»  supprimant  l'agence,  en  fit  passer 
les  attributions  au  ministère.  En  possession  de  ce  pouvoir,  l'agence  et  mes 
prédécesseurs  en  ont  usé  ;  mais  jamais  ils  n'y  avaient  employé  que  la  voie 
des  instructions  et  des  circulaires.  Aujourd'liui  il  a  paru  convenable  qu'une 
tillc  autorité  remontât  à  '\'otre  Majesté,  et  s'exerçât  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

Celui  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  ne  vient  rien  ordonner  de  nouveau. 
Les  détails  techniques  qu'il  consacrera  sont  puisés  dans  les  instructions  an- 
térieures restées  obligatoires,  et  seulement  révisées.  Les  formes  qui  y  sont 
déterminées  sont  prescrites  depuis  l'an  5.  Elles  ont  toujours  été  suh  ies  pour 
les  mesures.  Un  arrêté  consulaire  du  7  floréal  an  S  avait  dispensé  les  poiils 
de  l'uniformité  ;  mais  on  a  fait  peu  d'usage  de  celte  liberté.  Elle  avait  été 
l'occasion  de  quelques  fraudes.  Des  poids  vides  trompaient  la  vue  de  l'a- 
cheteur par  l'apparence  de  leur  volume.  Les  préfets  de  police,  à  différentes 
époques,  le  désir  des  fabricants  et  le  vœu  des  commissions  qu'un  a  consul- 
tées, ont  porté  à  revenir,  pour  les  poidscomme  pour  lesmesures,  aux  modè- 
les de  l'an  •>,  presque  universellcnient  employés. 

Mais  le  coiiiiueice  u'aiipa  point  à  >acri!'ier  iuiinédiaiemeiil  a  1  etîc  iiui- 
formilé  les  iuslrunienls  qu'il  a  entie  les  inains,  si.  sans  être  eiMiforn)es  aux 
modèles,  ils  correspondent  aux  divisions  décinjalcs  légah:menl  ailîuisrs,  et 
ne  portent  aucun  carar  tère  qui  les  rende  inuom[iatibles  avec  les  dispositions 
de  la  loi  du  4  juillet.  Ces  instruments  continueront  à  être  admis  à  la  vérifi- 
cation périodique  quand  ils  conserveront  l'exactitude  requise.  Ils  pourront 
même  être  rajustés,  toutefois  satis  pouvoir  être  remontes  à  neuf;  mais,  à 
partir  du  i'^''  janvier  iS4o,  les  nouveauxinstiuments  qui  seront  fabriqués  ne 
pourront  être  admis  et  poinçonnés  s'ils  ne  sont  conlectionnés  sur  ies  mo- 
lîèles  déterminés.  Ainsi  seront  conciliés  les  ménagements  dus  à  l'existence 
d'un  matériel  considérable  et  le  soin  de  tendre  à  une  régulière  unii'ormité. 
C'est  d'après  ces  considérations  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'ap-, 
probation  de  Votre  Majesié  le  projet  d'oidonnancc  ci-joint. 
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OaDONNANGE. 

LoB^s-P^(Il«PPB|  etc.  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état  do 
commerce  et  de  l'agriculture;  vu  la  loi  du  4  juillet  iSôj  ;  tu  le  tableau 
aanpxé  à  ladite  loi  ; 

Vu  l'art.  1 2  de  l'ordonnance  royale  du  17  avril  iSjg,  portant  que  la  forme 
des  poids  et  mesares  servant  à  peser  ou  à  mesurer  les  matières  de  com- 
merce sera  déterminée  par  des  règlements  d'administration  publique,  ainsi 
que  les  matières  avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures  seront  fabriqués; 

Notre  conseil-d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
euit  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  i"  janvier  i84o,  les  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesage  et  de  mesurage  ne  seront  reçus  à  la  vérification  première  qu'au- 
tant qu'ils  réuniront  les  conditions  d'admission  indiquées  dans  les  tableaux 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  portant  la  marque  de  vé- 
rification première,  et  qui  réuniront  d'ailleurs  les  conditions  exigées  jus- 
qu'ici, seront  admis  à  la  vérification  périodique, 

Savoir  : 

Les  mesures  décimales  de  longueur,  après  qu'on  aura  fait  disparaître  les 
divisions  cl  les  noms  relatifs  aux  anciennes  dénominations; 

Les  mesures  décimales  pour  matières  sèches,  quelle  que  soit  l'espèce  de 
bois  dont  elles  seront  construites; 

Les  mesures  décimales  en  étain,  quel  que  soit  leur  poids; 

Les  poids  décimaux  en  fer  et  en  cuivre,  quelle  que  soit  leur  forme,  après 
qu'on  aura  fait  dispnraltre  l'indication  relative  aux  anciennes  dénomina- 
tions, et  pourvu  qu'ils  portent  sur  la  surface  supérieure  les  noms  qui  leur 
sont  propres; 

Les  poids  décimaux  en  fer  et  en  cuivre,  portant  uniquement  leurs  noms 
exprimés  en  m  jriagrammcs,  kilogrammes,  hectogrammes  ou  décagrammcs  ; 

Les  poids  décimaux  à  l'usage  des  balances-bascules,  pourvu  qu'ils  ne 
portent  pas  d'autre  indication  que  celle  de  leur  valeur  réelle  ; 

Enfin  les  romaines  dont  on  aura  fait  disparaître  les  anciennes  divisions, 
et  dénominations,  pourvu  qu'elles  soient  graduées  en  divisions  décimales  et 
reconnues  oscillantes. 

Les  poids  et  mesures  décimaux  placés  dans  une  des  catégories  qui  pré- 
cèdent ne  pourront  être  conservés  par  les  assujettis  qu'autant  qu'ils  auront 
subi,  avant  l'époque  de  la  vérification  périodique  de  l'année  1840,  les  mo- 
difications exigées.  Ces  poids  et  mesures  pourront  être  rajustés,  mais  ils  ne 
devront  pas  être  remontés  à  neuf. 

3.  Tous  les  poids  et  mesures  autres  que  ceux  qui  sont  provisoirement  per- 
mis par  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance  seront  mis  hors  de  service  à 
partir  du  !"■  janvier  i84o. 

4.  11  sera  déposé  dans  tous  les  bureaux  de  vérification  des  modèles  ou 
des  dessins  des  poids  et  mesures  légalement  autorisés,  pour  être  commu- 
niqués à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre  connaissance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  département  du  commerce  et  de 
l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  BiiHciin  des  his. 
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MODÈLES. 

N"   1.  MESUBE3  SE  tORGUEDB. 

Noms  des  mesures ,  Noms  des  ^fesiires. 

Double  (l»!'camètrc»  mètre, 

décamètre,  Demi-mètre, 

Demi-décainitre,  Double-décimètic, 

Double  mètre,  décimètre, 

Ces  mesures  devront  être  construites  en  méfa',  en  bois  ou  autre  matière 
solide. 

Elles  pourront  èlrc  établies  dans  la  forme  qui  conï'jendra  le  mieux  aux 
usages  auxquels  elles  sont  destinées. 

Indépendamment  des  mesures  d'une  seule  pièce,  il  est  permis  de  faire 
des  mesures  brisées,  pourvu  que  le  nombre  de  leurs  pailies  soit  deux,  cinq 
OU  dix. 

Les  mesures  devront  être  construites  avec  solidité. 

Des  garnitures  en  métal  devront  être  adaptées  aux  extrémités  des  me- 
sures en  bois,  du  mètre,  de  son  double  et  de  sa  moitié. 

Les  divisions  eu  centimètres  ou  millimètres  devront  être  exactes,  déliées, 
et  d'cquerre  avec  la  longueur  de  la  mesure. 

Le  nom  propre  à  chaque  mesure  sera  gravé  sur  la  face  supérieure  de  la 
mesure,  qui  devra  porter  aussi  le  nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

Le  décamètre,  son  double  et  sa  moitié,  construits  en  forme  de  chaîne, 
devront  avoir  des  chaînons  d'une  force  suffisante  et  de  la  longueur  de  deux 
ou  de  cinq  décimètres  ;  les  anneaux,  à  chaque  mètre,  seront  exécutés  avec 
un  métal  d'une  couleur  différente  de  celui  employé  pour  les  autres  an- 
neaux. 

n"    2.    MESURRS  DB  CAPACITÉ  POLE  LES  M  ATIÈBES  SiiCHKS. 

Aomi  des  mesures:                      ^  I\'omi  des  tncsure-'f. 

Tlectdlitre,  litre. 

Demi-hectolitre,  Demi-litre, 

Double  décalitre,  Double  décilitre, 

décalitre,  décilitre. 

Demi-décalitre,  Demi-décilitre. 

Double  litre. 

Les  mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches  devront  être  con- 
struiti.'sdansla  forme  cylimliiqui;,  et  auront  intérieurement  le  diamètre  égal 
à  sa  hauteur. 

Les  mesures  en  bois  ne  jiourrout  être  faites  qu'en  bois  de  chêne  ;  elles  de- 
vront être  établies  avec  solidité  dans  toutes  leurs  parties. 

Pour  les  mesures  qui  seront  garnies  intérieurement  de  potencesou  autres 
corps  saillants,  la  hauteur  sera  augmentée  propoi  tionnellenient  au  volume 
de  ces  objets. 

Les  mesures  en  bois  devront  être  formées  d'une  éclisse  ou  feuille  courbée 
sur  elle-même,  cl  fixée  par  des  clous. 

Toutes  les  mesures  en  buis  devront  être  garnies,  à  la  partie  supérieure, 
d'une  bordure  en  lôlc  rebattue- 
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Los  mesures,  depuis  et  compris  le  double  décalitre  jusqu'à  l'hcclolilre, 
devront  en  outre  être  ferrées:  on  pourra,  suivant  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  y  ndapter  des  pieds  fixés  avec  boulons  et  écrous. 

Les  mesures  en  bois  de  pclite  dimcnsiou  pourront  être  garnies  de 
Landes  latérales  rn  îùle. 

On  pourra  f.ibriqucr  des  mesures  pour  les  matières  sèches  en  cuivre  ou  en 
Iùle,  pourvu  qu'elles  soient  établies  avec  solidité  et  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

Chaque  mesure  doit  porter  le  nom  qui  lui  est  propre  :  le  nom  ou  la 
marque  du  fabricant  sera  apj>liqué  sur  !e  fond  de  la  mesure. 

R°    3,   MliSlKKS   UK    CArACIIK   POI  B   LBS    MQLIDKS. 

Les  noms  et  la  forme  alTeclés  aux  mesures  de  capacité  pour  les  matières 
sèches,  dans  le  tableau  n»  a,  sertiront  de  règle  pour  la  construction  des 
mêmes  mesures  employées  pour  les  liquides,  depuis  l'hectolitre  jusqu'au 
dcnïi-décalitre  inclusivement.  Elles  pourront  être  établies  en  cuivre,  tôle 
ou  fonte,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  prévenir,  parl'étamage  ou  autre 
procédé  analogue,  toute  altération  ou  oxydation  de  nature  à  présenter  des 
dangers  dans  l'usage  de  ces  sortes  de'mesures. 

Les  mesures  du  double  litre  et  au-dessous  devront  être  construites  exclu- 
sivement en  étain  et  auront  intérieurement  la  hauteur  double  du  diamètre; 
elles  auront  le  poids  déterminé  ci-après  comme  minimum  obligatoire  pour 
chacune  des  espèces  de  mesures. 


NOMS  DES  JIESCRES. 

Double  litre.  .  .  . 

Litre 

L)emi-litre 

Double  décilitre.    . 

Décilitre 

Demi-décilitre.  .  . 
Double  centilitre.  . 
Centilltie 


rOIDS  DES  MESIT.ES  EN  GKiMMES 

Sans  anses  Arec  anses  Aïec  aiises 

'nicouterc.es.     sans  couvercles,    el  couicrcles. 


900 

525 

280 

85 
45 


■'/ 


00 


,100 

6?:0 

535 

iSo 
110 
60 

35 


S'' 

1,200 

,55o 

S20 

420 

ajo 

i4o 

85 

5o 


Le  (iire  (le  l'élain  ('înidoyé  |>our  la  fabrication  des  nusiires  reste  fi'^é 
i*  S"i  cenlièiiH  s  '  millièmes,  avei-  une  tolérance  de  i  centième  5  millièmrs; 
inu,--ilc  métal  dont  les  iiie>ures  seiont  labriquécs  iie  doit  pas  contenir  moiu^ 
de  82  centièmes  d'étain  pur,  et  plus  de  iS  centièmes  d'alliage. 

Ces  mesures  devront  conserver  intérieurement  et  sur  le  bord  supérieur 
la  venue  du  moule;  elles  devront  être  sans  soufUures  ni  autres  imper- 
fections. 

Le  nom  propre  à  chaque  mesure  devra  être  inscrit  sur  le  corps  de  la  me- 
sure. Le  nom  ou  la  marque  du  fabricant  devra  être  apposé  sur  le  fond. 

On  pourra  construire  des  mesures  en  fer  blanc  depuis  le  double  litre 
jusqu'au  décilitre;  mais  ces  sortes  de  mesures,  exclusivement  réservées 
pour  le  lait,  devront  être  établies  dans  la  forme  cylindrique,  ayant  le  dia- 


iDcIrc  égal  à  la  liauli  iir,  conFormciDenl  à  ce  qui  csl  prescrit  dans  le  n"  2, 
pour  les  nicsiircs  destinées  aux  aialièrcs  sèches;  elles  seront  garnies  d'une 
anse  ou  d'un  crocLet  également  en  fer-blanc,  et  porteront  le  nom  qui  leur 
Cit  propre  sur  le  cercle  supérieur  rabattu  et  servant  d(!  bordure.  On  aura 
ïoin  de  placer,  pour  recevoir  les  marques  de  vérification,  deux  gouttes 
d'étain  aplaties,  l'une  an  bord  supérieur,  l'autre  à  la  jonction  du  Ibnd  de 
chaque  mesure,  qui  devra  porter  aussi  le  nom  ou  la  marque  du  i'abricanl. 

N"    4-    POIDS    EN     FKU. 

Les  poids  devront  être  construits  en  fonte  de  fer;  leurs  noms  sont  indi- 
qués ci-après,  ainsi  que  la  dénomination  abrévlative  qui  devra  être  in- 
scrite sur  chacun  d'eux,  en  caractères  lisibles. 


ABREVUTIONt;  ABUEVIATIONS 

NOMS  DES  POIDS,    qui  deTront  être  indiquées      NOMS  DES  POIDS,     qui  devront  élre  indiquées 

Sur  la  surface  supciifuiL' • 

IUeuii- 
kilog. 
5 
hectog. 


5u  kilogrammes.  1 
20  kilogrammes.  { 
10 kilogrammes.  ! 


6  kilogrammes.  | 

Double    kilo-  > 
gramme..  .  ) 

Kilogramme.  I 


eur  la  surface  supérieure. 

5o 
kilog. 

ao 
kilog. 

10 
kilog. 

5 
kilog. 


kilog 
1 

kilos 


Demi   -    kilo- 
gramme.   • 


Double    hecto- 
gramme. . 

2 

hcctog 

Hectogramme. 

Demi  -  hecto- 
gramme. .  . 

1 
hectog. 

liectog. 

Les  poids  en  fer  de  5o  et  de  20  kilogrammes  devront  être  établis  en 
forme  de  pyramide  tronquée,  arrondie  sur  les  angles,  et  ayant  pour  base 
un  parallélogramme. 

Les  autres  poids  en  fer,  depuis  celui  de  10  kilogrammes  jusqu'au  demi- 
hectogramme  inclusivement,  devront  être  étalilis  en  forme  de  pyramide 
tronquée,  ayant  pour  base  un  hexagone  régulier. 

liCs  anneaux  dont  les  poids  sont  g.irnis  devront  être  placé*  de  inanii're  à 
ne  pas  ûopasser  l'arête  des  poids. 

(JUjujuc  anneau  devra  ètie  en  i''i  Iimj^c,  loinl,  cl  «^oude  .1  t  h:niii. 

Chaque;  anneau,  allaché  par  un  lacet,  di-vr»  enlrei  >aus  diincullé  dans  la 
i.iinure  pralicpiée  s'ir  le  pnids  pour  le  recevoir. 

C;ha((ue  lacet  drua  l'Iic  en  for  forgé  tt  construit  solideniciil.  tant  an 
sommet  qui  embrasse  l'anneau  qu'aux  exlrémités  de  ses  branches,  les- 
quelles doivent  être  rabattues  et  encoulées  par-dessous  pour  retenir  le  plomb 
nécessaire  à  l'ajustage. 

Les  poids  en  fer  ne  doivent  présenter  à  leur  surface  ni  bavures  ni  souf- 
flures, et  la  foute  ne  doit  être  ni  aigre  ni  cassante. 

Chaque  poids  doit  être  garni,  aux  extrémités  dii  lacet,  d'une  quantité 
suffisante  de  plomb  coulé  d'un  seul  jet,  destiné  à  recevoir  les  empreintes 
des  poinçons  de  vérification  première  et  périodique,  ainsi  que  la  marque 
du  fabricant,  qui  doit  être  apposée. 
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N»  5.  POIDS  BfJ  CUIVBE. 

Les  poids  en  cuivre  sont  indiqués  ci-après,  ainsi  que  la  dénoniiualion  qui 
devra  être  inscrite  sur  chacun  d'eux. 


NOMS  DES  POIDS. 

DEXOUIN  AXIONS 

qui  doiTeiit  ùtre  appliquée! 

sur  la  surface  supérieure. 

20  kilogrammes.     . 

20  kilogrammes. 

10  kilogrammes. 

.     •            10  kilogrammes. 

5  kilogramnirs.      .      • 

5  kilogrammes. 

Double  kilojTrfiinme.  |. 

•              2  kilogramme.-'. 

Kilogramme.       .     . 

1  kilogramme. 

Demi-kilogramme. 

•     t         5oo  grammes. 

Double  hectogramme. 

200  grammes. 

Hectogramme.   . 

.     .         100  grammes. 

Demi-hectograni  me. 

5o  grammes. 

Double  décagramme. 

20  grammes. 

Décagtamme.     . 

10  grammes. 

Demi-décagrammci 

5  gramme.''. 

Double  gr.imme.     . 

2  grammes. 

Gratnme.       .     .     . 

1  gramme. 

Demi-gramme. 

5  décig. 

Double  décigraiume» 

2  décig. 

Décigramme.      .     . 

•              1  décig. 

Demi-décigramme. 

5  cenlig. 

Double  cenligran.mc< 

a  c.  g. 

Centigramme.    . 

»  c.  g. 

Deiiii-ccntigramme.     . 

5  m.  g. 

Double  milligramme.'. 

B.             a  m. 

Milligramme. 

1  m. 

La  forme  des  poids  en  enivre,  depuis  (t  compris  celui  de  20  kilogrammes 
jusqu'au  gramme,  sera  celle  d'un  cylindre  surmonté  d'un  bouton,  la  liau- 
teui  du  cylindre  sera  égile  à  SjH  diamèlro  pour  tous  les  poids;  jusqu'à  ce- 
lui de  5  grammes  inclasivcmrnl  ;  la  hauttur  de  chaque  bouton  sera  égale  à 
la  moitié  du  diamètre  du  cylindre  qui  le  supporte.  Ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  poids  d'un  et  deux  grammes,  qui  auront  le  dia- 
mètre plus  tort  que  la  hauteur. 

Les  poids,  depuis  et  compris  le  5  décigrammes  jusqu'au  milligramme, 
se  feront  avec  des  lames  de  laiton  mince  coupées  carrément. 

Les  poids  en  cuivre  cylindriques  et  à  boulon  pourront  être  massifs,  ou 
contenir  dans  leur  intérieur  une  certaine  qnantité  de  plomb,  mais  devront 
toujours  présenter  le  même  volume.  Ces  poids  peuvent  être  faits  d'un  seul 
jet  ou  formés  de  deux  pièces  seulement,  savoir  ;  le  cylindre  et  le  bouton  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  bouton  devra  être  monté  à  vis  sur  le  corps  du 
poids,  et  fixé  invariablement  par  une  cheville  ou  petite  vi.>  à  fleur  de  la 
surface.  Cette  cheville  sera  en  enivre  rouge,  aûu  de  b  distinguer  facile- 
ment. 

On  pourra  aussi  construire  des  poids  en  cuivre  d'un  kilogramme  ou  d'un 
de  ses  ïous'multiples  dans  la  fjrme  de  giJcts  conique-i  qui  s'empilent  les 
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uns  dans  les  autres,  et  se  trouvent  air.sl  renî'erniés  dans  une  boîte  qui  est 
cllc-niêmc  un  poids  légal. 

La  surfiicc  des  poids  en  cuivre  devra  Ctre  nette  et  ne  Ia";S'îr  apercevoir 
aucun  corps  étranger  q-i'on  aurait  chassé  dans  le  cuivie,  ni  aucune  souf- 
flure qui  permettrait  d'en  introduire. 

Les  dénominations  seront  inscrites  en  creux  et  en  caractères  lisibles  sur 
la  stirfacc  supérieure  des  poids.  Chaque  poids  devra  porler  le  nom  ou  la 
nîarqne  du  fabricant. 

s"  G.  I.NSTBUllEMrS  DB  PtSAGE. 

Les  instruments  de  pesage  sont  : 

i<»   Les  balances  à  bras  égaux  ; 

a»  Les  balances-bascules  ; 
f    5°  Les  romaines. 

Les  balances  à  bras  égaux,  désignées  sous  le  nom  de  lialanccs  de  magasin 
ou  de  comptoir,  devront  être  solidement  établies.  Les  fiéanx  devront  être 
plus  larges  qu'épais,  principalement  au  centre  occupé  par  les  couteaux  ou 
pivots  qui  les  traversent  perpendiculairement,  et  dont  les  ai  êtes  devront 
former  ime  ligne  droite.  Les  poids  extrêmes  do  suspension  devront  être 
placés  à  égale  dislance  de  ces  couteaux.  Les  fléaux  ne  devront  pas  vaciller 
dans  les  chappes.  Les  balance!  devront  être  oscillantes.  Leur  sensibilité 
demeure  fixée  à  un  deux-milliéuie  du  poids  d'une  portée. 

Les  balances-bascules  devront  êlie  oscillantes,  et  établies  de  manière  à 
donner,  quel  que  soit  !e  poids  dont  on  charge  le  tablier,  un  rappoit  de  i 
à  10.  Ces  instruments,  dont  la  portée  ne  peut  être  moindre  que  loo  kilo- 
grammes, devront  être  solidement  constiuits.  Il  ne  pourra  être  employé  à 
leur  usage  que  des  poids  fabriqués  suivant  les  formes  et  dénominations 
prescrites  dans  le  tableau  n°  4- 

L'indication  do  la  force  de  chaque  balance-bascule  sera  exprimée  en  ki- 
logrammes sur  une  plaque  de  cuivre  incrustée  dans  le  montant  en  bois.  La 
sensibilité  pour  ces  sortes  d'instruments  demeure  fixée  à  un  millième  du 
Poids  d'une  portée. 

Les  romaines  devront  être  solidement  construife.x.  Les  couteaux  aux- 
quels oUcs  sont  suspendues  devront  avoir  une  arête  ^assez  fine  pour  facili- 
ter les  mouvements  du  fléau;  les  leviers  devront  être  assez  forts  pour  ne 
pas  fléchir  sous  le  poids  curseur  qui  les  accompagne.  L'aiguille,  dont  clia- 
quc  levier  est  traversé  par  le  haut,  ne  devra  pas  frotter  dans  la  châsse. 

Les  romaines  devront  être  oscillantes.  Toute  aulre  espèceest  prohibée. 

La  sensibilité,  pour  ces  instruments,  demeure  fixée  à  i/5oo"  du  poids 
d'une  portée. 

Les  romaines  porferoiit  seulement  les  divisions  décimales  représentant 
les  poids  légaux.  Toute  autre  division  est  interdite.  Leur  portée  sera  ex- 
primée en  kilogrammes  sur  chacune  des  faces  divisées. 

Tout  instrument  de  pesage  devra  porter  le  nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

K"  7.  ISSTBCME.MS  DE  MESLBAGE  POLE  LE  BOIS  DE  cnACFIr'ACB. 

Les  membrures  qui  représentent  des  mesures  do  solidité  du  dcmidécas. 
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tèrc,  (lu  double- slùrejilii  stère,  et  destinées  à  mesurer  le  bois  de  cbaufTagc, 
seront  construites  en  bon  bois;  les  pièces  qui  les  composent  devront  être 
bien  dressées  et  assemblées  solidement. 

Cbaqiie  membrure  sera  formée  d'une  sole,  de  deux  montants  et  de  deux 
contrefiches;  elle  doit  avoir  de  plus  deux  sous-lraits. 

La  longucurdelasole,  entre  lesmontants,  estfixcc  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Dcmi-décasiérc,  mèlres. 

Double  stère,  2  mètres. 

Stère,  I  mètre. 

Tour  les  bois  coupés  à  1  mètre  de  longueur,  la  hauteur  de»  moiilanls 
sera  : 

Demi-dccaslèrc,  1  mètre  667  millimètres. 

Double  stère  et  stère,  1  mètre. 

Cette  hauteur  variera  suivant  la  longueur  des  bois,  de  manière  à  to!!- 
jours  reproduire  un  solide  de  i,  2  ou  5  mètres  cubes. 

On  pourra  construire  aussi  des  membrures  en  fer  du  double  stère  et  du 
stère,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions  de  justesse  et  de  solidité  né- 
cessaires, et  qu'elles  soient  g.irnies  de  rondelles  adhérentes  en  ètaiu  ou  en 
plomb,  pour  faciliter  l'application  des  marques  de  vérification. 

Du  16  juin  1839. 

Observations. 

Nous  empruntons  à  M.  l'avocal  général  Tarbé,  membre  de 
la  comtnissioa  instituée  par  le  ministre  du  commerce,  les  ré- 
flexions suivantes  dont  il  a  fait  suivre  les  oidonnances  des 
17  avril  et  16  juin,  dans  son  excellent  petit  Manuel  sur  les 
poids  et  mesures. 

Les  ordonnances  des  17  avril  et  16  juin  1839  ont  soulevé  des 
objections  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  discuter  sous 
tous  les  rapports  qu'elles  présentent.  Le  vérificateur  de  Beau- 
vais  a  publié,  en  septembre  1839,  un  mémoire  fort  intéressant 
sur  cette  matière.  Il  discute  avec  grand  soin  les  différents  arti- 
cles relatifs  au  traitement  des  vérificateurs. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  sur  ce  terrain,  et  nous  nous  bornons 
à  faire  des  vœux  pour  que  l'administration  récompense  con-> 
venablement  un  service  dont  l'importance  est  incontestable, 
et  qui  se  lie  essentiellement  à  la  fidélité  des  transactions  com- 
merciales (1). 

Il  demande  que  l'institution  des  vérificateurs  soit  fortifiée 
dans  son  personnel.  Ce  vœu  a  été  compris  par  l'ordonnance  du 


(1)  L'exactitude  des  opérations  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  est 
une  garantie  que  le  gouvernement  doit  au  commerce,  (GuiPfAL,  ancien 
miniitre  ctç  l'intérieur.  ) 
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17  avril  ;  et  le  programme  des  examens  que  les  camlidats  auront 
à  subir  justifie  la  prévoyance  du  ministère,  et  défend  la  com- 
mission des  reproches  indirects  que  le  mémoire  semble  lui 
adresser  à  cet  égard. 

«  Il  faudrait,  dit  le  mémoire,  que  l'on  créât  des  inspecteurs, 
»  oudu  moinsdes  inspecteurs-vérificateurs  1),  afin  d'établiren- 
»  tre  les  employés  une  hiérarchie  de  grades,  garantie  d'une  sur- 
>'  veillanceplus exacte,  ainsi  cjue  cela  existedanstouteslesadmi- 
»  nistrations.  Par  cette  création,  tous  les  employés  attachés  à  ce 
»  service  pourraient  entrevoir  de  l'avancement,  que  ne  peuvent 
»  espérer  les  vérificateurs  actuels,  même  les  plus  capables,  et 
»  ceux  qui  ont  donné  des  preuves  du  plus  grand  zèle. 

»  Un  inspecteur-vérificateur,  qui  aurait  un  adjoint,  pourrait 
»  être  chargé,  dans  un  certain  temps  de  l'année,  d'une  sur- 
»  veillance  spéciale  dans  tout  le  département,  en  lui  conservant 
»  une  partie  du  travail  de  la  vérification  dans  son  arrondis- 
»  sèment. 

»  On  pourrait  encore  l'employer  fort  utilement,  dans  ses  tour- 
»  nées,  en  le  chargeant  de  veiller  à  ce  que  les  instituteurs  des 
»  communes  rurales  s'occupent  de  l'enseignement  du  système 
»  métrique,  conformément  à  l'arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
)•  publique,  du  l4  avril  1838. 

»  Il  est  vrai  que  la  création  de  ces  nouveaux  fonctionnaires 
»  donnerait  lieu  à  un  surcroît  de  dépenses  à  la  charge  du  gou- 
>>  vernement;  mais  il  aurait  à  examiner  si,  dans  l'intérêt  du 
»  commerce,  il  ne  conviendrait  pas  de  proposer  aux  conseils 
»  généraux  de  voter  des  fonds  pour  ce  service,  comme  il  en  vote 
»  pour  d'autres  fonctionnaires,  tels  que  les  commissaires-voyers, 
»  l'inspecteur  des  enfants  trouvés,  les  architectes,  les  artistes  vé- 
»  térinaires,  etc.  » 

Ces  réflexions  sont  extrêmement  sages,  et  le  gouvernement 
les  prendra  nécessairement  en  considération. 

Sur  l'art.  15  de  l'ordonnance,  le  mémoire  fait  observer  que  : 
«1  Celte  disposition  est  des  plus  importantes,  paice  qu'elle  pres- 
»  crit  un  travail  fort  difiicile,  en  ce  qu'il  intéresse  essentiellement 
n  les  assujettis,  qui  sont  plus  ou  moins  imposés  selon  l'assorli- 
»  ment  qu'on  les  oblige  d'avoir. 

»  Pour  prévenir  toutes  les  réclamations  auxquelles  ce  travail 
>>  minutieux  peut  donner  lieu,  réclamations  que  le  préfet  ne 
»  pourra  éviter,  malgré  toutes  les  précautions  que  l'on  pour- 
»  rait  prendre  pour  ne  pas  blesser  les  intérêts  des  assujettis,  ne 

(i)  La  sûreté  du  commuée  dépciidant  en  grande  partie  de  l'exactitude 
des  poids  et  mesures,  il  im|)orle  de  prendre  toutes  les  jjrécaulions  pos- 
sibles pour  piévenir  les  ralsliications  qu'on  y  pourrait  intioduire.  Le  plus 
sûr  moyen  csl  de  préposer  des  officiers  particuliers  pour  inspecter  ces  noid» 
et  ces  mesures,  (Mkbhr,  Réperloirn  de  Jursprudence.) 
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»  serait-il  pas  conrenableque  le  tableau  dont  il  s'agit  fût  sou- 
»  mis  à  l'examen  du  conseil  général  et  des  conseils  d'anondis- 
»  sements,  comme  cela  avait  été  piescrit  par  l'ordonnance  de 
..  1823  (1)? 

On  peut  voir  les  reflexions  que  nous  avons  jointes  à  l'art.  15, 
et  qui  sont  dans  le  même  sens  que  le  mémoire  de  M.  le  vérifi- 
cateur de  Beauvais  (2j. 

Le  mémoire  ajoute  :  »  L'art.  38  veut  que,  par  un  ban  publié 
r>  dans  la  forme  ordinaire,  le  maire  fasse  connaître,  aumoins  deux 
»  jours  à  l'avance,  le  jour  de  la  vérification  (3). 

»  Celte  disposition  amènera  des  abus  :  annoncer  le  jour  de  la 
»  vérification,  c'est  donner  aux  assujettis  la  facilité  de  cacher, 
»  lors  de  l'arrivée  du  vérificateur,  des  poids  et  mesures  irrégu- 
»  liers;  ce  qui  sera  fort  à  craindre  en  1840;  car,  supposé  que 
»  les  assujettis  se  soient  pourvus,  conformément  à  la  loi,  de  poids 
»  et  mesures  décimaux,  ils  auront  encore  chez  eux,  bien  cer- 
u  tainement,  les  anciens  poids  et  mesures,  dont  la  suppression 
»  est  ordoniK'C.  » 

Cette  objection  n'avait  pas  écbappé  à  la  commission,  qui  a 
reconnu  l'inconvénient  signalé.  ÎNIais  quand  on  rendait  obliga- 
toire la  vérification  à  domicile,  il  devenait  indispensable  d'im- 
poser aux  assujettis  l'obligation  d'être  chez  eux  à  jour  fixe  pour 
la  vérification  périodique.  Comme  remède  au  mal,  restent  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale,  l'intérêt  des  consommateurs, 
leur  droit  d'examiner  la  marque  de  la  vérification  périodique; 
et  les  vérifications  inopinées  que  l'ordonnance  recommande  aux 
vérificateurs.  (Art.  20,  p.  435.) 

TARBÉ, 
Avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation. 


(i)  Les  assiijcUis  dont  le  nombre  s'élève  â  près  de  20,000  dans  le  dé- 
pnili-iuciit  de  l'Oise,  payant  des  droits  de  vérificiilion,  il  sérail  à  désirer 
que  le  conseil  général  et  les  conseils  d'arrondissement  fussent  appelé»  à 
délibérer  sur  cet  cbjej,  comiDe  sur  les  autres  parlics  du  service  put.  lie,  qui 
ont  rappotl  à  la  répartition  des  contributions.  {Noie  du  Mémoire.) 

(2)  Pour  éviter  les  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  les  préfets  et 
leurs  administrés,  la  conimission  avait  proposé  d'imposer  aux  préfets  l'o- 
bligation (!c  consulter  b  s  ccnscits  gcncraiX.  Le  conseil  d'état  n'a  pas  jugé 
nécessaiie  ctlte  mesure  qui  se  trouvait  cians  l'ordonnance  de  iSîS.  «Tou- 
tefois, l'ordonnance  nouvelle  n'interdit  pus  d'avoir  recours  aux  lumièies  do 
ces  conseils  sur  les  points  qui  paraîtraient  devoir  donner  lien  à  quelques 
diCRcultés.  [Cire,  du  5o  août  iS'g.  ) 

(5)  «  Cette  publication,  qui  avait  lieu  autrefois,  a  excité  de  vives  ré- 
clamations de  la  p;iit  des  consommateuis  non  assujettis  à  la  vérification, 
qui  ont  pensé  que  les  instiun)i  nts  illégaux  disparaissaient  lors  de  l'arrivée, 
à  jour  fixe,  du  vériCiateur  diuis  une  coîiimune.  Cela  a  été  tellement  senti 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  dans  sa  circulaire  du  8  mai  iSaS, 
il  laisse  à  MM.  I<  s  j-iéfets  la  faculté  de  ne  pas  indiquer  d'avance,  s'ils  le 
jugent  convenable,  les  jours  où  les  vérificateurs  devront  opérer.  (A o<«  rftf 
Mcmoire  du  vérificateur  ('e  Beauvais.) 
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(  ViJnalilc.  —  Propriélé.  —  Transmission.) 

Nom'clles  ohscivations  sur  le  irai'ail  de  la  commission  nommée 
par  M.  le  garde  des  sceaux  pour  préparer  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  transmission  des  oj/ices. 

Depuis  la  publication  de  notre  dernier  cahier ,  la  question 
des  oflices  a  cessé  de  préoccuper  aussi  vivement  l'opinion  pu- 
blique, et  nous  n'avons  heureusement  que  des  paroles  rassu- 
rantes à  consigner  ici  dans  l'intéièt  des  officiers  ministériels. 
La  commission  a  continué,  il  est  vrai,  de  s'assembler  et  de  discu- 
ter (1)  ;  mais  ses  travaux  ont  perdu  beaucoup  de  leur  importance 

(i)  Elle  a  même  pris,  à  ce  qu'il  paraît,  une  résolution  assez  fâcheuse,  au 
sujet  du  mode  de  cession  des  offices  par  les  héritiers  des  titulaires;  mais 
nous  avons  quelque  raison  de  croire  que  ce  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la 
commission,  ou  du  moins  de  M.  le  j^aide  des  sceaux.  A  cet  égard,  les  pa- 
roles de  M.  Teste  aux  membres  de  la  Chambre  des  avoués  à  la  Cour 
royale  de  Paris  sont  assez  rassurantes.  Dans  tous  les  cas,  nous  nous  asso- 
cions entièrer.ienl  à  la  critique  sévère  qu'un  journal  grave  (le  Droit)  a  di- 
rigée contre  cetie  mesure.  Voici  son  article:  «  Les  membres  de  la  Com- 
mission des  Offices  ont  adopté,  dit-on,  une  mesure  qui  tendrait  à  exclure 
les  héritiers  ou  avants  cause  du  droit  de  présentation  direct,  en  remplace- 
ment du  titulaire  décédé  :  désoimais  la  présentation  devrait  être  faite  par 
la  Chambre  de  discipline,  et  le  traité  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  l'avis 
expiés  du  tribunal. 

«  N  JUS  n'avons  rien  à  dire  de  semblables  dispositions  ,  sinon  qu'elles 
tendent  nécessairement  à  discréditer  la  valeur  de  l'office  dans  les  mains 
des  héritiers  ou  ayants  cause  de  l'officier  décédé. 

a  Que  si  elles  sent  bonnes  en  elles-mêmes,  pourquoi  n'en  pas  faire  l'appli- 
cation au  titulaire,  aussi  bien  qu'aux  héritiers?  Si,  au  conti aire,  elles  sont, 
comme  nous  le  pensons,  inefficaces  et  impuissantes,  à  quoi  sert-il  de 
créer  à  plaisir  des  différences  chimériques,  qui  ne  sont  bonnes  qu'à  changer 
sourdement  la  nature  des  choses,  et  à  menacer  les  droits  acquis? 

«  iVous  concevons  qu'on  discute  sur  les  principes  :  les  principes  une  fois 
admis ,  nous  ne  concevons  plus  qu'on  discute  sur  les  conséquences. 

«  Or,  il  a  bien  fallu  qu'on  donnât  un  nom  à  ce  droit  de  présentation 
écrit  dans  la  loi,  consacré  par  la  jurispiudence  et  par  l'usage:  ce  droit  con- 
stitue une  propriété,  c'est  là  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  aujour- 
d'hui (Faccord  ;  on  aura  beau  faire,  c'est  toujours  le  mot  qui  exprimera  le 
plus  nettement  et  le  plus  clairement  la  chose  dont  il  s'agit. 

t  Si  c'est  une  propriété, 'ne  voit-on  pas  qu'elle  doit  être  dans  les  mains  du 
fils  ce  qu'elle  était  dans  les  mains  du  pèie?  Dans  un  temps  qui  a  vu  naître 
et  'jQ  piopager  tant  de  doctrines  hardies  sur  la  nature  même  de  la  propriélé, 
n'y  a-t-il  piis  quelque  danger  à  laisser  croire  qu'on  peut  modifier,  eu  vertu 
d'une  loi,  les  droits  h.érédilaires  ? 

>  Il  vous  convient  de  créer  des  catégories  dans  la  propriété,  d'en  faire  qui 
soient,  pour  ainsi  dire,  d'un  ordre  inférieur,  exposées  à  tous  les  caprices  du 
législateur;  mais  lorsque  vous  en  agissez  ainsi  à  l'égard  des  enfants  des 
propriétaires  d'offices ,  n'entendez-vous  pas  s'agiter  autour  de  vous  toutes 
Jes  imaginations  passionnées  qui  ne  veulent  pass'arrêter  en  route  et  sauront 
déiuire  toutes  les  consét^uçacçs  des  innovations  imprudenles  que  vous  tja- 


(  7o6  ) 

depuis  la  réponse  faite  par  le  roi  aux  notaires  d'Eure  et-Loir  ; 
réponse  que  nous  noussommes  empressés  d'insérer  dans  notre 
dernier  cahier. 

La  publicité  donnée  à  la  réponse  du  roi  a  fait  un  grand  Lien; 
mais  elle  a  donné  lieu  à  des  discussions  dans  lesquelles  nous  ne 
voulons  pas  intervenir  :  nous  dirons  seulement  que  M.  le 
gai'de  des  sceaux  a  cru  devoir  se  disculper  du  reprodie  indi- 
rect dont  on  avait  cru  remarquer  l'expression  dans  les  ])aroles 
de  Sa  Majesté.  A  tort  ou  à  raison,  M.  Teste  s'est  cru  attaqué 
dans  sa  dignité,  et  a  dû  présenter  au  pays  inquiet  de  ses  projets 
une  justification  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  d'accueillir, 
d'autautmieux  que  IM.  lej^arde  de-;  sceaux  s'y  défend  avec  plus 
d'énergie  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  de  toute  arrière-pensée. 

Lorsqu'un  Qilnistre  veut  s'éclairer  sur  une  matière  ou  sur  une  question  de 
législation,  il  l'examine  lui-même  ,  il  la  fait  examiner  dans  tes  bureaux,  ou 
bien  il  s'entoure  d'hommes  spéciaux  ,  qui  l'orment  autour  de  lui  une  com- 
mission consultative.  C'est  là  son  droit  et  quelquefois  sou  devoir.  Lorsque 
cet  examen  se  traduit  en  projet  de  loi,  le  cabinet  doit  intervenir,  et  le  roi 
donner  une  autorisation.  La  responsabilité  personnelle  dans  les  actes  qui 
ressortissent  àcliaqui;  département  ministériel  serait  une  illusion  s'il  fallait 
lin  concert  et  une  délibération  préalable  pour  qu'un  ministre  s'engageât 
même  dans  l'étude  d'une  question.  Nul  n'a  jamais  pensé  à  imposer  et  n;oins 
encore  à  subir  un  tel  joug. 

Or,  que  s'était-il  passé  à  l'occasion  des  conséquences  de  la  loi  du  28  avril 
181G  ?  Dès  avant  la  révolution  de  i83o,  une  polémique  ardente  avait  éclaté 
sur  le  principe  émis  par  cette  loi.  Depuis  lors,  et  surtout  vers  la  fin  de  la 
dernière  session,  les  Chambres  en  avaient  été  saisies  par  de  nombreuses  pé- 
titions dont  ])lusieurs  avaient  été  l'objet  d'un  renvoi  spécial  au  garde  des 
sceaux.  Bien  plus,  la  loi  de  1S16  elle-même,  tout  en  reconnaissant  le  droit 
de  présentation  des  successeurs  au  profit  de  chaque  titulaire  d'i>ffice,  avait 
déclaré  (art-  91)  qu'il  serait  statué  pnr  une  loi  particulière  sur  Vextcution  de 
celte  disposition  et  sur  le  moyen  d'en  faire  jouir  les  hériliers  et  ayants  cause.  Il 


sardez?  On  aura  bientôt  fait  d'attaquer  l'hérédité  de  vos  terres,  de  vos 
maisons,  de  vos  châteaux,  au  même  litre  et  par  les  mômes  raisons  que  vous 
avez  attaqué  la  propriété  des  ofllces. 

«Celte  mesure,  illogique  et  impuissante,  va  d'ailleurs  contre  le  but  qu'on 
semblait  s'être  proposé  clans  Iri  loi  nouvelle  sur  les  offices. 

0  Nousavons  déjà  dit  que  le  meilleur  et  le  plus  salutaire  moyen  de  préve- 
nir les  transmissions  très-rapides  des  offices,  c'était  d'attacher  le  titulaire  à 
sa  charge,  par  la  sécurité  profonde  que  donne  un  droit  incontestable  et 
incontesté. 

oEn  sera-t-il  de  même  pour  l'avenir,  nous  le  demandons?  Une  fois  en 
route  dans  cette  carrière  de  nouveautés,  saura-t-on  s'arrêter?  Les  tribu- 
naux sauront-ils  user  discrèlemenl  vt  équitablcment  du  dioit  énorme 
qu'on  entend  leur  conférer?  Ne  vorra-t-on  pas  se  glisser  au  travers  de  sévé- 
rités apparentes  des  rancunes  pi-rsonnellcs  ou  des  passions  d'élat  et  de  po- 
sition î  Que  deviendront  les  enfants  des  officiers  décédés,  soumis  ainsi,  dans 
leurs  intérêts  les  plus  chers,  au  bon  plaisir  des  magistrats? 

«  Si  la  mesure  n'était  pas  inutile,  comme  nous  persistons  à  le  penser,  elle 
irait  plus  loin  qu'on  n'a  sans  dqute  voulu  aller.  » 
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y  avait  donc  nécessité  (égale  d'entrer  enfin  dans  l'examen  des  graves  ci 
nombreuses  quCslions  que  i'ait  naître  chaque  jour  l'exécution  d'un  principe 
dépourvu  de  toute  règle  d'application.  L'intérêt  public,  qui  est  bien  aussi 
de  quelque  poids,  et  l'intérêt  des  titulaires  eux-mêmes,  commandaient  cet 
examen  ;  car,  pour  ceux-ci ,  il  y  avait  à  faire  cesser  de  fâcheuses  incertitu- 
des; et,  pour  tous,  il  convenait  de  rechercher  et  de  corriger  d'énormes 
abus. 

Si  cette  situation  avait  été  froidement  appréciée  ,  si  surtout  on  avait  ré- 
fléchi à  la  composition  de  la  commission  ,  où  figurent  les  chefs  des  diverses 
compagnies,  on  aurait  rendu  plus  de  justice  aux  intentions,  et  on  se  serait 
garde  de  propager  de  puériles  alarmes.  Dans  le  sein  même  de  la  commis, 
sion  ,  et  par  les  voies  de  publicité  dont  le  gouvernement  dispose,  le  ministre 
avait  pris  soin  de  rassurer  tous  les  intérêts  légitimes ,  et  il  s'en  était  formel 
lenient  expliqué  avec  les  délégués  de  MM.  les  notaires  d'Eure-et-Loir,  avant 
qu'ils  eussent  été  admis  auprès  de  Sa  Majesté. 

Mais  de  ce  que  tout  le  monde  s'accorde  à  respecter  le  droit  de  présenta- 
tion ,  tel  que  l'a  reconnu  la  loi  de  181G,  s'ensuit-il  qu'il  n'y  a  rien  à  faire 
rien  à  prévoir,  rien  à  régler,  et  que  la  commission  n'ait  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  de  se  dissoudre  sans  avoir  exprimé  une  opinion  ?  Ceux  qui 
tiennent  ce  langage  ne  prouvent  qu'une  chose  ,  savoir:  qu'ils  ignorent  les 
faits  et  n'ont  pas  même  lu  la  loi  de  iSi6.  Pour  le  démontrer,  il  suffît  d'indi. 
quer  quelques-uns  des  points  sur  lesquels  le  législateur  de  1S16  a  lui-même 
compris  qu'une  loi  particulière  devrait  nécessairement  intervenir. 

Les  héritiers  et  les  créanciers  d'un  titulaire  destitué  et  révoqué  ont-ils 
droit,  ou  non,  à  une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'office? 
Comment  cette  indemnité  devra-t-elle  être  réglée? 

Quels  sont  les  moyens  de  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  béné- 
fice de  la  loi  de  1816? 

Quelle  sera  la  forme  du  traité  entre  le  titulaire  et  le  successeur  présenté? 
Comment  parvenir  à  constater  le  véritable  prix  de  la  cession,  à  prévenir  on 
à  punir  les  dissimulations  elles  contre-lettres? 

Les  offices  seront-ils,  comme  les  actions  au  porteur,  transmissibles  delà 
main  à  la  main,  ou  bien  exigera-t-on  que  les  officiers  aient  exercé  pendant 
un  certain  temps,  avant  d'èlie  admis  à  présenter  leurs  successeurs? 

Quelles  seront  les  conditions  d'admissibilité  pour  les  successeurs  pré- 
sentés ? 

La  compétence  et  les  attributions  du  pouvoir  disciplinaire  à  l'écrard  des 
officiers  ministériels  offrent-elles  des  garanties  suffisantes  au  public  et  aux 
titulaires  eux-mêmes  ? 

Les  oscillations  de  la  jurisprudence  dans  les  graves  questions  qui  touchent 
le  privilège  sur  le  prix  des  offices  ne  doivent-elles  pas  être  fixées  par  la  loi? 

Quelle  est  l'étendue,  quelles  doivent  être  les  limites  du  droit  qui  appartient 
au  gouvernement  de  pourvoir  aux  offices  vacants  et  de  créer  des  offices 
nouveaux? 

On  voit,  par  cette  exposition  incomplète  ,  que  le  ministre  a  eu  d'assez 
fortes  raisons  pour  instituer  une  commission  et  pour  faire  un  appel  aux 
hommes  de  savoir  et  d'expérience.  Il  ne  reculera  pas  devant  la  tâche  qu'il 
s'est  imposée.  La  conscience  d'un  devoir  rempli  est  pour  lui  une  compen- 
nalion  des  attaques  dont  il  a  été  l'objet. 
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Telles  étaient  les  dispositions  de  M.  le  garde  des  sceaux  au 
«lois  de  novembre,  telles  elles  sont  encore  aujourd'hui  (31  dé- 
cembre); car  nous  lisons  dans   un  journal  politique  larticle 
^suivant  qui  a  été  officieusement  communiqué  à  toute  la  presse  : 

!>■  19  (léccinlire  iSôg,  les  noiaires  délégués  du  dépaiiement  de  Seine- 
•ét-Warne,  au  nouibre  de  Irois  par  arrundisscnient ,  accompagnés  de  plu- 
sîeirr*  notaires  honoraires,  ont  été  présentés  à  M.  le  garde  des  sceaux  par 
MM.  de  Lafayette,  Portails,  Gervais  et  Lcbœuf,  députés  de  ce  départe- 
ment, et  lui  ont  exposé  que  les  inquiétudes  qu'aviiit  fait  naître  la  com- 
mission des  offices  ,  d'aboid  calmées  par  la  reconnaissance  nnanime  du 
droit  de  transmission  ,  a\;:ient  été  renouvelées  par  l'adoption  récente  de 
mesures  qui  tendaient  à  priver  les  veuves,  héritiers  ou  représentants  du 
droit  de  présentation  consacré  en  faveur  des  titulaires. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  le  droit  de  propriété  et  de  trans- 
mission en  faveur  des  veuves,  héritiers  ou  représentants,  loin  d'être  dénié, 
•était  au  contraire  reconnu  en  principe  ;  mais  que  ce  droit  avait  besoin 
d'être  organisé  en  règlement  dans  son  application,  et  qu'on  s'occupait  d'y 
pourvoir  par  une  loi  qui  concilierait  le  mieux  possible  l'inléiêt  public  et 
4'intérêt  particulier  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  soulevait  de  nombreuses  et 
Igraves  diËGcultés,  dont  la  commission,  ainsi  que  lui,  cherchait  la  solution  ; 
ique  rien  à  cet  égard  n'était  encore  arrêté  dans  le  sein  de  la  commission; 
que  les  dispositions  pour  lesquelles  on  inclinait,  quant  à  présent,  seraient 
revisées,  améliorées,  et  même  entièrement  changées,  si  l'on  parvenait  à  en 
découvrir  de  nouvelles  qui,  tout  en  satisfaisant  l'intérêt  public,  rappro- 
cheraient davantage  le  droit  des  veuves,  héritiers  ou  représentants,  de  celui 
conféré  au  titulaire  lui-même,  et  olfriraieut  le  plus  de  garanties  possible» 

Heureusement  nous  pouvons  encore  enregistrer  ici  des  paroles 
plus  positives  et  plus  récemmesit  prononcées  par  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Les  meixibres  de  la  Chambre  de  discipline  des  avoués  près  la 
Cour  royale  de  Paris  ont  été  adinisà  présenter  leurs  hommages 
à  M.  le  garde  des  sceaux  à  l'occasion  du  jour  de  l'an,  et  cette  au- 
dience, qui  s'est  prolongée  pendant  plus  d'une  demi-heure,  a 
donné  lieu  à  quelques  incidents  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour 
la  question  des  offices ,  dont  on  a  déjà  dit  quelque  chose  ,  et  sur 
lesquels  nous  pouvons  donner  îles  détails  plus  précis. 

Aux  observations  qui  lui  ont  été  soumises  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  compagnie  ,  INÎ.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  qu'il 
était  heureux  d'avoir  à  s'expliquer  nettement  siu'  tous  ces  points  ; 
qu'on  s'était  ])lu  à  dciiaturer  ses  projets  et  à  lui  alii  ibuer  des 
idées  de  bouleversement  qui  n'avaient  jamais  pu  entier  dans 
son  espiit. 

Ai 
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en  excepte  pourtant  une  voix  qui  serait,  si  nous  sommes  bien 
informes,  celle  de  l'iionorable  31.  Mounier. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  qu'à  ses  yeux  cette  propriété 
particulière  lui  semblait  en  harmonie  complète  avec  l'esprit  de 
notre  législation  civile,  et  que  voilà  pourquoi  il  avait  été  d'avis 
de  ne  pas  la  laisser  plus  longtemps  dans  un  vague  périlleux  pour 
tous  les  intéièts,  et  de  lui  donner  un  code  qui  réglât  d'une 
manière  expresse  sa  nature,  ses  elïets,  le  mode  de  transmission, 
d'afïectalion  ;  que  de  cette  façon  ,  il  n'y  aurait  plus  de  doute  ni 
d'équivoque,  et  que  les  offices  auraient  leur  place  dans  les  pio- 
pri ''tés  consacrées  et  reconnues  légalement.  M.  legardedes  sceaux 
a  dit  qu'une  loi  étant  nécessaire ,  il  valait  mieux  la  faire  main- 
tenant que  plus  tard,  parce  que  les  esprits  semblaient  générale- 
ment disposés  à  la  recevoir. 

Un  des  membres  de  la  chambre ,  le  doyen  de  la  compagnie^ 
M*  Périn ,  a  appelé  ensuite  l'attention  du  ministre  sur  la  dispo- 
sition nouvelle  qui  paraissait  méconnaître  la  propriété  ou  la 
menacer  dans  les  mains  des  héritiers  ou  avants  cause,  eu  ne  les 
laisf^ant  plus  les  maîtres  de  régler  le  prix  de  leur  chose  ,  et  de 
fixer  les  conditions  du  contrat. 

JM.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  c'était  là  le  plus  délicat 
de  la  loi  à  faire,  et  que,  d'ailleurs,  il  avait  été  indispensable  de 
combler  la  lacune  laissée  par  le  législateur  de  1816  ;  qu'on  n'a- 
vait pas  confondu  alors  la  position  des  héritiers  ou  ayants  cause 
avec  celle  des  titulaires  ,  puisqu'on  avait  dit  qu'il  serait  pourvu 
par  une  loi  particulière  aux  moyens  de  les  faire  jouir  du  droit 
accordé  aux  titulaires  ;  que  c'étaient  ces  moyens  qu'il  s'agissait 
maintenant  de  chercher  et  de  trouver  ;  qu'il  lui  avait  paru  que 
les  chambres  de  discipline  et  les  tribunaux,  en  reunissant  leur 
aciion,  offraient  les  moyens  de  protéger  les  droits  des  héritiers, 
en  laissant  à  l'autorité  publique  toutes  les  garanties  qu'elle  peut 
exiger  pour  la  nomination  des  officiers  ministériels. 

Sur  l'observation  qui  lui  a  été  faite  qu'une  pareille  mesure 
auraitpour  effetde  paralyser  entièrementle  droit  du  propriétaire 
eu  le  mettant  à  la  merci  de  rivalités  et  de  jalousies  qui  se  glissent 
souvent  dans  les  compagnies  les  plus  respectables,  surtout  dans 
les  petites  villes  ;  que  d'ailleurs,  mettre  pour  ainsi  dire  l'héritier 
en  dehors  de  la  fixation  du  prix,  c'était  violer  en  sa  personne  le 
principe  qu'on  était  obligé  de  reconnaître  :  le  ministre  a  répondu 
qu'il  comprenait  si  bien  toute  la  gravité  de  ces  observations,  que 
la  mesure  relative  aux  héritiers  allait  être  de  nouveau  soumise 
aux  délibérations  de  la  commission. 

Il  a  ajouté,  d'ailleurs,  eu  s'adressant  aux  avoués  de  la  Cour 
royale,  que  ce  n'est  pas  lui ,  avocat  toute  sa  vie,  avocat  du  bar- 
reau de  Paris  pendant  huit  ans,  qui  aurait  voulu  briser  l'exi- 
stence d'hommes  honorables  et  laborieux,  cjuine  trouvent  dans 
l'exercice  de  leur  profession  que  le  lucre  le  plus  modeste. 


(  7IO  ) 

Les  avoués  se  sont  retirés  reconnaissants  de  raccuell  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  convaincus  de  ses  dispositions  favorables  à 
l'égard  des  officiers  ministériels. 

Si  nous  reproduisons  ces  détails,  c'est  qu'ils  nous  paraissent  de 
nature  à  rassurer  tous  les  intérêts  dont  nous  nous  sommes  con- 
stitués les  défenseurs  dans  de  justes  limites,  et  qui  avaient  dû 
vivement  s'émouvoir  devant  une  loi  annoncée  avec  un  certain 
appareil  ;  annoncée  trop  tôt ,  sans  doute  ;  environnée  d'un 
mystère  qui  n'avait  rien  de  rassurant,  et  dont  on  pouvait  en  effet 
tout  craindre,  parce  qu'on  n'ezi  entrevoyait  ni  le  but  ni  la 
portée. 

Au  surplus,  ce  qui,  indépendamment  de  toutes  les  déclara- 
tions rassurantes  que  nous  avons  publiées,  doit  être  pour  les 
titulaires  d'offices  un  motif  de  sécurité,  c'est  que,  dans  le  dis- 
cours du  trône,  il  n'est  nullement  question  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  révision  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Nous 
avons  quelque  raison  de  penser  que  ce  projet  ne  fera  pas  partie 
de  ceux  qui  doivent  être  soumis  aux  Chambres  pendant  cette  ses- 
sion (1).  Les  parties  intéressées  n'ont  qu'à  gagner  à  un  ajourne- 
ment qui  laissera  aux  mauvaises  passions  le  temps  de  se  calmer, 


(i)  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  ce  n'est  pas  seulement  le 
silence  du  discours  du  trône  sur  le  projet  préparé  par  ^I.  Teste,  mais  ce 
sont  les  paroles  mêmes  prononcées  par  le  ministre  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  en  réponse  à  uni;  interpellation  de  M.  Desmonsseaux  de  Givré  : 

«  Il  est  ua  quatrième  point  sur  lequel,  par  des  considérations  person- 
nelles, l'honorable  préopinant  n'a  procédé  que  par  simple  indication. 

»  Ce  point,  messieurs,  louche  à  une  question  grave  dont  le  pays  s'est 
ému.  Je  suis  le  premier  à  le  reconnaître,  et  c'est  probablement  "à  un  ac- 
cident d'une  nature  toute  particulière  que  l'honorable  préopinaut  a  entendu 
faire  allusion. 

»  Pour  m'expliquer  sur  l'accident,  j'attendrai  une  provocation;  mais, 
quant  au  fond  de  la  question,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  la  discussion  la 
plus  ample,  non  pas  en  vue  de  faire  a  la  tribune  l'apologie  d'une  mesure 
qui  n'en  est  pas  une  encore,  qui  n'est  que  la  préparation  consciencituse 
d'unacte  important  ;  mais  (une  occasion  solennelle  s'offrant  à  moi  d'apaiser 
des  alarmes  auxquelles  on  s'est  aveuglément  livré,  et  qu'on  a  entretenues 
dans  des  vues  d'une  opposition  peu  loyale),  pour  expliquera  la  tribune  dans 
quelles  vues  et  dans  quel  but  une  commission  a  été  formée  pour  s'occuper 
de  la  grande  question  de  la  transmission  des  titres.  Ce  serait  ralentir  hors 
de  propos  la  marche  d'une  discussion  toute  politique  que  d'anticiper  sur 
les  explications  qui,  nécessairement,  auront  lieu  ;  et  l'on  verra,  je  l'espère, 
quand  le  moment  viendra  de  le  démontrer  à  la  Chambre,  que  c'est  aux 
abus  et  non  au  droit  que  s'est  adressée  la  vigilance  du  gouvernement  en 
cette  occasion. 

»  Mais  cette  question  n'est  point  encore  parvenue  à  sa  maturité.  Quand  le 
plan  conçu  sera  soumis  aux  Chambres,  s'il  doit  /'c/re, alors  justice  pourra  être 
rendue  à  chacim,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'on  aura  regret,  et  un  regret 
à  la  sincérité  duquel  j'aime  à  croire,  de  s'être  livré  si  tôt  et  si  légèrement 
à  des  craintes  qui  n'ont  jamais  eu  et  qui  n'ont  pas  même  encore  de  fon- 
dement. »  {Eaetrait  du  Moniteur.  ) 
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et  qui  permettra  à  nos  hommes  d'Elat  d'ëtudiei'  avec  plus  de  ■ 
soin  une  question  si  difficile,  et  de  mûrir  les  innovations  dont 
ils  nous  menacent.  Avant  de  prendre  un  parti  délinitif  en  pa- 
reille matière,  il  est  hon  de  prévoir  toutes  les  conséqtiences, 
afin  de  nétre  pas  entraîné  plus  loin  qu'on  ne  veut  aller.  Con- 
fions-nous dans  la  haute  sagesse  qui  préside  à  nos  destinées,  et 
soyons  convaincus  qu'aucune  teulaiive  imprudente  ne  sera  es- 
sayée tant  que  le  bon  sens  public  trouvera  des  organes  indé- 
pendants, dùt-il  parler  moins  haut  que  les  petites  passions  des 
hommes  de  parti. 


QUESTION. 

Euqiiète.  —  Avoue.  —  Jugement  par  défaut.  —  Reproches. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut ,  faute  de  constitution  d'ai^oué ,  a 
ordonné  une  enquête ,  la  partie  dcfadtante,ponr  poiiuoir  y  assister  et 
proposer  des  reproches ,  est-elle  tenue  de  constituer  préalablement 
avoué?  (1) 

On  sait  que  généralement  un  plaideur  ne  peut  paraître  en 
justice  ,  sans  l'assistance  d'un  avoué  qui  seul  a  d'.oit  de  postuler, 
de  présenter  la  demande  ou  la  défense,  de  proposer  les  excep- 
tions, de  faire  toutes  significations  et  toutes  les  communications 
que  l'instruction  du  procès  exige.  Mais  il  n'est  gr.ère  de  règles 
qui  n'ait  à  subir  quelque  dérogation.  Ainsi,  l'avoué  se  tient 
à  l'écart,  lorsqu'il  s'agit  d'une  comparution  personnelle  ou  d'un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  la  partie  doit  de  sa  propre 
bouche  s'expliquer  et  répondre.  Quand  une  enquête  se  fait,  ce 
n'est  plus  un  devoir  qu'on  lui  impose  ,  c'est  ime  faculté  qu'on 
Ini  accorde  de  se  présenter  seule  devant  le  juge-commissaire, 
pour  interpeller  et  reprocher  les  témoins.  Ici  la  nécessité  fait  la 
loi.  Si  les  dépositions  sont  recueillies  au  loin  par  un  magistrat 
délégué  ,  faudra  t-il  absolument  que  l'avoué  se  déplace  à  grands 
frais,  et  qu'il  accoure,  au  grand  détriment  dt  s  autres  affaires 
dont  il  est  chargé,  pour  articuler  un  reproche?  Won,  le  client 
peut  y  suffire;  le  Code  di'.  :  «  Les  reproches  seront  proposés 
par  la  partie  ,  ou  par  son  avoué.  » 

Le  rédacteur  du  Journal  des  Alloués  voulut ,  il  y  a  quelques 
années,  connaître  la  solution  que  je  donnerais  à  la  question 
suivante  :  «  Lorsqu'un  jugement  par  défaut,  faute  de  constitu- 


(i)  Ce  fragment  ost  extrait  de  la  p.irlie  inédite  du  4^  volume  de  la  Tlu'o 
rie  l'e  la  procédure  civile  de  M.  Boncenne  ;  nous  devons  à  .»a  bienveillauce  la 
coniiiMinication  de  ce  morceau  et  de  quelques  dissertations  plàis  jm^ior- 
tanle-i  dont  nous  serons  lieurcux  d'enrichir  notre  reeueil. 
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tiou  d'avoué,  a  ordonné  une  enquête  (  dajis  une  affaire  de  sé- 
paration de  corps,  par  exemple),  la  partie  défaillante,  pour 
pouvoir  y  assister  et  proposer  des  reproches  contre  les  témoins, 
est-elle  tenue  de  constituer  préalablement  lui  avoué?  » 

Il  paraît  que  celte  question  était,  en  même  temps,  soinnise  à 
M.  Carré  et  à  M.  Thoniines  (1). 

La  difficulté  ne  me  sembla  pas  foi  t  grave,  et,  ne  me  doutant 
point  que  mon  avis  dût  avoir  dans  le  journal  les  honneurs  d'une 
insertion  critique,  je  répondis  assez  brièvement. 

Cette  partie  qui  n'a  point  conslitaé d'avoué ,  disais- je,  va  donc 
apparaître  à  l'enquête,  interpeller,  reprocher,  verLaliseï  seule  , 
et  sans  qu'elle  ait,  dans  l'instance,  le  représentant  légal  qui 
doit  la  diriger  !  I\Iais,  après  l'enquête,  le  jour  du  jugement  dé- 
finitif arrivera;  or  ce  jugement  sera-t-il  par  défaut  ou  contra- 
dictoire? Il  ne  sera  pas  par  défaut,  faute  de  comparution  ,  puis- 
que la  partie  aura  comparu  aux  actes  de  l'instruction  ;  il  ne  sera 
pas  par  défaut,  faute  de  conclure,  puisqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'a- 
voué constitué;  et,  par  la  même  raison  ,  il  ne  sera  pas  contra- 
dictoire. Ahesse  vidctur  qui  in  jure  non  est  (2)  ;  et  chez  nous  celui 
qui  n'a  point  d'avoué  n'est  pas  in  jure. 

Pour  se  sauver  de  ces  anomalies ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  ,  c'est 
d'obliger  le  défaillant,  s'il  veut  venir  à  l'enquête  et  discuter  la 
qualité  des  témoins,  à  constituer  préalablement  un  avoué.  Ne  le 
fait-il  pas  ?  il  ne  peut  ni  interpeller,  ni  reprocher  ;  abcsse  videlur. 
Le  fait-il?  ses  défenses  prennent  leur  cours,  le  procès- verbal 
est  ouvert  à  ses  dires  et  observations  ,  il  est  injure. 

Le  journal  rapporte  que  IM.  Carré  rattacha  rigoureusement 
son  opuiion  à  la  règle  générale  qui  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
comparaître  en  justice,  ni  coopérer  à  aucun  acte  judiciaire, 
sans  l'assistance  d'un  avoué.  C'était  trop  absolu  ;  c'était  exiger 
le  déplacement  des  avoués  pour  toutes  les  enquêtes  qui  ne  se 
font  pas  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  les  a  ordonnées  ,  et 
méconnaître  la  nécessité  de  l'exception  consacrée  par  les  termes 
de  l'art.  270. 

M.  Thoniines-Desmazures  estima  que  la  loi  ne  s'opposait 
point  à  cette  manifestation  d'une  partie  qui  veut  ,  quoiquelle 
n'ait  point  encore  constitué  un  ai'oué ,  élever  la  voix  pour  faire 
consigner  au  procès-verbal  d'enquête  ses  interpellations  et  ses 
reproches  Yoici  sa  conclusion  :  "  Ce  préalable  n'est  point  indis- 
pensable, cette  condition  n'est  point  imposée  ni  par  l'article 
261,  ni  par  l'article  270  du  Code  de  procédure,  et  le  texte 
comme  l'esprit  de  ce  dernier  article  me  paraissent  autoriser  la 
comparution  personnelle  de  la  partie ,  sans  assistance  d'avoué. 


f  i)  Journal  des  Avoués,  t.  55,  p.  279  et  suLv. 
{2)  L.  1,  §  5,  (F.  De  damna  In feclo. 


(  7^3  ) 

Mais  si  la  partie  vent  ensuite  discuter  et  faire  valoir  ses  repro- 
ches ,  elle  ne  pourra  le  faire  que  par  le  ministère  d'iui  avoué.  >> 

Le  rédacteur  du  journal  crut  devoir  se  ranf^er  à  ce  dernier 
avis  ,  et  31.  ThoniinesDesmazures  l'a  repioduit  dans  ses  Com- 
mentaires (1). 

Ainsi  notre  dissidence  se  réduit,  en  définitive  ,  au  point  de 
savoir  il  faut  que  la  constitution  d'avoué  soit  faite  ai'ant ,  ou 
s'il  suffit  qu'elle  soit  faite  après  ,  pour  que  cette  apparition  du 
défaillant  à  l'enquête  puisse  valoir  quelque  chose. 

Je  suis  fort  loin  de  me  croire  exempt  d'erreur  ;  toutefois, 
pour  que  je  me  réti-acte,  je  demande  cju'on  m'éclaire  :  ce  n'est 
pas  trop  eAiger.  Or,  je  cherche  vainement  dans  les  raisons  qui 
me  sont  opposées  cette  concordance  lumineuse  qui  rapproche 
les  textes  et  dissipe  les  doutes. 

L'article  261  veut  que  la  partie  qui  n'a  point  encore  consti- 
tué d'avoué  soit  assij^née  à  son  domicile  pour  être  présente  à 
l'enquête,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  l'assigner  ailleurs  ; 
mais  il  n'eu  résulte  pas  que  sur  cette  assignation,  comme  sur 
toutes  celles  que  l'on  donne  en  justice  réglée,  l'assigné  yjuisse 
comparaître  sans  constituer  un  avoué. 

Il  est  très-inexact  de  dire  que  les  observations  ,  les  interpel- 
lations ,  les  repioches ,  dans  les  enquêtes  ,  ne  sont  point  des 
actes  d'instruction  ,  et  n'exigent  point  la  constitution  préalable 
d'un  avoué.  Reprocher  un  témoin ,  c'est  concluie  d'avance  à 
ce  que  la  déposition  qu'il  fera  ne  soit  pas  lue.  Et  si  le  reproche 
n'est  pas  justifié  par  écrit,  cette  partie  qui  a  commencé  par 
s'aftVancliir  du  devoir  de  comparaître ,  et  de  l'obligation  de  se 
donner  un  guide,  se  présentera  donc,  dans  toute  la  liberté  de 
.sa  propre  suffisance  ,  pour  offrir  la  preuve  des  faits  qu'elle  im- 
pute au  témoin  ? 

Cependant  on  reconnaît  cjue  le  ministère  d'un  avoué  sera 
indispensable  ,  lorsque  le  défaillant,  après  s'être  montré  à  l'en- 
quête, voudra  discuter  ensuite  et  faire  valoir  ses  reproches  i  "2).  Auisi 
l'accession  de  l'officier  ministériel  aura  un  effet  retroactit ,  elle 
donnera  un  corps  à  cette  ombre  de  plaideur  qui  était  venue 
tourmenter  les  témoins.  Il  est  également  reconnu  que,  si  la 
constitution  d'avoué  ne  s'ensuivait  pas  ,  l'ombre  s'évanouirait, 
les  traces  de  son  apparition  s'eflaceraient  ;  c'est-à-dire,  suivant 
l'expression  du  Journal  des  ^cohcV,  que  sn  comparution  serait 
considérée  comme  non  écrite  (3).  Je  ne  puis  accoutumer  ma  pensée 
à  ces  fictions,  à  ces  déviations  ,  où  le  sens  de  notre  système  ju- 
diciaire me  senrble  tout  à  fait  méconnu. 


(t)  T.  I,  p.  4^9- 
(2)  T.  1,  [).  46G. 
(ô)T.  35,  p.  281. 
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Mais  on  invoque  le  texte  de  l'article  270  du  Code  de  procé- 
dure. Voyons:  «  Les  leproches  seront  proposés  par /fi  partie, 
ou  par  sou  cn'oué...  »  Que  si;',nUieat  ces  mots  ,  si  ce  n'est  que  la 
partie  doit  avoir  un  avoué;  que,  si  la  partie  peut  proposer  elle- 
mèuie  des  reproches,  elle  n'a  pas  moins  dû  constituer  préala- 
blement lin  avoué,  et  se  mettre  sous  sa  direction;  que  cette 
partie  est  celle  qui  a  un  avoué ,,  quoique  son  avoué  ne  soit 
point  actuellement  près  d'elle  ?  Evidemment  ce  n'est  pas  pour 
l'opinion  contraire  à  la  mienne  que  l'autorité  de  ce  texte  doit 
compter. 

Enfin  le  /our/m/ se  prend  à  une  impossibilité  qu'il  essaie  d'é- 
tablir, en  supposant  l'espèce  suivante:  «  Le  tribunal  civil  de 
Paris  ordonne  une  enquête  contre  un  sieur  Dulac ,  domicilié  à 
Aix  ;  les  faits  du  procès  nécessitent  l'audition  des  témoins  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rliône  ;  Dulac  a  constamment 
fait  défaut,  et  on  l'assigne  à  son  domicile.  Cette  notification  a 
lieu  le  l*^""  mars  1828  ;  l'audition  des  témoins  a  été  fixée  par  le 
juge-commissaire  au  5  mars  de  la  même  année.  Si  Dulac,  pour 
assister  à  cette  enquête  ,  est  tenu  préalablement  de  constituer 
lin  avoué,  il  doit  envoyer  à  un  avoué  de  Paris  la  notification 
qui  lui  a  été  faite,  avec  pouvoir  de  se  constituer  pour  lui; 
et  si  l'on  ajoute  le  renvoi  de  l'original  à  la  partie,  original  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  prouver  qu'elle  a  constitué  asoué,  per- 
sonne ne  niera  que  l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités 
ne  mette  le  défaillant  dans  l'impossibilité  de  comparaître  à 
l'enquête...  (L  » 

Je  demande  la  permission  de  répondre  que  l'impossibilité  gît 
tout  entière  dans  l'application  de  l'hypotbèse  à  notre  question. 
En  eifat ,  on  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue  qu'une  enquête 
n'est  ordonnée  contre  un  défendeur  qui  ne  paraît  pas,  que  dans 
les  affaires  oii  il  s'agit  de  séparation  entre  époux,  d'interdic- 
tion ,  et  autres  matières  d'ordre  public  où  le  silence  et  même 
l'aveu  des  parties  ne  peuvent  servir  de  preuves.  Ces  causes  ex- 
ceptées ,  les  faits  que  l'ajournement  énonce ,  et  qui  ne  sont  ni 
méconnus,  ni  déniés,  ont  en  leur  faveur  une  assez  forte  pré- 
somption de  vérité  pour  que  les  juges  doivent  se  dispenser  de 
faire  appeler  des  témoins  (2).  Ceci  posé ,  dites-nous  comment 
vous  imaginez  qu'un  défendeur  domicilié  à  Ai.x  aurait  été  tra- 
duit devant  les  juges  de  Paris ,  et  que  ces  juges  auraient  ordon- 
né contre  lui  une  enquête  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ?  Si  vous  supposez  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  sé- 
paration ,  en  interdiction  ,  ce  n'est  qu'au  tribunal  de  son  domi- 
cile que  le  défendeur  a  pu  être  assigné;  alors  ,  en  quelque  lieu 


(i)  T.  55,  p.  285. 

(a)  Voyez  mon  S*"  vol.,  p.  ay  et  5o. 


i 
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que  l'enquête  ait  dû  se  faire,  il  aura  eu ,  à  raison  des  distances, 
tout  le  temps  nécessaire  pour  constituer  un  avoué,  avant  de  se 
présenter  à  l'audition  des  témoins.  Voudiiez-vous  que  ce  fût 
un  procès  d'intérêt  pureuîent  privé  ,  une  action  réelle  ou  mixte 
attribuée  au  tribunal  m  .>zVce?QueIleapparencey  avuait-il  qu'une 
enquête  ait  été  ordonnée  ,  pour  être  faite  à  deux  cents  liciu  s 
de  là  .  surtout  contre  une  partie  qui  aurait  coftstanimcnt  fait  dc- 
faul ,  et  qui ,  par  conséquent,  n'aurait  rien  méconnu  ,  rien  dé- 
nié? 

Je  fais  trêve  à  mes  objections  :  trop  d'insistance  s'accorderait 
mal  avec  la  haute  estime  que  je  porte  à  mes  honorables  contra- 
dicteurs. Est-il  bien  utile,  d'ailleurs,  de  s'exercer  avec  tant 
d'ardeur  sur  ces  questions  fabuleuses  que  l'esprit  invente,  mii^œ 
dijficHes ^  et  sur  ces  espèces  boiteuses  que  la  dispute  iniprovi-e? 
La  loi  dispose  pour  ce  qui  arrive  le  plus  communément,  ei  l'on 
doit  tendre  toujours  à  ramener  les  cas  extraordinaires  sous  le 
niveau  des  principes  généraux  :  Quasi  hoc  legibus  inessc  credi 
opporlet  (1). 

BONCENNE  , 
Doyea  de  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers. 


(i)  L.  27,  ff.  De  legibus. 


FIN    DU    LVU     VOLUME. 


BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Acte  de  commerce.  (  Emprunt.  )  — Le  négociant  qui  emprunte  une 
somme  d'argent,  et  la  verse  dans  son  fonds  de  coœiiierce,  fait  acte  de 
commerce.  (Art.  638  C.  Comra.) 

Arr.  Cassation,  12  décembre  1838    (Duquesne  C.  Delaltre.) 

Action  civile.  [Compétence.  —  Délit.) — Lorsque  la  mort  du  prévenu 
d'un  fait  puni  par  la  loi  pénale  a  éteint  l'action  publique  ,  les  tribunaux 
de  répression  sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  civile  dirigée 
contre  SCS  héritiers,  à  (in  de  réparation  du  dommage  résultant  du  délit. 

Arr.  Cassât-,  23  mars  1839.  (Aff.  Charmensat.) 

Avocat  (  Injure.  —  Diffamation. — Publicité.  )— Un  grossier  démenti 
donné  publiquement  à  un  avocat  à  raison  de  sa  profes.sion,  avec  menace 
de  lui  cracher  au  visag»",  constitue  un  délit,  et  non  une  simple  contraven- 
tion. 

Arr.  Rennes,  27  septembre  1839.  (Minist.  public  C.  C****.) 

CoLOME.  {Antilles  françaises- — Jilnnnaie.)  —  Ordonnance  du  roi  qui 
rectifie  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  30  août  1826,  concernant  le  système 
monétaire  des  Antilles  françaises. 

Ordonnance,  17|octob!e  1839.  (/Jm//,,  n"  8277.— Duvergier,t.  39,  p.  358) 

Compétence.  (Forêts.  -Adjudication. — Récolement.  — Conseil  de  pré- 
fecture.) —  Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétents,  en  matière 
d'adjudication  de  bois  de  l'Etat,  pour  «tatuer  sur  la  validité  des  procès- 
verbaux  de  récolement.  (Art.  50  C.  For.) 

Arr.  Cassation,  22  février  1839.  (Forêts  C.  Vernay.) 

Conciliation.  {Ju^^e  de  paix.— Comparu/ion  des  parties.) —  En  ma- 
tière de  conciliation,  le  juge  de  paix  est  juge  des  cas  d'empêchement,  et 
peut  ordonner  la  comparution  des  partits  en  personne  (1). 

Jugement  du  juge  de  paix  de  Songeons,  12  septembre  1839. 

Conseils  généraux.  (Conseils  d'arrondissement. — Renoui'cl/ement.) 
—  Ordonnance  du  roi  relative  au  renouvellement  triennal  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

Ordonn.  26  octobre  1839.  (Bull.,  n°8286.— Duvergier,  t.  39,  p.  362.  ) 


(I)  Le  j'uïe  se  fonde,  dans  sa  sentence,  sur  la  circulaire  de  M.  Barthe  :  mais 
oulre  que  les  circulaires  ministe'rieiles  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux, 
on  peut  remarquer  que  les  juges  de  paix,  même  en  reconnaissant  le  droit  qu'ils 
revendiquent,  n'auraient  pas  le  pouvoir  d'obtenir  la  comparution  personnelle  des 
parties.  D'ailleurs,  à  combien  d'abus  et  de  vexations  ne  donnerait  pas  lieu  l'exi- 
gence des  juges  en  pareil  cas  ! 
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ro\TRAIlVTE  PAR  c.onvs.  (ÂCf/uiesccmen/.  —  Oyj/>a«7/o//.)  — L'arf|uies- 
cenient  à  un  jugement  prononçant  indûment  la  contrainte  par  corps,  ne 
prive  pas  du  dioit/l'y  former  opposition. 

Arr.  Paris,  20  juin  1838.  (N.  C.  Ch.***.) 

2.  {acquiescement.  —  Appel.)  —L'acquiescement  à  un  jugement  pro* 
nonçant  la  contrainte  par  corps  ne  fait  point  obstacle  à  l'appel. 
Arr.  Nancy,  5 août  1837.  (Brignet  C.  Picard.) 

Faux.  {Lettre  de  change. — Signature  imaginaire.) — L'apposition  ,  sur 
une  fausse  lettre  de  change,  d'une  signature  imaginaire,  constitue  le 
crime  de  faux  prévu  par  Tait.  147  C.  Peu. 

Arr.  Cassation,  28  mars  1839.  (Lehardeley  et  Fockedey.) 

Gendarme.  {Contravention  de  police-  —  Procès-verhal.  — Foi.) —  Les 
gendarmes  ont  qualité  pour  constater  les  contraventions  de  police  sur 
les  grandes  routes.  Leurs  procès-verbaux  font  foi  jui^qu'à  preuve  con- 
traire, alors  même  qu'ils  ne  seraient  rédigés  que  par  un  seul. 

Arr.  Cassation,  10  mai  1839  (Ch.  Crim.). 

Inscription  de  faux.  {Délit  forestier.  —  Délai.)  — L'inscription  de 
faux  en   matière  de  délits  forestiers  n'est  plus  proposable  lorsqu'elle  a 
été  formée  pendant  l'audience  indiquée  par  la  citation,  eiicore  bien  que 
la  cause  n'eût  pas  encore  été  appelée. 
^  Arr.  Cassation,  1*^'  mars  1839.  (Administ.  des  forêts  C.  Brenert.) 

Intérêts.  (Compte  courant.  — Prescription.)  —  S'il  existe  un  compte 
courant  entre  les  parties  ,  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  ne 
peut  être  apposée  qu'après  le  règlement  délinitifdu  compte,  et  ne  court 
qu'à  partir  de  la  date  de  ce  règlement.  (Art.  2277  C  C.) 

Arr.  Cassation,  12  décembre  1838.  (Duquesne  C  Delattre.) 

JUGEME^T.  {Point  de  fait,  — Equivalent.) — L'arrêt  qui  ne  contient  pas 
le  point  de  fait  n'est  pas  nul,  s'il  se  réfère  au  point  de  fait  rapporté  dans 
la  sentence  des  premiers  juges.  (Art.  141  C.  l'..C.) 

Arr.  Cassation,  12  décembre  1838.  (Duquesne  C.  Delattre.) 

Navires  de  commerce.   {Jaugeage)  Ordonnance  du  roi  relative  au 
jaugeage  des  bâtiments  à  voile  de  commerce. 
Ordonnance  du  roi,  18  novembre  1837. 

Percepteur.  {Contributions  directes.  —  Surnumérariat.)  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  percepteurs  des  contributions  directes. — Con- 
ditions d'admission. —Surnumérariat. 

Ordonnance,  31  octobre  1839.  {Dull.,  n°3330.— Duverg.,  t.  39,  p.  367.) 

Poids  et  mesures.  (Poinçonnage.) — Les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures ne  sont  pas  tenus  de  se  transporter  au  domicile  des  assujettis  pour 
le  poicçonnage  annuel  des  instruments  de  pesage  qui  sont  simplement 
tolérés,  par  exemple  les  romaines. 

Arr.  Cassation,  23  février  1839.  (Ministère  public  C.  Fabrc.J 
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Police  sanitaire.  {Quarantaine.)  — Orrlonnanop  du  roi  relative  à  la 
police  sanitaire. 

Ordonnance,  13  nov.  1839.  {Bull.,  n"  8335.— Duverg.,  t.  39,  p.  369.) 

Préfectures.  {Frais  d'administration.) —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant fixation  des  frais  d'administration  des  préfectures. 
Ordonn.,25  octobre  1839.  {Bull,  n°  8284.— Duverg.,  t.  39,p.361.) 

SÉPARATION}  DE  CORPS.  {Séparation  de  biens.  — Fin  de  non-recevoir.) 
— t  ne  femme  est  recevable  à  poursuivre  contre  son  mari  sa  séparation 
de  corps,  quoiqu'elle  ait  succombé  piécédemment  dans  une  instanc*;  en 
séparation  de  biens. 

Arr.  Limoges,  3  juillet  1839,  1"  Ch.  (Delaplace  C.  Delaplace.) 

Sermext  {^[(itière  commerciale.  —  Commencement  de  preuve  par 
écrit.)  —  Tous  les  genres  de  preuve,  et  notamment  le  serment,  sont  ad- 
missibles, surtout  en  matière  commerciale,  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Arr.  Cassation,  12  décembre  1838.  (Duquesne  C  Delattre) 

Société  en  participatio>.  {Solidarité.  )  — Quoique  la  solidarité 
n'existe  pas  de  plein  droit  daus  les  sociétés  eu  participation,  cependant 
les  associés  sont  tenus  solidairement  vi>  à-vis  des  tiers  qui  ont  contracté 
avec  l'un  d'entre  eux,  s'il  est  prouvé  que  l'objet  de  l'eugagemeut  a 
tourné  au  profit  de  la  société. 

Arr.  Limoges,  19  juillet  1839,  3"  Ch.  (Tremichel  etBaudry  C.  Faisandier 
et  Graffouillère.) 

Tribi7«.vcx.  {Chambres  temporaires, — Prorogation.) — Ordonnance  du 
roi  lortaut  prorogaiion  des  chambres  temporaires  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Bagnèrcs,  bourgoin ,  Saint-Gaudens,  Saint-Gi- 
rons. Saint-Lô  et  Saint-Marceiliu. 

Ordonnance,  29  octobre  1839   {Bull.,  n°  8288  à  8291.) 

VoiTlRlERS.  {Avarie.  ~  Réception  des  marchandises.— Action  en  in- 
demnité.)— Pour  que  l'action  contre  le  vo!turier,à  raison  des  avaries  que 
la  marchandise  aurait  éprouvées  pendant  le  transport,  soit  éteinte,  il  ne 
suffit  pas  du  fait  seul  de  la  réception  de  la  marchandise,  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  mais  il  faut  encore  que  le  prix  de  la  voiture  ait  été  payé. 
(Art.  105,106,  108C.  Comm.) 

Arr.  Bordeaux,  5  novembre  1839,  4"  Ch.  (Blondeau  C.  l'administration 
de  la  navigation  du  Drot.) 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE. 


TRAITÉ  DV  DOMAINE    DE    PROPRIÉTÉ,    ou   de   la  Dis- 

linction  des  Biens  considérés  principalement  par  rapport  au 
domaine  privi^  ;  par  f'.ni  M.  Proudhox  ,  d^iyen  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Dijon  ,  membre  correspondant  de  i  Institut ,  et 
olficier  de  la  Léj^ion-d'Hounenr.  Dijon,  Y.  Lagier,  '6  gros 
vol.  in-8%  24  fr. 

Ce  Traitr,  dernier  oiivi;ige  d'un  auteur  qui  n'en  a  lait  que  d'excellents, 
n'a  !)e^oin  d'aucune remuimandation  près  du  public.  Le  nom  de  M.  Pron- 
dhon  dit  assez  ce  que  doit  être  son  livre,  et  nous  dispense  de  tout  éloge. 
Essayons  de  f-rtracer  brièvement  le  plan  de  l'auteur  ;  ce  simple  exposé 
fera  suffisamment  connaiire  l'utilité  de  l'ouvrage. 

Il  se  divise  en  cinq  parties. 

La  première  est  consacrée  à  des  notions  préliminaires  sur  la  propriété 
considérée  dans  sa  nature,  son  origine,  son  influence  sur  le  bien-ôtre  de  la 
société,  et  ses  rapports  moraux,  civils  et  politiques. 

La  seconde  est  un  commentaire  des  chapitres  du  Code  civil  rela'.ifs  à  la 
distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles. 

Lri  Iroitième  explique  les  diverses  manières  d'acquérir  la  propriété  :  l'oc- 
cupation par  le  fait  de  la  guerre;  celle  qui  résulte  des  autres  causes  énu- 
tnéiées  dans  nos  lois;  le  droit  de  déshérence;  la  possession,  la  tradition, 
le  (huit  d'accession. 

D.'His  la  quatrième,  l'auteur  Iraite  de  la  consistance  du  droit  de  propriété. 
Après  avoir  parlé  des  charges  qui  l'affectent  dans  l'intérêt  général ,  et  ex- 
pliqué la  législation  relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
ou  communale  ,  il  fait  connaître  les  divers  attributs  et  avantages  de  la  pro- 
priéiè  foncière.  En  ce  qui  concerne  la  superficie  ,  il  enumèrc  les  droits  et 
les  intérêts  qui  se  rattacheut  à  l'espace  aérien  qui  est  au-dessus  du  sol,  ainsi 
que  ceux  qui  se  ;raltachent  iiiuiiédiatiîment  à  sa  surface,  tels  que  h's  ser- 
vices fonciers,  les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  de  superficie  proprement 
dite,  les  baux  à  vie,  l'emphytéose,  etc. 

l'.irvenuàla  propriété  du  dessous,  ilcn  explique  d'abord  tous  les  avantages 
autres  que  ceux  qui  ont  pour  objet  les  mines  et  les  minières.  Puis  il  aborde 
les  minières,  les  tourbières,  les  carrières  et  les  établissements  destinés  à  la 
manipulation  du  minerai.  Il  enseigue  comment  on  doit  statuer  sur  les  con- 
flits d'iutérèls  qui  peuvent  s'élever  entre  les  maîtres  de  forges  et  les  pro- 
priétaires, et  quelles  sont  les  aulorilés  compétentes  pour  décider. 

Il  est  peut-être  moins  complet  dans  ses  développements  sur  une  matière 
tout  à  fait  neuve,  celle  des  mines  proprement  dites.  Cependant  on  y  trouve 
une  foule  de  notions  utiles  :  rapport  annlytiquc  des  lois  sur  la  matière  ;  re- 
cherche et  découverte  des  mines  ;  formalités  pour  en  obtenir  la  concession; 
effets  qu'elle  produit;  droits  du  concessionnaire  et  du  propriétaire  de  la 
surface;  déchéance  des  concessionnaires  et  abandon  des  mines  ;  conflits 
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fî'inlérî'ls  rnlro  l'ancien  et  le  nouveau  concessionnaire,  enire  celui-ci  et  !e 
propriétaire  de  la  surface,  et  entre  plusieurs  propriétaires  de  mines  voi- 
sines j  exploitation  des  mines  dans  leur  rapport  avec  l'intérêt  public  ;  au- 
torités compétentes  pour  statuer  sur  les  nombreuses  difficultés  auxquelles 
elles  donnent  lieu,  etc. 

La  cinqulcme  partie  enfin  envisage  les  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux 
qui  les  possèdent  :  biens  An  domaine  public  ,  du  domaine  de  l'état ,  de  la 
couronne,  du  roi  et  des  princes  ;  biens  des  départements  et  des  arrondisse- 
ments ;  biens  communaux  ,  et  législation  nouvelle  concernant  leur  mode 
d'administra'.ion  ,  de  jouissance  ,  d'acquisition  ,  d'aliénation  et  de  partage  , 
ainsi  que  les  actions  pour  leur  conservation;  bien.s  des  établissements  pu- 
blics, de  l'université,  des  hospices  et  des  fabriques. 

L'ouvrage,  précédé  de  l'éloge  biographique  et  de  l'histoire  des  immenses 
travaux  de  M.  Proudhon  ,  est  terminé  par  une  excellente  table  analytique 
et  alphabétique  des  matières. 

Ce  livre  manquait  à  la  jurisprudence.  Aucun  traité  spécial  et  véritable- 
men!  complet  n'existait  sur  la  distinction  des  biens  relativement  à  la  pro- 
priété privée;  il  appartenait  à  l'auteur  du  Traité  du  domaine  public  de  com- 
bler cette  lacune. 

TRAITÉ  DES  DROITS  D'LSIJFRUIT,  D'USAGE,  D'HA- 
BIT ATIO\  ET  DE  SUPERFICIE,  par  M.  Proudhon  , 
doyen,  etc.;  2^  édit.  augment.  de  la  niatièie  de  2  vol., 
et  ue  formant  cep-ndant,  à  raison  de  l'arrangement  typogra- 
phique!, que  8  gros  vol.  in-S*^ ,  au  lieu  de  9  ,  y  compris  les 
Tables  analytiques.  —  Dijon,  \,  Lagier.  Prix  :  60  fr. 

Les  trois  derniers  volumes,  qui  traitent  des  Droits  d'usage,  Ser- 
^•itudes  réelles  ,  du  Droit  de  superficie  et  de  la  Jouissance  des 
biens  communaux  cl  des  établissements  publics ,  sont  annotés  , 
augmentés  et  mis  en  harmonie  avec  le  Code  forestier  ,  par 
M.  CuRASsoN,  jurisconsulte  à  Besançon.  —  Ces  trois  volumes 
se  vendent  séparément  24  fr. 

Tous  les  jurisconsultes  se  sont  accordés  à  considérer  ce  livre  comme  l'un 
des  plus  importants  services  rendus  à  la  science  des  lois.  C'est  celui  qui  a 
consolidé  la  réputation  de  l'auteur  ;  c'est  son  véritable  titre  de  gloire  aux 
yeux  de  la  postérité.  Dans  tous  les  recueils  de  jurisprudence ,  les  auteurs  se 
•sont  attachés  à  faire  ressortir  l'unité  de  celte  grande  composition  ,  la  net- 
teté des  divisions  qui  est  telle  qu'on  pourrait  croire  que  l'auteur  en  avait  les 
dernières  pages  présentes  à  l'esprit  quand  il  écrivait  les  premières,  enfin  le 
mérite  d'une  diction  substan'.ielle  et  d'une  clarté  d'exposition  et  de  dis- 
cussion peu  commune. 

Ce  X  qui  ne  jugent  d'un  ouvrage  que  par  son  titre  pourraient  croire  ces 
huit  volumes  exclusivement  consacrés  a  une  seule  partie  de  notre  Code  ci- 
vil; mais  toutes  les  n)aliéres  du  droit  s'euchaîocnt ,  et  avec  une  aussi  vaste 
érudition  que  celle  de  l'auteur,  le  Traité  des  Dioits  d'usufruit,  d'usage,  qui 
se  rattachent  a  tant  d'autres  matières,  ne  pouvait  manquer  d'offrir  un  plan 
large,  lorlcmçat  cyiiçu,  et  de  pr^isentcf  des  dévcloppeaicuts  qui ,  «'Us  sent- 
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biént  étrangers  au  titre  de  l'ouvrage  ,  n'en  étaient  pas  inoin<;  une  ronsé- 
qnence  indispensable. 

Ainsi,  il  renferme  une  foule  de  questions  pratiques  de  la  plus  haute  im- 
portance relatives  à  l'absence,  aux  servitudes,  aux  donations  et  aux  legs'» 
à  la  saisie ,  à  son  caractère,  à  ses  effets  ;  à  la  délivrance  des  legs  ;  aux  inca- 
pacités de  recevoir  ;  à  la  réserve  légale  ;  à  la  réduction  des  legs  ;  à  celle  des 
libéralités  entre  époux;  au  concours  de  deux  ou  plusieurs  legs  sujets  à  la 
réduction;  à  la  répudiation,  à  la  caducité  des  legs; 

Une  doctrine  complète  et  nouvelle  sur  le  droit  d'accroissement  ; 

Des  règles  et  questions  relatives  aux  liquidations  et  partages  de  succession, 
de  communauté  ;  à  la  licitation  ;  à  l'intervention  des  créanciers;  au  bénéfice 
d'inventaire  ;  à  la  donation,  vente  et  charges  d'une  hérédité  ;  au  retrait  suc- 
cessoral;  aux  rapports,   aux  droits  de  mutation; 

A  la  responsabilité  des  notaires  en  général  et  de  ceux  qui  présidente  la 
rédaction  des  testaments;  à  la  transcription,  à  ses  effets;  aux  inscriptions 
hypothécaires  de  créances  affectées  d'usufruit; 

A  la  communauté  entre  époux;  au  régime  dotal  ;  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme;  au  douaire,  à  sa  nature,  à  ses  effets  ; 

Enfin  au  contrat  de  rente  viagère ,  de  mandat,  de  cautionnement ,  de 
gage,  d'antichrèse,  etc. 

Cette  énumération,  qu'on  aurait  pu  étendre  davantage^  fait  assez  entrevoir 
l'importance  de  ce  Traité,  et  sert  d'explication  au  succès  qu'il  a  obtenu  en 
France  et  dans  tous  les  pays  où  le  Code  civil  est  en  vigueur. 

On  sent  qu'un  tel  travail,  fruit  de  méditations  longues  et  consciencieu- 
ses, n'était  point  un  aperçu  provisoire  :  des  changements  dans  la  législation 
pouvaient  seuls  en  nécessiter  dans  une  partie  de  l'ouvrage. 

Le  nouveau  Code  forestier  étant  venu  modifier  la  législation  antérieure, 
il  fallut  alors  coordonner  avec  ce  Code  et  l'ordonnance  réglementaire  d'exé- 
cution les  trois  derniers  volumes,  relatifs  aux  droits  d'usage  dans  lesforêia  et 
à  la  jou'utanct  des  biens  communaux. 

Ce  travail  nouveau  et  important  exigeait  la  coopération  d'un  homme 
versé  dans  la  connaissance  de  ces  matières.  A  ce  titre,  personne  n'était  plua 
capable  d'accomplir  cette  tâche  que  M.  Cnrasson,  auteur  du  meilleur  Traité 
que  nous  ayons  sur  le  Code  forestier. 

RÉFLEXIOIVS  ET  RECHERCHES  SUR  LE  SERMENT 
JUDICIAIRE^  par  M.  Bebbiat  Saint-Prix,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 

Cet  opuscule  remarquable  ,  dont  nous  avions  fait  l'annonce  dans  nus 
cahiers  de  janvier  et  de  février  18S9,  n'a  pas  obtenu  moins  de  succès  à  l'é- 
tranger que  dans  la  patrie  de  l'auteur.  Nous  apprenons  qu'il  vient  d'en  pa- 
raître une  traduction  en  italien,  sous  ce  titre  :  Riflessionie  ricerche  sul  giw 
ramentOt  giudieiario  dut  sig.  Berriat  SaintPrîx,  tradotte  in  italiano  da  Nicola 
Spaeeapietra,  présidente  del  tribunale  civile  del  2°.  —  Abruzzo  Vitra  [àAquila) 
con  natte  del  traduitore  ;  Napoli,  pressa  Ferdinando  Baimcndi,  i8Sg. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  ouvrages  de  l'illustre  professeur  dont 
s'honore  la  Faculté  de  droit  de  Farisobtiennentàl'étrangercesuccèsflatteur. 

r.  tvii,  4^ 
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M.  Berrlat  es^t  du  prlU  nonil»re  de  ces  auteurs  conscienokiix  dont  le  mé- 
rite  est  apprécié  par  les  étranger»  comiuc  par  ses  compatriotes.  On  aime  à 
voir  celte  justice  leadue  à  sa  science  et  à  ses  talents ,  qui  viennent ,  du 
reste,  d'obtenir,  dans  le  sein  même  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  ,  le  sufFrage  le  plus  précieux  :  on  sait  que  la  commission  de  légis- 
lation a  inscrit  le  nom  de  31.  Berriat  Saint-Prix  en  tête  de  la  liste  des 
candidats  qui  aspirent  à  la  place  vacante  en  ce  moment  dans  la  section  de 
législation  et  de  jurisprudence.  Quel  que  soit,  en  définitive,  le  choix  fait 
par  l'Académie,  le  mérite  des  candidats  est  si  éclatant  que  le  noa  «pecès 
même  est  déjà  un  titre  d'honneur  (i). 

M.  Berriat,  dont  l'ardeur  est  infatigable,  vient  de  publier  deux  ffoavelles 
brochures  qui  se  font  lire  avec  intérêt.  En  voici  les  titres: 

Examen  historique  des  tableaux  de  Gérard,  représentant  l'entrée  de 
Henri  IV  à  Paris,  avec  des  recherches  sur  cet  événement  mémorable;  lu 
à  la  Société  royale  des  antiquaires  de  France,  le  19  août  iSôg,  par  M.  Ber- 
riat Saint-Prix.  Paris^  LA?iCLors,  libraire,  rue  des  Grés-Sm  bonne,  10. 

Discours  prononcé  aux  obsèques  de  M.  Méteal,  homme  de  lettres, 
le  a  septembre  iSôg,  par  M.  Berriat  Saint-Prix;  avec  des  remarqaes  sur  sa 
vie  et  ses  ouvrages.  Paris,  Langlois,  rue  des  GrésSorbonne,  10. 

DICTIOAXAIRE  RAISOIWÉ  DU  TARIF  DES  FRAIS  ET 
DÉPENS  EN  MATIÈRE  CIVILE,  à  l'usage  de  chaque 
Cour  royale,  Tribunal  civil,  Tribunal  de  commerce,  Jus- 
lice  de  paix  et  Conseil  de  prud'hommes  ;  suivi  du  texte  du 
Décret  du  16  février  1807;  par  JM.  Rivoibe,  avoué  à  la  Cour 
rovale  de  Lyon.  3e  édit.  Dijon,  V.  Lagiek.  t'n  très-gros  vo- 
lume iu-8"  de  640  pages.  Prix  :  8  fr. 

Ce  DictLopnajre  raigonné  du  Tarif  n'est  point  un  livre  nouveau  et  in- 
connu; c'est,  sous  un  titre  neuf,  molivé  par  d'importantes  améliorations, 
une  troisième  édition  de  la  Table  du  Tarif  des  frais  et  dépens  en  mntitrc 
cai/e ,  publiée  en  1819  par  la  Cbambre  des  avoués  de  la  Cour  royale  de 
I^Ton  ;  ouvrage  entièrement  épais»:,  et  qui  est  encore  recherché  aujourd'hui, 
parla  simplicité  de  sa  méthode  et  son  usage  commode  et  facile. 

M.  Rivoire  ,  un  des  principaux  rédacteurs  de  cet  ouvrage,  en  publiant, 
sous  la  forme  plus  complète  d'un  diclionnaire  raisonné,  petl^  pouvellc 
édition,  en  réformant  quelques  erreurs  que  renfermaient  les  deux  pre- 
mit'îres,  et  en  y  ajoutant  ce  qui  leur  manquait  sous  le  rapport  de  la  doc- 
trine ,  di;  l'interprétation  et  de  la  jurispriidcBce ,  a  véritablement  pourvu 
à  un  besoin  général.  Il  n'est  personne  ,  on  effet ,  appelé  par  la  pratique  ju- 
diciaire à  appliquer  les  dispositions  du  Tarif,  qui ,  pour  dresser  ou  vérifier 
va  état  de  fiais  ,  n'ait  souvent  éprouvé  de  sérieuses  dilTicultés  et  une  perte 
considérable  de  temps  ,  à  raison  de  la  mauvaise  méthode  des  divisions 
employées  dans  les  décrets  de  1807. 


(1)  Nous  apprenons  à  l'ijistant  que  M.  Berriat  Saint-Prix  vieut  d'être 
nommé  membre  de  l'Académie  des  Sciences  uioraJcs  et  politiques:  son 
concurrent  était  M.  Troplong. 
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1,3  fiM'Pie  adoptée  par  M.  Rivoire  dans  |e  Dit  lion  n  a  Ire  raiâonné  a  re- 
médié à  cen  inconvénipiite.  L'ordre  aIptinbct:<{uA  qu'il  a  suivi,  et  qui  n'é- 
tait certainement  pas  le  plus  convenable,  ofi're  cependani  lo  plu»  grande 
facilité  pour  trouver  l'acte  dont  on  vent  connaître  la  taxe.  En  second  lieu, 
en  regard  de  renonciation  de  l'acte  à  taxer,  qui  est  accompagnée  des  ex- 
plications  qui  le  concernent  et  du  renvoi  aux  articles  du  Tarif,  est  placé 
un  tableau  divisé  en  plusieurs  colonnes,  contenant  la  taxe  de  l'acte  avec 
les  calculs  tout  faits  des  variations  et  réductions  que  cette  taxe  subit  suivant 
les  cas  et  les  lieux. 

Ce  serait  donner  une  fausse  idée  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  que  délaisser 
croire  que  l'auteur  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'un  classificateur  exact  • 
pour  l'apprécier  convenablement,  il  faut  ajouter  que  son  livre  renferme 
sur  les  principales  difficultés  de  taxe  des  discussions  malheureusement 
incomplètes  et  trop  peu  développées  :  c'est  là  la  partie  faible  de  l'ouvrage. 

Du  reste,  le  livre  de  M.  Rivoire  l'emporte  sur  celui  de  M.  Carré  (/a 
Taxe  m  matière  civile),  publié  à  peu  près  dans  le  même  temps ,  en  trois 
points  que  nous  croyons  devoir  signaler. 

D'abord  il  est  fait  avec  un  esprit  plus  impartial,  moins  prévenu  contre 
les  officiers  ministériels,  mérite  rare,  àce  qu'il  paraît,  car,  de  tous  les  livres 
publiés  sur  cette  matière,  et  il  y  en  a  beaucoup,  nous  ne  connaissons  que  le 
Commentaire  du  Tarifai  le  Dictionnaire  de  M.  Rivoire  qui  ne  portent  pas  la 
trace  de  cet  esprit  bostile,  de  ces  préventions  fâcheuses  dont  les  magistrats 
ont  peine  à  se  défendre  en  pareille  matière. 

En  second  lieu,  quoique  le  plan  de  M.  Rivoirç  ne  soit  pas  bon,  il  est 
commode  ,  et  a,  sous  ce  rapport ,  pour  le  praticien,  un  avantage  incontes- 
table sur  le  livre  de  M.  Carré,  qui  d'ailleurs  renferme  de  nombreuses  I- 
cunes. 

Enfin,  dans  la  partie  des  tableaux  ,  partie  importante  ,  M.  Rivoire  a  eu 
l'heureuse  idée  de  comprendre  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribu- 
naux de  France ,  avec  les  réductions  et  augmentations  propres  à  chaque 
localité  ;  M.  Carré,  au  contraire,  ne  donne  que  les  tableaux  publiés  par 
la  Chambre  des  avoués  de  Paris,  tableaux  qui  ne  s'appliquent  qu'au  Tri- 
banal  civil  de  la  Seine  et  aux  tribunaux  du  ressort.  On  en  est  donc  réduit, 
lorsqu'on  veut  faire  un  mémoire  de  frais  ou  procéder  à  la  taxe  dans  une 
ville  où  siège  une  cour  royale  autre  que  celles  de  Paris,  Rouen,  Bordeaux 
et  Lyon,  ou  dans  une  ville  dont  la  population  est  de  4o>ooo  âmes,  ou 
pour  certains  actes  concernant  les  cantons  ruraux,  on  en  est  réduit,  di- 
sons-nous, à  faire  des  calculs  pour  obtenir  les  réductions  ou  augmentations 
prescrites  par  la  loi.  C'est  un  inconvénient  qu'on  n'a  pas  avec  l'ouvrage  de 
M.  Rivoire. 

Nous  reprocherons  à  M.  Rivoire  quelques  lacunes;  par  exemple,  il  n'a 
rien  dit  sur  la  taxe  en  matière  d'adoption,  de  cassation^  d'expropriation  pour 
cause'd' utilité  publique,  etc.,  etc. 5  il  fera  bien  de  réparer  ces  omissions  dans 
une  prochaine  édition  ,  et  surtout  de  donner  plus  de  place,  dans  son  livre, 
à  la  controverse.  Sous  ce  rapport,  le  dictionnaire  est  très-incomplet. 

EXPLICATION  HISTORIQUE  DES  INSTITUTES  DE  JUS' 
TINIEN  9  avec  le  texte,  la  traduction  en  regard,  et  les  expli-» 
cations  sous  chaque  paragraphe ,  et  une  table  alphabétique 
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et  raisonnée  des  matières;  précédée  d'une  généralisation 
du  Droit  romain,  d'après  les  textes  connus  ,  ou  plus  récem- 
ment découverts  ;  par  M.  Ortolan  ,  professeur  à  la  Faculté  de 
Paris.  JouBERT ,  deuxième  édition  ,  considérablement  aug- 
mentée. Un  volume  in-8 ,  1840.  —  10  fr. 

M.  Ortolan  a  voulu  faire  un  ouvrage  qui  fût  élémentaire,  sans  cesser 
pourtant  d'être  scientiGque;  il  a  voulu  explorer  les  textes  récemment  dé- 
couverts ,  et  résumer  en  quelque  sorte  Vétat  actuetde  la  science  du  droit  rO' 
main.  Il  a  appliqué  ses  travaux  à  un  texte  scolastique ,  afin  de  commencer 
par  les  facultés,  a  dit  M.  Dupîn,  l'introduction  et  la  propagation  des  con- 
naissances nouvelles. 

Par  sa  méthode,  il  n'appartient  exclusivement  ni  à  l'école  historique  ,  ni 
à  l'école  philosophique  ;  il  pense  avec  raison  que  c'est  par  la  connaissance 
de  l'histoire  et  des  mœurs  des  peuples  qu'on  s'élève  à  la  philosophie  du 
droit,  et  par  les  idées  .philosophiques  que  l'on  féconde  l'élude  de  l'his- 
toire :  les  séparer,  c'est  les  énerver. 

Il  a  encore  raison  de  dire  que  le  droit  romain  ne  doit  pas  être  étudié  en 
France  comme  il  peut  l'être  en  Allemagne  et  dans  les  pays  où  il  est  encore 
admis  comme  partie  de  la  législation.  Chez  nous,  nous  n'avons  plus  de  ces 
provinces  que  l'on  appelait  jadis  pays  de  droit  écrit,  par  opposition  aux 
provinces  qui  suivaient  le  droit  coutumier;  notre  droit  actuel  est  entière- 
ment national;  la  loi  des  écoles  ne  prescrit  l'enseignement  du  droit  romain 
que  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français  ;  ils  ne  sont  liés  l'un  à  l'autre  que 
par  l'histoire  et  les  traditions. 

C'est  sur  cette  base  que  M.  Ortolan  a  assis  ses  travaux  ;  c'est  pour  cela 
qu'il  a  cru  devoir  réunir  dans  une  même  publication,  comme  introduction, 
une  généralisation  du  droit  romain  ;  ensuite  une  explication  non  pas  exégé' 
tique,  mais  historique  des  Institutes  de  l'empereur  Jusiinien. 

Jusqu'ici  l'ouvrage  seul  de  M.  Docaobbov,  parmi  les  publications  mo- 
dernes, avait  obtenu  en  France  le  privilège  de  servir  de  manuel  aux  étu- 
diants, de  les  initier  à  la  science  si  difficile  et  si  importante  du  droit  romain. 
Tous  les  livres  élémentaires  qu'on  a  publiés  sur  cette  matière  depuis  vingt 
ans,  sans  en  excepter  la  première  édition  du  livre  de  M.  Ortolan  lui-même, 
n'avaient  pu  contre-balancer  le  succès  des  Institutes  expliquées.  —  Mais 
aujourd'hui,  M. Ortolan  se  place  tout-à-fait  hors  de  la  ligne  de  ces  faiseurs 
vulgaires  d'abrégés,  de  compendium ,  de  manuels ,  qui  rendent  aux  élèves  de 
si  mauvais  services  en  voulant  aplanir  pour  eux  les  avenues  de  la  science 
et  qui  ne  réussissent  ordinairement  qu'à  les  égarer.  —  M.  Ortolan  marche, 
et  marche  de  très-près,  sur  les  traces  du  maître;  il  a  profité  sans  doute  de 
ses  travaux,  mais  il  les  a  complétés,  et  a  su  faire  à  la  savante  Allemagne 
des  emprunts  précieux.  Nous  féliciterons  surtout  M.  Ortolan  d'avoir  donné, 
dans  son  livre  ,  plus  de  place  que  ne  l'a  fait  M.  Ducaurroy  à  l'histoire  et  à 
la  critique.  Il  a  moins  redouté  que  son  illustre  collègue  de  perdre  quel- 
quefois de  vue  le  texte  qu'il  doit  expliquer,  et  ne  s'est  pas  renfermé  dans 
des  explications  purement  techniques.  Sans  doute  le  livre  de  M.  Ortolan 
n'effacera  pas  celui  de  M.  Ducaurroy ,  mais  il  prendra  place  à  côté  du  sien^ 
c'est  déjà  un  .-issez  beau  succès 
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DlCTlOlVlVAmE    DU    CONTENTIEUX    COMMERCIAL,  ou 

Résumé  de  Législation,  de  Doctrine  et  d^  Tuiisprudence 
en  matière  de  commerce ,  suivi  du  texte  annoté  du  Code  de 
commerce,  avec  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  et  de  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps  ;  par  L.-M.  Devillenedve  ,  avocat  à  la 
Cour  royale  de  Paris ,  membre  de  la  Légion-d'Honneur , 
continuateur  du  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts ,  etc.  ;  et 
par  G.  Massé  ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

Voici  un  livre  utile',  et  qui,  sous  un  titre  modeste,  tient  plus  qu'il  ne 
promet.  C'est  le  meilleur  guide  pratique  que  l'on  puisse  offrir  aux  magistrats 
consulaires  ,  aux  officiers  ministériels  et  aux  commerçants  eux-mêmes  pour 
la  conduite  el  la  décision  des  affaires  contentieuses  du  commerce.  Il  se  re- 
commande également  aux  jurisconsultes  et  aux  jeunes  légistes,  par  la 
facilité  des  recherches,  et  il  leur  offre,  dans  un  cadre  restreint,  les  notions 
les  plus  utiles,  soit  sur  les  sources  mêmes  du  droit  commercial,  soit  sur  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
quoique  les  auteurs  se  soient  efforcés  d'être  complets,  ils  n'ont  pas  eu  la 
prétention  de  faire  une  encyclopédie  ou  un  répertoire  de  législation  commer- 
ciale ,  embrassant  jusqu'aux  lois  fiscales ,  jusqu'aux  règlements  administra- 
tifs, jusqu'aux  notions  théoriques  d'économie  politique  :  pour  l'exécution 
d'un  tel  plan,  il  eût  fallu  un  grand  nombre  de  volumes  ,  et  peut-être  l'utilité 
d'un  pareil  ouvrage  ne  serait-elle  pas  aussi  grande  que  celle  du  Dictionnaire 
que  nous  annonçons,  quoiqu'il  n'embrasse  que  le  content icitoc  commercial. 

Voici  le  plan  que  les  auteurs  ont  suivi.  Ils  divisent  les  articles  principaux 
de  leur  Dictionnaire  en  trois  sections.  Dansla  première,  sous  le  titre  de  lé- 
gislation,  se  trouve  un  tableau  chronologique  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances qui  régissent  la  matière;  —  dans  la  seconde,  intitulée  notions  géné- 
rales,  ils  présentent,  par  paragraphes  "séparés,  selon  que  le  comporte  le 
sujet ,  les  principes  généraux  du  droit  qui  s'y  rapportent  ;  les  règles  les  plus 
usuelles  que  fournit  la  pratique  ;  la  solution  des  principales  difEcultés  qu'elle 
fait  naître  ,  et  la  citation  des  autorités  ,  notamment  des  auteurs  qui  appuient 
et  contredisent  l'opinion  adoptée  par  MM.  Devillencuve  et  Massé;  —  en- 
lin,  dans  une  troisième  .partie ,  venant,  sous  le  titre  de  jurisprudence, 
compléter  la  seconde,  et  s'y  rattachant  par  des  renvois  multipliés,  ils  ont 
classé  les  notices  sommaires  de  tous  les  arrêts  ou  jugements  notables  ren- 
dus sur  la  matière.  A  la  Cn  du  volume  on  a  placé  le  texte  du  Code  de  com- 
merce, comprenant  l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  des  faillites,  celui  de  la 
loi  sur  la  contrainte  par  corps,  et  quelques  autres  dispositions  accessoires  du 
Codedejprocédure;  le  tout  annoté  de  renvois  aux  articles  du  Dictionnaire. 
L'ouvrage,  formant  un  volume  grand  in-S°  sur  deux  colonnes  ,  se  vend  à 
Paris,  chez  M.  Pouleur ,  chef  de  l'administration  du  Recueil  général  des 
lois  et  arrêts,  rue  des  Grands-Augustins,  n°  5.  —  Prix  de  l'ouvrage  :  20  fr. 

COURS    DE    DROIT   PUBLIC   ET    ADMINISTRATIF;  par 

M.  Laferrière,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté 
de  Rennes.  —  Jodbert,  rue  des  Grés ,  14,  1  fort  vol.  in-8 , 
1840.  —  8fr. 

L'ouvrage  de  Mi  Lafeiriète  n'est  ni  un  abiégé ,  ni  un  manuel ,  ni  un 
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cours  dételoppé  ;  c'est  un  cours  de  droit  public  et  administratif  réduit  «UK 
proportions  d'un  livre,  et  qui  s'adresse  non-seulement  aux  étudiants  en 
droit,  mais  à  tous  ceux  qui  veulent  connaître  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens  dans  l'exercice  des  libertés  publiques,  les  droits  et  les  devoiis  des 
pouvoirs  politiques  et  administratifs  dans  leurs  rapports  avec  les  citoyens  et 
la  société.  C'est  une  exposition  de  principes  et  de  législation  où  l'on  cher- 
che surtout  à  coordonner  et  à  vivifier  les  éléments  de  la  science.  Dans  l'état 
actuel  des  études  et  des  travaux  sur  le  droit  administratif,  l'objet  le  plus 
important  était  la  méthode  et  l'établissement  des  principes  :  ramener  la 
science  à  ses  véritables  bases,  simplifier  les  choses  et  les  détails  par  une 
méthode  rigoureuse,  tel  a  été  le  but  de  l'auteur,  qui  a  voulu  réaliser  la 
maxime  :  «Plus  on  diminue  le  nombre  des  principes  d'une  science,  plus 
»  on  leur  donne  d'étendue.  »  Les  documents  que  fournissent  l'histoire, 
l'économie  politique,  la  statistique,  dans  leur  rapport  le  plus  direct  avec 
le  droit  administratif,  ont  été  compris  dans  le  plan  de  l'ouvrage  et  font 
corps  avec  la  théorie  même  du  droit.  C'était  le  moyen  de  donner  de  l'in- 
térêt à  un  ouvrage  de  droit ,  sans  manquer  aux  exigences  rigoureuses  de 
l'esprit  scientifique. 

MANUEL  DU  DROIT  COMMERCIAL  9  contenant  un  traité 
élémentaire  sur  chaque  titre  du  Code  de  commerce,  le 
texte  des  ordonnances  de  1673  et  1681,  le  texte  du  Code, 
celui  de  la  nouvelle  loi  des  faillites  du  28  mai  1838  ,  avec  un 
traité  sur  cette  matière  ;  l'analyse  des  articles  réduits  en  ques- 
tions ,  et  des  formules  pour  tous  les  actes  ;  par  M.  P.  Bravard- 
Vetrières  ,  professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de 
Paris.  Deuxième  édition,  revue  et  augmentée. —  Jolbert,  rue 
des  Grés,  14.  Un  fort  volume  in-8.  Paris,  1840.  —  8  fr. 

M.Bravard  a  réuni  dans  ce  Manuel,  à  des  aperçus  scientifiques  très-ingé« 
nieux,  des  notions  élémentaires  qui  facilitent  les  abords  de  la  science  aux 
jeunes  gens,  et  des  données  pratiques  qui  servent  de  guide  aux  commer- 
çants. Au  lieu  de  suivre,  comme  tant  d'autres,  les  chemins  battus,  M.  Bra- 
vard,  adoptant  uneméthode  qui  lai  est  propre,  présente  d'abord  sur  chaque 
titre  une  exposition  très-nette  des  principes;  puis,  en  regard  des  principes, 
il  met  les  textes,  qu'il  rapproche  et  éclaircit  parleurs  origines;  il  fait  sui- 
vre les  textes  d'une  analyse  substantielle,  présentée  dans  une  forme  qui  lui 
donne  autant  d'attrait  que  d'utilité;  enfin  des  modèles  pour  tous  les  actes, 
soit  commerciaux,  soit  de  procédure,  forment ,  en  quelque  sorte,  le  corol- 
laire des  principes  et  des  textes ,  en  rendent  l'intelligence  plus  nette  ,  et  en 
fixent  plus  profondément  le  sens  dans  l'esprit. 

La  matière  des  armements  en  course  et  des  prises,  entièrement  omise 
par  le  Code,  est  retracée  dans  le  Manuel  avec  un  soin  scrupuleux. 

De  plus,  la  seconde  édition  contient  plusieurs  additions  dignes  de  re» 
marque  et  qui  ont  une  importance  réelle  :  c'est  d'abord  un  précis  histo- 
rique, servant  d'introduction  ;  puis  un  titre  final  sur  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce;  ensuite,  ce  sont,  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage, 
bon  nombre  de  questions  importantes,  soit  ajoutées,  soit  traitées  avec  bien 
plus  de  développement  que  dans  la  première  édition;  enfiù,  la  matière 


(7^7  ) 

des  faillites  a  été  entièrement  refondue,  et  l'on  peut  sigtinler  romme  un  lia- 
vail  aussi  précieux  qu'il  était  diEGcile  le  rapprochement,  article  par  arti- 
cle et  sur  deux  colonnes ,  des  textes  de  la  loi  de  i838  et  des  textes  du  code 
de  i8oS. 

Toutefois,  nous  regrettons  que  l'auteur  n'ait  pas  toujours  suffisamment 
développé  les  questions  qu'il  traite  dans  son  Manuel;  nous  regrettons  sur- 
tout qu'il  ait  trop  rarement  donné'place,  dans  son  livre,  à  ces  théories  ingé- 
nieuses, 'qu'il  sait  si  bien  exposer  quand  il  veut  s'en  donner  la  peine.  Ii 
résulte  de  ce  défaut  un  peu  de  sécheresse  et  de  décousu  ;  mais,  Dieu  merci  ! 
M.  Bravard  n'en  est  pas  à  son  dernier  mot,  et,  grâces  à  la  rapidité  avec 
laquelle  son  livre  s'enlève,  il  aura  bientôt  l'occasion  de  le  rendre  aussi 
intéressant  qu'il  est  utile. 

C0M3ÏEXTAJRÉ  SUR  LA  LOI  DES  SUCCESSIONS,  for- 
mant le  titre  premier  du  livre  III  du  Code  civil,  par  Chaboi 
(de  l'Allier).  Nouvelle  édition  revue  et  augmentée. — Pa- 
ris, B.  Warée,  au  Palais  de  Justice. 

CO-lI]»IENTAmE  SUR  LA  LOI  DES  SUCCESSIONS,  for- 
inant  le  titre  premier  du  livre  III  du  Code  civil,  par  Chabot 
"  (de  l'Allier).  Nouvelle  édition  revue  avec  soin  et  augmentée 
d'une  notice  biographique,  du  sommaire,  sur  chaque  article, 
des  nombreuses  questions  traitées  par  l'auteur,  d'annota- 
tions importantes  et  d'une  table  alphabétique  des  matières  ; 
par  A.  Mazerat,  ^docteur  en  droit.  —  Paris,  Durand,  rue  des 
Grés,  3;  \iDECOQ ,  place  du  Panthéon,  6;  Cotillon,  rue  des- 
Grés,  16. 

COMMENTAIRE  SUR  LA  LOI  DES  SUCCESSIONS,  for- 
mant le  titre  premier  du  livre  III  du  Code  civil,  par  Chabot 
(  de  l'Allier),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Nouvelle  édi- 
tion, accompagnée  de  nombreuses  observations  et  conférée 
avec  la  jurisprudence  récente  ;  par  M.  Belost-Jolimont,  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur,  ancien  premier  avocat-géné- 
ral à  la  Cour  royale  de  Dijon.  Dijon,  V.  LAGiER,2gios  vo- 
lumes in- 8.  Prix  :  12  fr. 

Depuis  que  le  Traité  de  Chabot,  qui  avait  déjà  obtenu  les  honneurs  do 
trois  éditions  ,  est  tombé  dans  le  domaine  public,  trois  nouvelles  éditions 
eut  paru  presque  simultanément,  et  se  recommandent  par  des  mérites  dif- 
férents. 

Celle  de  M.  Warée  joint  au  mérite  du  bon  marché  l'avantage  de  repro- 
duire, dans  un  seul  volume  très-bien  imprimé,  le  Traité  entier  des  succes- 
sions :  c'est  l'ouvrage  de  Chabot  tel  qu'il  a  été  publié  de  son  vivant. 

La  seconde  édition,  celle  qui  a  été  publiée  par  MM.  Yidecoq,  Durand  et 
Cotillon,  est  en  deux  volumes,  et  se  trouve  enrichie  de  notes  de  M.  Mazb- 
RAT,  docteur  en  droit,  connu  par  d'autres  publications.  L'édition  est  bonne, 
mais  nous  craignons  que  la  précipitation  avec  laquelle  le  travail  de  l'anno- 
tation a  cte  l'ait  n'ait  unpcu  nui  au  mérite  de  l'exécution. 
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Ce  n'est  pas  le  même  reproche  qu'on  peut  adresser  à  l'édition  que  pu- 
blie en  ce  moment  M.  Victor  Lagier,  c'est  plutôt  le  reproche  contraire,  car 
il  n'y  a  encore  qu'un  volume  qui  ait  paru  ;  mais,  il  faut  le  dire,  les  notes 
substantielles,  les  observations  critiques  dont  il  a  été  enrichi  par  M.  Bklost 
DE  J01.1MOKT  ,  ancien  magistrat,  ajoutent  beaucoup  d'intérêt  au  mérite  de 
cette  publication.  C'est  un  travail  exact,  utile,  consciencieux  ,  qui  rajeunit 
le  Traité  de  Chabot,  et  qui.,  quelquefois,  le  complète.  A  tout  prendre,  l'é- 
dition de  M.  Lagibr  est  celle  qui  sera  préférée  par  les  jurisconsultes  et  les 
magistrats  qui  tiennent  à  bien  connaître,  sur  un  sujet  donné  ,1e  dernier 
mot  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ;  mais  les  deux  autres  éditions 
seront  probablement  préférées  par  les  étudiants  et  les  praticiens. 

TRAITÉ  DES  JUSTICES  DE  PAIX  ET  DES  TRIBUNAUX 
CIVILS  DE  PRE]»nÈRE  IIVSTAACE,  d'après  les  lois  des 
11  avril  et  25  mai  1838  ,  publié  sous  les  auspices  de 
M.  Amilhau  ,  par  M.  Benech  ,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse.  —  Paris,  Videcoq,  place  du  Panthéon,  6. 

TRAITÉ  DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUSTICES  DE   PAIX, 

dans  lequel  la  loi  du  25  mai  1838  et  toutes  celles  sur  la  ma- 
tière sont  développées  et  combinées  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit  et  les  règles  de  la  procédure  civile  et  criminelle; 
par  M.  CuKASSON,  jurisconsulte  à  Besançon,  auteur  des  Traités 
sur  le  Code  forestier  et  des  Droits  d'usage.  —  Victor  Lagier  , 
2  gros  vol.  in-8.  Prix  :  15  fr. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages,  traités,  commentaires,  auxquels  la  loi  du 
a5  mai  i858  a  donné  le  jour,  il  n'en  est  que  deux  qui  aient  réellement  fixé 
l'attention  publique,  et  qui  soient  dignes  de  prendre  place  dans  la  biblio- 
thèque du  jurisconsulte  ;  nous  voulons  parler  du  Traité  des  justices  de  paix 
de  M.  Benech,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  du  Traité  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  de  M.  Curasson,  avocat  distingué,  connu  par 
plusieurs  ouvrages  et  par  sa  collaboration  avec  feu  M.  Prodbhon. 

L'ouvrage  de  M.  Benech  ,  le  premier  en  date,  peut  être  regardé  comme 
le  commentaire  le  plus  exact  de  la  loi  du  20  mai.  L'auteur  a  lu  se  pénétrer 
parfaitement  de  son  sujet  ;  il  a  étudié  avec  beaucoup  de  soin  les  discussions 
législatives  ,  et  en  a  tiré  le  plus  heureux  parti.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  des 
moindres  mérites  de  l'ouvrage;  M.  Benech  est  un  esprit  trop  distingué 
pour  se  traîner  terre  à  terre  sur  les  traces  souvent  effacées  et  confuses  de 
nos  législateurs  modernes.  Après  s'être  initié  à  leur  pensée,  il  a  dû  juger 
leur  travail,  et  il  l'a  fait  sans  amertume  ,  mais  avec  indépendance.  Ses  cri- 
tiques sont  quelquefois  sévères ,  mais  toujours  judicieuses;  ses  théories, 
parfaitement  déduites;  ses  exposés,  pleins  de  netteté  et  de  précision.  On 
voit  que  l'auteur  est  maître  de  sa  matière,  et  qu'il  ne  se  laisse  jamais  do- 
miner par  elle. 

L'ouvrage  de  M.  CuRAssOiN  est  beaucoup  plus  étendu  que  celui  de  M.  Be- 
nech ;  il  a  pris  pour  thème  ,  comme  celui-ci ,  la  loi  du  a5  mai  i838  ;  mais  il 
ne  s'est  pas  borné  au  commentaire  analytique  de  celle  loi;  il  embrasse  un 
horizon  beaucoup  plus  vasle.  C'est   un   Uaité    complet  de  la  Cooipéicnee 
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des  juges  de  palao,  traité  dans  lequel  sont  exposées,  développées,  couibi- 
nées  toutes  les  lois  de  la  matière.  Il  suffit  d'ouvrir  ce  livre  pour  reconnaître 
qu'il  est  le  fruit  de  longues  recherches,  d'une  expérience  consommée  des 
affaires,  et  des  méditations  de  plusieurs  années.  Nous  savons,  en  effet,  que 
M.  Curasson  s'occupait  de  ce  travail  longtemps  avant  la  présentation  du 
projet  de  loi  à  fa  Chambre  des  députés.  Ses  matériaux  étaient  tout  prêts, 
l'auteur  n'a  eu  qu'à  les  coordonner  avec  la  loi  nouvelle. 

Nous  lui  ferons  cependant  un  reproche,  c'est  d'avoir  suivi  trop  scrupu- 
leusement le  plan  de  la  loi  du  a5  mai  iSôS,  au  lieu  d'adopter  une  classifi- 
cation rationnelle.  Dans  uu  simple  commentaire,  on  conçoit  que  l'auteur 
suive  pas  à  pas  le  texte  qu'il  veut  expliquer;  mais  dans  un  ouvrage  comme 
celui  de  M.  Curasson,  qui  embrasse  toute  une  matière ,  et  qui  est  plutôt  un 
traité  qu'un  commentaire,  c'est  un  grave  défaut  que)  de  n'avoir  pas  sub- 
stitué un  plan  systématique  et  raisonné  à  celui  que  la  loi  de  i838  avait 
adopté  ;  son  livre  aurait  beaucoup  gagné  à  cette  méthode.  Tel  qu'il  est, 
c'est  encore  un  ouvrage  trèsrecommandable,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de 
consulter  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  compétence  des 
juges  de  paix,  car  c'est  certainement  le  livre  le  plus  complet  qui  ait  en- 
core paru  sur  cette  matière  si  féconde  et  si  difficile. 

TRAITÉ  DES  DROITS  D'AUTEURS  dans  la  littérature ,  les 
sciences  et  les  beaux-arts  ,  par  Augustin-Charles  Renouard, 
conseiller  à  la  Cour  de  Cassation.  Paris  ,  Jules  Renouard  , 
rue  deTournon,  6.  2  vol.  in-8.  Prix:  15  fr. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  dont  la  publication  arriva  si  à  propos 
pour  la  discussion  de  la  loi  sur  la  propriété  littéraire,  comprend  l'histoire 
du  droit  des  auteurs,  expose  l'état  des  législations  française  et  étrangères,  et 
la  théorie  philosophique  de  ce  droit.  Le  second  volume  est  consacré  à  l'exa- 
men des  questions  usuelles  et  des  monuments  de  la  jurisprudence  ;  il  est 
terminé  par  l'exposé  des  travaux  préparatoires  entrepris  jusqu'à  ce  jour,  et 
par  la  proposition  des  dispositions  législatives  qui  semblent  à  l'auteur  de 
nature  à  être  adoptées. 

On  voit,  par  ce  simple  aperçu,  que  M.  Renouard  n'a  reculé  devant  au- 
cune des  difficultés  de  sa  matière,  et  que,  pour  la  mieux  dominer,  il  l'a  en- 
visagée sous  toutes  ses  faces  et  en  se  plaçant  à  tous  les  points  de  vue.  Dans 
ce  livre,  tout  à  fait  remarquable  et  digne  de  la  haute  position  qu'occupe 
l'auteur  dans  la  magistrature,  il  s'est  montré  tour  à  tour  théoricien  hardi, 
jurisconsulte  judicieux,  praticien  habile.  Quoique  nous  ne  partagions  pas 
ses  opinions  sur  la  question  théorique,  nous  devons  reconnaître  que  son 
système  est  exposé  avec  une  netteté  remarquable,  et  que,  nulle  part,  la 
thèse  philosophique  contraire  au  droit  de  propriété  des  auteurs  n'a  été  sou- 
tenue avec  plus  de  force  et  de  talent.  Nous  recommandous  l'étude  de  ce 
livre  aux  publicistes,  aux  magistrats  et  au  barreau;  nous  la  recommandons 
surtout  à  ceux  qui  sont  appelés  en  ce  moment  à  codifier  la  matière  et  à  do- 
ter la  France  d'une  nouvelle  loi. 
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Léger, 

Leglaive, 

Legli.-e  (dame), 

Ugrand, 

Lelmau, 

Leaierle, 

Lemire, 

Lemy, 

Lenoble, 

Léopuld, 

Lériii  (syndics), 

Leroux  cl  auUts, 
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Liaiizy, 
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Maneau, 
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565 
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Milouliel, 

i4o 

.Mode  (le 

gerani  de  la). 

l52 

Nronlaiglon  (de), 

140 

Mo'iidragon, 

607 

Monlfray, 

5o4 

MmUUOUX 

007 

Moreau, 

495 

Morel, 

418 

Morin, 

a88 

Mouchel, 

53 

Mourriès, 

.67 

Mouslard 

er, 

282 

Mouton, 

228 

Mulet, 

N 

507 

N... 

358 

N"**, 

36 1 

N'avelle, 

277 

,348 

N^orniaiid, 

432 

Notaires  d  Oiltaus.    4^4 


Noury, 


565 
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0***, 

2  2!) 

Onfroy, 

43J 

Orne  (préfet  de  1 

),     39 

Oiard, 

3oo 

Ouin, 

60 

Oz  mue, 

246 

Fagès, 
F.iillti, 
Parenleau, 


2  25 

623 
3o8 

33,  552 
26 


Pas-de-Calais  (préfet  du) 

161 

Pasquel  el  Cie,  287 

Fa=i.aca  el  autres..      4^^ 


f 


Pélissicr,  4^1 

Veicheron,  44^ 

Périsse,  383 

Perreux,  5oo 

Pelit-Dugours,  6o5 

Petit-Gérard,  25 

Petit-Maillard,  49'^ 

Philip- Alexandre,      383 
Pierron,  5o 

Piet,  3 1 1 

Pilon,  474 

Plateau.  SSg 

Poisle-Ducoury,         4^6 
Potier  de  LaBerthelière. 
q47 
Prégent,  390 

Pugel  (V*)  et  autres,  597 


Qiiincerol, 


491 


R 


R***,  433 

R»**,  553 

R*»*  (François^  867 

Rabel,         '     '  238 

Raboiin,  4^0 

Raval,  3o4 

Raymond,  SSg 

Reboul,  5oi 

Reire,  i53 

Renaôlt  (dame),  114 

Renucci,  633 

Retz  (de),  233 
Revoux  de  Roncliamps. 


Riant, 

Rideau, 

Rinuy, 

Rivail, 

Rivière, 

Robinol, 


45, 


375 

32 

557 

288 

i53 

20 
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Roliart,  283 

Roraieux,  43" 
Roqueteuille(V*  de),  479 

Roques,  i58 

Roujou   (héritiers),  121 

Rousset  et  autres,  4' 

Roux,  474 

Rovira,  620 

Rusand,  383 


Saboureau, 
Saget  et  autres. 
Saignes, 
Saint-Benoît, 
Saint  -  Lauren 

(fabrique), 
Sandrine, 
Saurai, 

Scillé  (époux% 
Séguin, 
Second, 
Seille, 
Sigaux, 
Simon, 
Suhalai, 
Sollier, 
Souet, 
Siicliei, 


444,  635 
481 
ii3 
168 

l  d'Arce 
482 
126 

444 

3o7 

i.8 

23 

382 
238 

497 
576 
.73 
356 

i5y 


T*''*  (madame), 

Tamisier, 

Thibault, 

Talaron, 

Tannier, 

Théry, 

Tbillot, 

Thiot, 

Tliomasset, 

Thomas  Varennes,     i  '1  (? 


146 

4i4 

547 

573 

Si 

256 

222 

61 

267 

373, 572 


Thuech, 

Thucli, 

Touchard, 

Toudouze, 

Tollot, 

Tonnelier, 

Tourelle, 

Toulfiin, 

Trincliant, 

Ti  iiiquié. 

Trinqué  et  autres. 

Trochu  et  autres. 

Troque, 


28a 
447 

612 

34 
684 
5o6 
228 

307 
382 
164 
598 


Vallée, 

Valette, 

Vallet, 

Vallin, 

Vasquez  et  Cic, 

Vautier, 

V^auloui  (V''), 

Versieux  (de), 

Vidnl,  58, 

Vidy  (veuve), 

Vigniaux  el  ses  synd 

Vigne, 

Villeteynier, 

Vinay, 

Vilrac  (de), 

Vivier  (héritiers), 

Vosges  (préfet  des), 

Wasmes, 


568 
ii3 
378 
.73 
687 
5io 
256 
571 

443 
ics , 
481 
174 

6û2 

438 
53 
28 
37 

"9 


X.  ., 


106 
476 


637 
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29déc., Tribunal  deALir 

scille,  383 


1837. 

4  janv.,  Rouen, 
i3  janv.,  Toulouse, 


49' 
5; 
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7  avril,  Orléans, 

17  avril,  Cassation, 
■23  avril.  Cassation, 

2  mai,  Grenoble, 

3  mai.  Cassation, 
7  mai.  Cassation, 

16  mai,  A.i;en, 

18  mai,  Bjrdeaux, 
2  3  mai,  Kiom, 
25  mai,  Renne.':, 
28  mai,  Com. d'Etat,  281 
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21  |ui  Ici,  Bourj^es,       60 
23  juillet,  Riom,  4h4 

26  juil.,  Cour  des  Comp- 
tes, 565 

26  juillet,  Orléans,  4^4 
1*' août,  Nîmes,  174 

8  août,  Bordeaux,    383 
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27  août,  Nîmes,  281 
3o  août,  Grentbie,     047 

3  octobre,  Paris,  4^ 
25  octobre,  Paris,       3o3 
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7  nov.;  Ca.'-sation,  64 
i3  nov..  Cassation,      4^ 

14  novembre,  Tribunal 
de  Yezoul,  i4o 

1 5  nov.,  Bordeaux,  j83 
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Abrogation.  V.  Action  passes- 
soire. 
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ACCEPTATION.  V.  Désistement. 

ACCESSOIKE.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Acquéreur.  V.  Ordre,  Suren- 
chère. 

Acquiescement.  1.  {Avoué.  — 
Prestation  de  serment.  — assistan- 
ce.)—  La  présence  de  lavoué  à  la 
prestation  du  serment  de  l'adver- 
saire, mais  sans  l'assistanCe  de  sa 
partie,  n'emporte  pas  acquiescement 
au  jugement  qui  défère  le  serment, 
309. 

2.  (  Pièces  de  procédure-  —  Remi- 
se. —  Dépens.  )  —  Une  partie,  en  of- 
frant de  payer  les  frais,  n'a  pas  le 
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cédure, 448. 

3.  {Appel. — Signification  à  a- 
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à  avoué  n'emporte  pas  acquiesce- 
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tion du  jugement,  n'a  plus  de  man- 
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Acquiescement  tacite.  V.  Ju- 
gement par  défaut. 
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cation.  —  Conseiller  miintcipnl.  ) 
—  Adéf.Tutdu  maire  ou  (Icrnfliiiint, 
le  conseiller  niUDleipal  le  preniier 
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Action  en  délaissement.  V. 
Degrés  de  j  u  ridiction 

Action  en  revendication.  V. 
Fabriques. 

ACTION  MIXTE.  1.  {.Vatières  som- 
maires.) —  Dissertation  de  M.  He- 
NECH  sur  les  actions  mixtes  et  les 
matières  sommaires,  321. 

2  Observations  de  M.  Cliauveau 
Adolphe  sur  l'article  de  M.  Benech 
relatif  aux  actions  mixtes,  oiO. 

ACTION  MOBILIÈRE. '1.  [Coinmil- 
fie.  —  Autorisation.  )  --  Avaut  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  les  attribu- 
tions municipales,  les  particuliers 
qui  voulaient  intenter  une  action 
mobilière  contre  une  commune  de- 
vaient en  demander  l'autorisation 
au  conseil  de  préfecture,  440. 

2  {Commune.  —  Autorisation. 
-  Délai  )  —  Lorsque  l'autorisation 
avait  été  demandée,  et  qu'un  délai 
suffisant  s'était  écoulé  sans  que  le 
conseil  de  préfecture  eut  statué,  le 
ciéaucier  pouvait  agir  sans  qu'on 
pût  lui  opposer  le  défaut  d'autori- 
s.Ttion,  440. 

ACTION  PÉTITOIRE.  V.  Action 
possessoire. 

ACTION  POSSESSOIRE.  1.  (Réinté- 
grande.  —  Abrogation.)  —  L'action 
en  réintégrande  existe  dans  notre 
droit  comme  dans  l'ancienne  juiis- 
prudence;  elle  n'a  été  abrogée  ni 
implicitement,  ni  explicitement,  par 
le  législateur  moderne.  —  (Obs-) 
612. 

2.  (Possession  annale. — Réinté. 
grande.)  —  La  possession  annale est- 
c!le  nécessaire  pour  l'exercice  de 
l'action  en  réintégrande.»'  —  (Diss. 
de  M.  Bérail),  468. 

3.  {Réintégrande.  —  Possession 
annale.)  —  Pour  exercer  l'action  en 


réintégrande,  il  suffit  de  la  simple 
détention  dt  fait.,  au  moment  où  la 
violence  a  é  é  commise  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  possession  réu- 
nisse les  caractères  voulus  par  la 
loi  pour  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire proprement  dite.  —  (Obs.). 
612.  ! 

4.  (  Réintégrande.  —  Possession 
annale.)  —  Celui  qui  exerce  une  ac- 
tion en  réintégrande  n'est  pas  déchu 
de  son  droit  par  cela  seul  qu'il  a 
offert  de  prouver  sa  possession  an- 
nale :  c'est  violer  la  loi  que,  de  sup- 
poser qu'en  concluant  ainsi,  le  de- 
mandeur ait  voulu  renoncer  à  la 
réintégrande  pour  exercer  la  com- 
plainte, 612. 

5.  Action pétitoire.  —  Exception. 
—  Nouvel  œuvre.)  —  Est  non  rece- 
vable  à  agir  au  pétitoire  l'individu 
qui,  après  avoir  succombé  au  pos- 
sessoire, et  avoir  exécuté  le  juge- 
ment qui  ordonnait  la  destruction 
du  nouvel  œuvre  qu'il  s'était  per- 
mis, a  fait,  depuis  cette  exécution, 
une  nouvelle  entreprise  semblable 
à  la  prenàère,  427. 

Action  publique-  V.  Exception. 

Action  réelle.  V.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 

Adjudication-  y ■  Avoué,  Notai- 
re, Offres,  Saisie  immobilière. 

Adjudication  administrative. 
V.  Compétence. 

Adjudication  préparatoire. 
V.  Saisie  immobilière- 

Adjudication  déhnitive.  V. 
Saisie  immobilière. 

Adultère.  V.  Exception. 

Affaires  civiles.  V.  Statisti- 
que. 

Affiches.  V.  Placards,  .Saisie 
immobilière,  Séparation  de  biens, 
Taxe. 

Agents.  V.  Fonctionnaire  public. 

Agréé.  V.  jugement  par  défaut. 

Ajournement.  V.  Référé. 

Alger.  {Cou. mis  greffier.)  —  Or- 
donnance du  roi  portant  qu'un  troi- 
sième commis -greffier  assermenté 
sera  attaché  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger,  383- 

ALGÉRIEN.  V.  Caution  Judica- 
tum  solvi. 

Allocation  d'honoraires.  V. 
Honoraires,  Huissiers. 

Amende.  V ..4ppel,Avoué,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi- 
que, Poids  et  mesures. 
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AMIABLE  COMPOSITION.  V.  j4r- 
bitifigp. 

ANTiDVTE.  V.  Conseil  judiciaire. 

Appi;k.  1.  [Assignation  à  bref 
délai, —  Ordonnance. —  Recours.) 

—  L'ordounance  du  présidciit  par- 
tant permission  d'assiijner  à  bref 
délai  peut  elle  être  annulée  p;ir  la 
Cour  ou  [lar  le  tribunal  ?  En  d'au- 
tres termes:  peut  elle  être  frappée 
d'opposition  ou  d'appel?  —  (Diss. 
de  M.  CllArvEAU-ADOLPHE  ;,  537. 

2.  {Ordonnance.  —  Président  du 
tribunal.  —  Dépôt  de  testament.) 

—  Est  susceptible  d'appel  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal 
ciTil  qui  ordonne  le  dépôt  d'un 
testament  mvstlquc  ou  olographe  , 
479. 

3.  {Faillite.  —  Déclaration,  )  — 
Le  jugement  déclaratif  d'une  fail- 
lite peut  être  frappé  d'appel  par  le 
failli,  486. 

i.  {Pièces  de  procédure.  —  Re- 
mise. —  Acquiescement.  — Dépens. 

—  Ressort.  )  —  Est  susceptible 
d'appel  le  jugement  intervonu  sur 
la  demande  d'une  partie  qui ,  en 
acquiesçant  au  jugement  qui  la 
condamne,  et  en  offrant  de  payer 
les  frais  inférieurs  à  1,000  fr., 
prétend  que  son  adversaire  doit 
lui  remettre  les  pièces  de  la  procé- 
dure: t'est  là  un  chef  de  conclu- 
sions d'une  nature  indéterminée  , 
4'i8. 

5.  {Faillite.  —  Requête.  —  Délai. 

—  Déchéance.  )  —  Lorsque  la  re- 
quête d'un  créancier  tendant  à  ce 
<juo  son  débiteur  soit  déclaré  en 
faillite  a  été  rejetée  parle  tribunal, 
hors  la  présence  du  défenseur, 
l'appel  du  créancier  doit  être  in- 
terjeté, à  peine  de  déchéance,  dans 
les  trois  mois  de  la  prononciation 
dujugement,  127. 

C  {Déchéance.  —  Prononciation 
d'office.)  —  Cette  déchéance  est 
d'ordre  public,  et  peut  être  op- 
posée d'office  par  la  Cour,  127. 

7.  [Délai. — Jugement  par  défaut. 

—  Défaut  faute  de  plaider.)  — 
La  signification  à  partie  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  plaider 
n'est  pas  nécessaire  pour  taire 
courir  le  délai  de  lappel  ;  il  suffit 
qu'd  y  ait  eu  signification  à  avoué, 
et,  dans  ce  cas,  le  délai  court  à 
partir  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevablc,  170. 


8.  (  Délai.  —  Signification.  — 
Copie.)  —\.o.  délai  de  l.ipi.'d  ne 
court  pas,  à  ré;,'n!d  de  la  femr.ic, 
lorsqu'il  n'a  été  laissé  au  mari 
(]u'une  seule  ci)|Me  d'un  jugciiicut 
prononçant  contre  les  deux  époux 
une  condamnation  solid.Tire,  5G0. 

9.  Compétence.  —  Exception.  — 
Jugement  par  défaut.  ) — Lorsqu'un 
tribunal,  après  s'être  reconnu  com- 
pétent pour  juger  contradictoire- 
ment^  statue  au  ïon'l,  mdis par  dé- 
faut, la  partie  défaillante  peut  se 
pourvoir  par  appel  tant  contre  le 
premier  que  contre  le  secund  juge- 
ment, encore  bien  qu'elle  soit  dans 
les  délais  de  ^opposition  relative- 
ment au  jugement  par  défaut,  476. 

10.  {Amende. —  Consignation.) 
—  L'arrêté  du  27  nivôse  an  10,  qui 
exigeait,  sous  les  peines  portées 
par  la  déclaration  du  21  mars 
1G71,  que  l'amende  de  fol  appel  fût 
consignée  par  l'appelant  en  fai- 
sant enregistrer  son  acte  d'appel , 
a  été  rapporté  par  l'arrêté  du  10 
floréal  an  11,  235. 

11.  {Intimé.  —  Conclusions.  — 
Exception.)  —  L'intimé  qui  a  pris 
défaut  contre  l'appelant,  et  conclu 
au  fond,  peut,  sur  l'opposition  de 
son  adversaire,  exciper  de  la  nul- 
lité de  rai)pel  1 1  le  faire  déclarer 
non  recevablc,  3S2. 

—  y.  Acquiescement  ,  Avoué, 
Degrés  de  juridiction,  Demande 
nomelle.  Distribution  par  conl/i- 
bution,  Enquête,  Ei'ocation,  Excep- 
tion ,  Expropriation  pi,ur  cause 
d'utilité  publique  .,  Faillite,  Juge- 
ment interlocutoire.  Ordre,  Saisie- 
arrét,  Saisie-Brandon ,  Saisie  im- 
mobilière. 

Appel  ixcide>t.  {Intimé.  — 
Appelant  principal.  )  —  L'appel 
incident  ne  peut  être  formé  que 
contre  la  partie  qui  a  fait  appel 
principal,  et  non  contre  un  autre 
intimé,  383- 

APPELANT  PRINCIPAL.  V.  Appel 

incident. 
Apport  de  pièces.  V.  Taxe. 
Appréciation  ■  V.  Compétence , 

Douanes. 

Arbitrage,  1.  {Compromis.  — 
Amiable  composition.  —  Opposi- 
tion.)—  La  clause  du  compromis 
par  laquelle  les  parties  donnent 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger 
comme  amiables  compositeurs  ,  et 
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renoticent  à  sn  pourvoir  par  quel- 
que voie  que  ce  soif,  ne  fait  point 
obstacle  ù  ce  que  la  partie  con- 
damnée se  pourvoie  par  oppo.-ition 
contre  l'ordonnance  d'cxcquatui\ 
43C. 

2.  (  Compromis.  ■•  -  NiiUité.  — 
Femme.)  —  La  nullité  d'un  com- 
promis résultant  de  ce  qu'il  inté- 
resse une  femme  à  raison  de  sa  dot 
est  relative,  et  ne  peut  être  opposée 
que  par  elle,  43G. 

3.  Compétence.   —  Délibération. 

—  Fotc  )  —  Les  arbitres  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  difli- 
cultés  qui  s'élèvent  entre  eux  rela- 
tivement à  la  manière  dont  les  voix 
doivent  être  comptées  dans  les  dé- 
libérations, 172. 

4.  (arbitrage  forcé-  —  Délibéra- 
tion. —  Fotc.  )  —  A  moins  de  con- 
vention contraire  ,  chacun  des 
arbitres  a  sa  voix  dans  la  délibéra- 
tion, encore  bien  que  plusieurs  des 
associés  n'aient  qu'un  seul  et 
même  intérêt  sur  quelques  chefs, 
172. 

5.  {Sentence  arbitrale.  —  Tiers 
arbitre.  —  L'article  1017  C.  P.  C, 
qui  exige  la  rédaction  de  l'avis 
distinct  et  motive  des  arbitres 
n'est  relatif  qu'au  cas  où  les  arbi- 
tres sont  autorisés  à  nommer  le 
tiers  arbitre,  ou  à  le  faire  nommer 
par  le  président;  il  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  le  tiers  arbitre  est 
désigné  par  le  compromis.  Dans 
tous  les  cas,  la  disposition  de  l'art. 
1017  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  505. 

C.  {Sentence  arbitrale. — Partage. 

—  Tiers  arbitre.  —  Jvis  distinct  et 
motivé.  —  Refus.  —  Déport.)  — 
Le  refus,  par  l'un  des  arbitres,  de 
rédiger  et  de  déposer  son  avis 
distinct  et  motivé  n'empêche  pas 
le  tiei'S  arbitre  de  rendre  la  sen- 
tence avec  l'autre  arbitre  dont  il 
adopte  l'opinion:  un  pareil  refus 
ne  peut  être  assimilé  au  déport,  et 
rendre  caduc  le  compromis,  505. 

7.  {l'artage. —  Réunion.  —  Tiers 
arbitre.  —  Délibération.)  —  Est 
nulle  la  sentence  rendue  par  le 
tiers  arbitre,  sans  qu'il  se  soit,  au 
préalable,  réuni  aux  f  remiers  arbi- 
tres, ou  que  ceux-ci  aient  été  ré- 
gulièrement sommés  à  cet  effet,  42. 

8.  {SentenCt  arbitrale.  — Arbitre. 

—  Partage,  —   Tiers  arbitre.   — 


Conférence.  —  Sommation.)  — 
11  importe  peu  que  la  sommation  à 
faire  aux  arbitres  ,  en  exécution  de 
l'art.  1018.  C.  P.  C,  n'ait  pas  eu 
lieu,  s'il  est  constaté  par  la  sen- 
tence que  le  tiers  arbitre  a  con- 
féré avec  ses  co-arbitres  ,  et  à  plu- 
sieurs repi  ises,  en  présence  et  sur 
la  réquisition  des  parties,  505. 

9.  (  Tiers  arbitre ,  Comparu- 
tion volontaire.  —  Fin  de  non  re- 
cevoir'   —  Amiable  composition.  ) 

—  En  supposant  que  l'inobserva- 
tion des  art.  1017  et  1018  empor- 
tât nullité,  cette  nullité  serait  cou- 
verte par  la  comparution  volon- 
taire des  parties  devant  les  trois 
arbitres  et  l'invitation  par  elles 
faite  au  tiers  arbitre  de  prononcer 
sur  leurs  contestations,  surtout  si 
le  compromis  donnait  aux  arbitres 
pouvoir  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs,  505. 

10.  {Sentence  arbitrale.  — Arbi- 
tres. —  Partage.  —  Tiers  arbitre. 

—  Conférence. Avis  distinct 

et  motivé.)  —  Lorsque  le  tiers  ar- 
bitre appelé  pour  vider  le  par- 
tage a  conféré  avec  ses  co-arbitres, 
et  visité  avec  eux  les  lieux  conten- 
tieux, en  présencedes  parties, l'une 
d'elles  ne  peut  pas  exciper  plus 
tard  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
procès-verbal  préalable  constatant 
le  partage  et  renfermant  l'avis 
distinct  de  chaque  arbitre,  pour 
soutenir  que  le  tiers  arbitre  était 
sans  qualité  et  que  la  sentence  est 
nulle,  505. 

11.  {Sentence  arbitrale. —  Date 
certaine.  —  Signature.  —  Arbi- 
tres.) —  La  sentence  arbitrale  fait 
foi  de  sa  date  par  la  simple  signa- 
ture des  arbitres,  43G. 

12.  {Sentence  arbitrale. — Foi.)  — 
La  sentence  arbitrale  fait  foi  des 
faits  qu'elle  constate,  505. 

13.  {Sentence  arbitrale.  —  Signa- 
ture. —  Arbitre.)  —  La  sentence 
est  valable,  quoique  l'un  des  arbi- 
tres ait  refusé  de  la  signer,  436. 

li.  {Sentence  arbitrale.  —  Signa- 
ture. —  Arbitre.  —  Dépôt.)  —  Elle 
n'est  pas  nulle  quoique  le  dépôt 
au  greffe  n'ait  pas  été  effectué 
dans  les  trois  jours  de  sa  date,  430. 

15.  {Jugement  arbitral.  —  Enre- 
gistrement. —  Dépôt.  —  Ordon- 
nance d'exequattir.  —  Exécution 
volontaire.)  —  L'exécution  volon- 
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taire  d'une  sentence  arbitrale  par 
la  partie  condauincc  rend  celle-ci 
non  recevable  à  exciperdu  défaut 
d'enregistrement  et  de  dépôt  au 
greffe  de  cette  sentence,  ainsi  que 
de  l'absence  de  l'ordonnance  cVexc- 
qiuitur,  423. 

16.  {Arbitrage  forcé.  —  Ami/ible 
composition.  —  L'arbitrage  forcé 
devicntarbitrage  volontaire  lorsque 
les  parties  donnent  à  leurs  arbitres 
le  pouvoir  de  statuer  comme  amia- 
bles compositeurs,  172. 

17.  {Arbitrage  forcé.  —  Amiable 
composition.  —  Sentence.  —  Dépôt- 

—  Ordonnance  d'exequatur.)  — 
Dans  ce  cas,  la  sentence  doit  être 
déposée  au  greffe  du  tribunal  civil, 
et  c'est  le  président  qui  doit  déli- 
vrer l'ordonnance  d'exequatur,  1 72. 

18. {Arbitrage  forcé. — Honoraires. 

—  Arbitres.  —  Action.)  —  Même  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  des  ho- 
noraires sont  dus  aux  arbitres  par 
les  parties  qui  leur  confient  le  soin 
déjuger  leurs  différends,  181. 

Arbitrage.  V.  Exploit. 

Arbitrage  FORCÉ.  V.  Arbitrage. 

Armée.  {Etat-major.  —  Organi- 
sation.)—Loi  sur  l'organisation  de 
Tétat-major  général  de  l'armée, 
629. 

Abrèt.  V.  Expertise. 

AscENDA^T  ABSENT.  V.  Acte  res- 
pectueux. 

ASSIGNATION.  V.  Enquête  ,  Ex- 
ploit. 

Assignation  A  bref  délai.  V. 
Appel. 

Assistance.  V.  Acquiescement. 

ATTRIBITION.  V.  Partage  ,  Tri- 
bunaux de  commerce. 

Augmentation  a  raison  des 
DISTANCES.  V.  Séparation  de  corps. 

Augmentation  de  délai.  V. 
Enquête. 

AUTORISATION-  (Femme  mariée. 

—  Tribunaux.)  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  plus  que  le  mari 
donner  à  la  femme  une  autorisation 
générale;  une  semblable  autorisa- 
tion est  nulle,  ainsi  que  l'acte  qui  en 
a  été  la  conséquence,  425- 

—  V.  Action  mobilière ,  Fonc- 
tionnaire public.  Surenchère. 

Autorisation  de  plaider.  1. 
{Commune. —  Conseil  de  préfecture. 
— Exécution.  —  Jugement.)  — Lors- 
qu'une commune  a  été  autorisée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  plai- 


der, elle  prut,  sans  autorisation 
nouvelle,  plaider  sur  l'exécution  de 
l'arrêt  intervenu,  4C. 

2-  {Fabrique  —  Action  en  com- 
plainte. —  Seri'ilude.—  Curé)—  Un 
curé  ne  peut  intenter  une  action  en 
complainte  relative  à  un  droit  fon- 
cier de  la  cure,  sans  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique  ,  605. 

Autorité  judiciaire.  V.  Com- 
pétence. 

Aval.  V.  Contrainte  par  corps. 

Avances.  V.  Notaire. 

Aveu.  V-  Officier  ministériel ., 
Requête. 

AVEU  judiciaire.  (  Identité 
d'objet  —  Eiionciations.)  —  L'aveu 
judiciaire  ne  peut  résulter  d'énon- 
ciations  contenues  dans  des  récla- 
mations adressées  à  l'autorité  admi- 
nistrative, surtout  lorsqu'elles  sont 
étrangères  au  procès  dans  lequel  on 
veut  en  exciper,  161. 

—  V.  Chose  jugée. 

Avis  distinct  et  motivé.  V. 
Arbitrage. 

Avocat.  1.  {Discipline)  —  L'a- 
vocat peut  être  justiciable  du  con- 
seil de  discipline  à  raison  d'un  écrit 
publié  par  lui  comme  citoyen  et  hors 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  48. 

2.  {Discipline. — Acquittement. — 
NON  BIS  IN  IDEM.)  —  L'avocat  pour- 
suivi pour  un  délit  de  presse,  et  ac- 
quitté par  le  jury,  peut  être  pour- 
suivi disciplinaircment,  à  raison  du 
même  écrit.  —  La  maxime  non  bis 
in  idem  ne  reçoit  point  ici  son  ap- 
plication ,  48. 

3-  {Cause personnelle. — Droit  de 
plaidoirie.)  — Le  droit  de  plaidoirie 
établi  par  l'art.  80  du  tarif  n'est  pas 
dû  à  l'avocat  qui  plaide  dans  sa  pro- 
pre cause, 347. 

4.  {Honoraires.  —  Déplacement. 
—  Déboursés.)  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  qui  exige  que  l'avocat 
se  déplace  et  abandonne  son  cabinet 
pour  al  !rr  défendre  son  client  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  près 
duquel  il  exerce,  les  honoraires 
peuvent  être  convenus  et  exigés 
d'avance.  — Dans  ce  cas,  il  s'agit 
moins  d'honoraires  que  de  débour- 
sés et  d'indemnités,  277. 

5.  (Honoraires.  —  Compétence.  — 
Conseil  de  discipline.) — Les  conseils 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
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ne  sont  appelés  à  statuer  sur  la  taxe  aux  termes  de  l'art.  7l3.  C-  P.C., 

des  honoraires    des  membres   de  lorsque  le  demandeur,  au  lieu  de 

l'ordre  que  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faire  prononcer  la  nullité  de  l'adju- 

rc^léc  par  les  intéresses ,  277.  dication  en  présence  de  cet  ofûcicr, 

X\ort.  \-  (Mctndrit  tticHe.  —  Re-  attendu  l'insolvabilité  notoire  de 

mise  d'exploit.  —  Constitution.)—  l'adjudicataire,  a  poursuivi  la  re- 

La  remise  à  un  avoué  d'un  exploit  vente  sur   folle  enchère,  et  n'a  agi 

dans  lequel   il  est  constitué  vaut  contre  l'avoué  que  fort  long- temps 

pouvoir  pour  suivre  sur  l'instance,  après  l'adjudication  ,  255 


et  les  frais  qu'il  a  faits  doivent  lui 
être  remboursés,  474- 

2.  {Mandat  tacite.  —  Folle-en- 
chère. —  Remise  du  bordereau.)  — 
De  même,  la  remise  à  l'avoué  d'un 
bordereau  de  collocation  peut ,  sui- 
vant les  circonstances  ,  être  consi- 
dérée comme  un  pouvoir  implicite 


^.[Demande  en  paiement  de  frais. 
—  Appel.  —  Désai-eu.)  —  Lorsque , 
sur  une  demande  en  paiement  de 
frais  dirigée  par  un  avoué  conti-e 
son  client,  celui-ci  excipe  pour  la 
première  fois  en  appel  de  ce  que 
l'avoué  a  agi  sans  mandat ,  il  doit 
être  déclaré   non-recevable.  —  Un 


pour  poursuivreTadjudicataire  qui  semblable  moyen  de  défense  n'est 

ne  paie  pas  par  la  voie  de  la  folle-  autre  chose  qu'un  désaveu  ,  et  doit 

enchère    474.  être  soumis  aux  règles  tracées  par 

3.  {Désaveu.  —  Retrait  de  pièces,  le  Code  de  procédure  pour  ces  sortes 

—  Frais  reconnus.)  —  La  partie  ne  d'affaires  ,  474. 

peut  désavouer  la  procédure  faite  g.    [Droit  de  correspondance.  — 

en  son  nom ,  lorsqu'il  est  constaté  port   de  pièces.  —  Déboursés.)  — 

qu'en  retirant  les  pièces  des  mains  L'avoué,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans 

de  son  avoué  ,   elle  a  reconnu  que  les  conditions  prévues  par  le  tarif 

les  frais  lui  étaient  dûs,  474.  pour  qu'il  puisse  réclamer  le  droit 

\.{Mandat. — Honoraires extraor-  de  correspondance  ,  peut  exiger  le 

dinaires.)  —  L'avoué  qui  ,  comme  remboursement  des   frais    qu'il  a 

mandataire,  s'est  livré  à  des  travaux  avancés  pour  port  de  pièces,  347. 

étrangers  à  sa  profession,  et  qui,  jq.   (Bordereau  d'inscription.  — 

dans  "l'intérêt  d'une  affaire  grave  Frais.  — Rf)nboursement.)—lli)ent 


dont  il  avait  la  direction,  a  fait  des 
avances  ,  des  recherches  et  des  dé- 
marches nombreuses,  a  droit  à  des 
honoraires  extraordinaires,  139. 

5.  (Frais.  — Séparation  de  corps. 
—  Régime  dotal.)  —  L'avoué  de  la 
femme  demanderesse  en  séparation 


également  exiger  le  remboursement 
de  la  somme  par  lui  avancée  au 
conservateur  des  hypothèques  pour 
la  dresse  du  bordereau  d'inscrip- 
tion, 347. 

11.  (Appel.  —  Amende.  —  Consi- 
.     ,        .  .     gnation.  —  Omission.)  —  Lorsque 

de  corps  peut  obtenir  le  paiement  l'a^ende  d'appel  n'a  été  consignée, 
de  ses  frais  sur  les  immeubles  do-  ^j  l'avoué  de  l'appelant,  ni  par 
tauxdeladeinnndcresse  s  lin  existe  celui  deVintimé,  la  peine  prononcée 
pas  d'autres  biens  sur  lesquels  ces  j^  déclaration  de  1671  pour  dé- 

frais puissent  être  recouvres.-Dans  faut  de  consignation  ne  peut  être 
ce  cas,  les  droits  du  mari  sur  la  dot     gppii^uf;,.  -^   j'avoué  de  l'appelant , 


ne  mettent  point  obstacle  à  l'exer 
cice  des  droits  de  l'avoué,  31. 

6.  (Dépens.  — Saisie-exécution. 
—  Femme  séparée  de  biens.  —  Ré- 
gime dotal.  —  Mobilier.)  —  Les 
biens  meubles  réputés  dotaux  d'une 
femme  séparée  de  biens  ne  peuvent 
être  saisis  par  l'avoué  qui  a  obtenu 
un  exécutoire  contre  elle,  à  raison 


si  c'est  l'avoué  de  l'intimé   qui  a 
poursuivi  l'audience  ,  235. 

12.  (Gex.  —  Nombre.) —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  à  cinq  le  nom- 
bre des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Gex  (Aiin), 
383. 

13.  (Poitiers.  —  Nombre.)  —  Or- 


dos  frais  auxquels  elle  a  été  condam-  donnance  du  roi  qui  fixe  à  dix  le 

née   352.  nombre  des  avoués  près  le  tribunal 

7.'  (Responsabilité.  —  Adjudica-  civil  de  Poitiers  (Vienne).  383. 

tien.- Fin  de  non-recei'Oir.)- Est  —\.    Acquiescement,  Dépens, 

non  recevable  l'action  en  dommages-  Enquête, Expropriation  pour  cause 

intérêts  dirigée  contre  un   avoué,  d'utilité  publique,  Jugement,  Juge- 
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ment  par  drfaut ,  Offres,  Requête, 
Taxe. 

AVOIÉ  COMMIS.   V.   Rrfcrv. 

AVOIÉ  DÉMISSIONNAIRE.  V.  Ex- 
ploit. 


B 


Bail  emphytéotique.  V.  Enre- 
gistrement. 

Banqueroute.  V  Faillite. 

Barrages.   V.   Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

BÉxÉFICE.  V.  Degrés  de  juridic- 
tion . 

Billet.  V,  Conseil  judiciaire.  — 
Dépens. 

Billet  a  domicile.  V.  Contrain- 
te par  corps. 

Billet  a  ordre.  V.  Compétence. 

Bonne  foi.  V.  Conciliation. 

Bordereau.  V.  Ordre. 

Bordereau  d'inscription.  V. 
^ioué. 

Bref  délai.  V.  Exploit. 

Brevet  d'invention.  V.  Com- 
pétence. 

Budget.  (  Recettes.  )  —  Loi  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  18'iO,  625. 


Cahier  des  Charges.  V.  Che- 
min de  fer. 

Capitalisation.  V.  Jugement. 

Cassation.  (  Exécution  forcée. 
—  Réscri'cs-  —  Poun'oi.)  —  Le  de- 
mandeur en  cassation  estrecevable 
dans  son  pourvoi,  quoiqu'il  ait  exé- 
cute sans  réserve  la  déci:>ion  qu'il 
attaque,  si  cette  exécution  a  été 
forcée  et  déterminée  par  des  pour- 
suites actives  tendant  à  la  saisie  et 
à  la  vente  de  son  mobilier,  179. 

—  V.  Demande  nouvelle,  Droit 
litigieux ,  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  Pérem- 
ption d'instance.  Requête  civile. 

Cause  personnelle  V.  Avocat. 

Caution.  V.   Contrainte  par 
corps.  Office. 

Caution  judicatum  solvi. 
{Etranger.  —  Algérien.)  —  Ne 
sont  pas  regardés  comme  étrangers 


les  Algériens  qui  plaident  devant  ks 
tribunaux  de  France.  —  En  consé- 
quence on  ne  peut  les  soumettre  à 
la  caution  judicatum  solvi,  29.3. 

cautionnement.    V.    Compé- 
tence, enregistrement,  Office. 

Cession.  V.  Compétence,  Domai- 
ne de  l'état,  Huissier. 

Cession-Transport.  V.  Huissier. 

Cessionnaire.  V.  Office. 

Certificat  de  vie.  V.  Notaire. 

Chamdre  de  discipline.  V.  Of- 
ficier ministériel. 

Chambre  des  vacations.  \. 
Discipline. 

Chef-Lieu.  V.  Justice  de  paix. 

Chemin  de  fer.  —  {Concession, 

—  Cahier  des  charges.)  —  Loi  sur 
les  modifications  à  apporter  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  aux  con- 
cessions de  chemin  de  fer,  63  i. 

V.  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

Chemins  vicinaux.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Choix.  V.  Notaire. 

Chose  jugée.  (Aveu  judiciaire. 

—  Identité  d'objet.  )  —  Les  tri- 
bunaux peuvent,  sans  violer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  décider  qu'un 
émigré  est  /r«nc«/j  et  a  droit  à  l'in- 
demnité fixée  par  la  loi  du  27  avril 
1825,  quoiqu'il  ait  existé  des  déci- 
sions administratives  portant  ra- 
diation du  nom  de  cet  individu  de 
la  liste  des  émigrés,  attendu  sa  qua- 
lité d'étranger.  —  Pour  qu'il  y  ait 
chose  jugée,  il  faut  qu'il  y  ait  iden- 
tité d'objet  dans  les  deux  décisions, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  contra- 
riété des  motifs  exprimés  dans  ces 
décisions,  161. 

—  V.  Enquête,  Faillite,  Saisie- 
arrêt. 

Clientèle.  V.  Office.   \ 

Clôture.  Y.  Ordre. 

COLLOCATION.  V.  Frais  de  jus- 
tice. 

Colonies.  V.  Alger. 

COMMAND.  V.  Déclaration  de 
command. 

Commencement  DE  PREUVE  PAR 
écrit,  y.  Officier  ministériel ,  Re- 
quête. 

Commerçant.  Y.  Compétence, 
Contrainte  par  corps,  Obligation 
commerciale. 

Commis.  \.  Compétence.] 

Commis  greffier.  V.  Alger.". 
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Commissaire  -  triseir.  {Vente 
aux  enchères.— Marchandises  neu- 
ves). —  Les  commissaires -priseurs 
ont-ils  le  droit  de  procéder  à  la 
vente  aux  enchères  publiqvies  des 
marchandises  neuves,  sans  être  te- 
nus de  remplir  les  formalités  pre- 
scrites par  les  décrets  du  22  novem- 
bre 1811  et  7  avril  1812  ?  Non,  492. 

2.  DÉCISION  CONTRAIRE.  494. 

Commission.  V.  Office. 
Commissionnaire  . .  V.    Compd- 
trnce. 
Commissionnaire  de  roulage. 

{Perte.  —  Expertise.  —  Responsa- 
hilité.  )  —  Le  destinataire  auquel 
les  marchandises  sont  adressées  a 
un  recours  contre  le  commission- 
naire, en  cas  de  perte  ou  de  sous- 
traction d'Une  partie  des  objets 
expédiés,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  fait  procéder  à  une  expertise 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 100  C-  Comm.;  il  suffit  que  la 
perte  des  objets  réclamés  soit- con- 
statée par  un  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police,  377. 

Communauté.  V.  Office. 

Commune.  1.  {Etablissement  de 
bienfaisance. — Travaux. — Fourni- 
tures.) —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant règlement  sur  les  entreprises 
pour  travaux  et  fournitures  au  nom 
dos  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  383. 

2.  {Section  de  commune.  —  In- 
stance. —  Intérêt  privatif.)  —  La 
([ualité  de  section  de  commune  ap- 
partient à  toute  société  d'habitants 
unis  par  des  relations  locales  et 
des  intérêts  privatifs,  bien  qu'au- 
cune décision  administrative  ne 
l'ait  érigée  en  section,  428. 

—  V.  Action  mobilière.  Autorisa- 
tion de  plaider.,  Dépens,  Receveur 
des  communes- 

Communication.  V.  Officier 
ministériel. 

Comparution-  V.  Arbitrage,  Ex- 
ploit. 

Compensation.  V.  Dépens. 

Compétence  l.  {Tribunaux  ci- 
vils de  première  instance.  —  Ex- 
ception à  raison  de  la  matière.) 
—  Les  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement sont-ils  incompétents  à  rai- 
son de  la  matière  pour  statuer  sur 
les  affaires  attribuées  aux  juridic- 
tions exceptionnelles.  —  (Dissert. 
de  M.  Benech,)  2G5. 


'  2.  (  Faillite.  —  Société.  —  Domi- 
cile.) —  En  matière  de  faillite,  le 
tribunal  compétent  est  celui  où  le 
chef  de  la  société  avait  sou  domi- 
cile, et  non  pas  celui  du  lieu  où  la 
société  avait  établi  un  simple  dépôt 
de  marchandises,  559. 

3  {Tribunal de  commerce. — Obli- 
gation i^erbale.  —  Commerçant.)  — 
Pour  que  le  tribunal  de  commerce 
soit  compétent  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 032  C.  comm.,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  deux  contractants 
soient  commerçants,  il  suffit  que 
cette  qualité  appartienne  à  l'obli- 
gé, 380. 

4.  {Tribunal  de  commerce.— Bil- 
let à  ordre.)  —  Lorsqu'un  billet  à 
ordre  est  revêtu  tout  à  la  fois  des  si- 
gnatures de  commerçants  et  de  non 
commerçants,  la  contestation  à  l'é- 
gard detouspeut  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  288. 

5.  {Matière  commerciale.  —  Cau- 
tionnement. —  Preuve  testimonia- 
le.) —  Lorsqu'en  matière  commer- 
ciale, un  cautionnement  aété  fourni 
pour  un  achat  de  marchandises,  le 
tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent, et  la  preuve  testimoniale  ad- 
missible, encore  bien  que  l'impor- 
tance du  cautionnement  excède 
150  fr.,441. 

G.  {Acte  de  commerce.  —  Usage 
personnel,  —  Tribunaux  de  com- 
merce.) —  Une  demande  en  paie- 
ment du  prix  d'appareils  fournis  à 
un  coiffeur  pour  l'éclairage  au  gaz 
de  sa  boutique,  n'est  pas  une  action 
qui  ait  pour  principe  un  acte  de 
commerce,  et,  par  conséquent,  qui 
puisse  être  portée  devant  la"  juridic- 
tion consulaire,  GS6. 

7.  {Acte  de  commerce.  —  Usage 
personnel.  —  Tribunaux  de  com- 
merce.)—  Il  tn  est  de  même  d'une 
demande  en  paiement  de  blanchis- 
sage de  linge ,  formée  contre  un 
marchand,  et  même  contre  un  maî- 
tre d'hôtel,  686. 

8. {Acte  de  commerce.  —  Fonds. 
—  Cession.) —  La  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  ainsi  que  la  cession 
du  bail  des  lieux  où  s'exploite  ce 
fonds,  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce, quand  même  la  vente  a  lieu 
entre  marchands,  573. 

9.  {Acte  de  commerce.  —  Fonds. 
— Résolution  de  la  vente.)—  Il  suit 
de  là  que  c'est  devant  les  tribunaux 
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civils  qu'on  doit  porter  la  demande 
en  résolution  de  la  Tente,  573. 

10  (Acte  de  commerce.  —  Brevet 
d'invention.  —  Tribunal  de  com- 
merce.) —  La  cession  faite  par  un 
négociant  à  un  négociant  d'un  bre- 
vet d'invention  pour  l'exercice  d'un 
procédé  typographique,  est  un 
acte  de  commerce  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires,  383- 

11.  [Tribunal  de  commerce. — 
Obligation  verbale. —  Commerçant. 
—  Prt'somption.  —  Preuve  testimo- 
niale.) —  Le  tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  demande  dirigée  contre 
un  négociant,  à  raison  d'un  enga- 
gement verbal  dont  on  offre  de 
prouver  l'existence  par  témoins, 
est  compétent  pour  connaître  de 
la  preuve  de  cet  engagement  et 
des  effets  qu'il  doit  produire  s'il 
est  prouvé.  —  La  présomption  est 
pour  sa  compétence;  l'incompéten- 
ce ne  peut  résulter  que  de  l'instruc- 
tion, 380. 

12.  {Consignation  de  marchan- 
dises.—  Action.)  —  La  demande  en 
remboursement  de  frais  et  avances 
faits  par  un  consignataire  de  mar- 
chandises peut  être  formée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  consignation 
a  été  proposée,  acceptée  et  réali- 
sée, 300. 

13.  {Commissionnaire.  —  Pays 
étranger. — Action.)  —  Le  négociant 
français  qui  a  donné  commission 
à  une  maijon  de  commerce  établie 
en  pays  étranger,  et  composée  de 
Français,  ne  peut,  à  raison  de 
cette  commission,  assigner  la  mai- 
son commissionnaire  devant  les 
tribunaux  français,  383. 

15.  {Commissionnaire.  —  Pays 
étranger.  — Action.)  —  Dans  ce  ('as, 
les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents, encore  bien  que  Fun  des 
membres  de  la  société  réside  en 
France,  et  que  la  copie  de  l'assigna- 
tion lui  ait  été  remise,  383. 

\5.{Tribunal  de  commerce.  — Ou- 
vrier. —  Livret.)  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  par  un  manufactu- 
rier contre  un  autre  manufacturier, 
pour  avoir  reçu  dans  ses  ateliers  un 
ouvrier  dont  le  demandeur  avait 
retenu  le  livret,  504, 

10.  {Commis. —  Justice  de  pai.i .) 
— Les  juges  de  paix  sont  compétents 


pour  connaîlrc  (\ci  contestations 
entre  les  marchands  et  leurs  com- 
mis, à  raison  du  paiement  de  bnir 
salaire,  ou  autres  conventions  rela- 
tives à  leur  nourriture  et  à  leur 
logement,  501. 

17.  {Seconde  grosse. — Délivrance. 

—  Contestation.  —  Réfère.)  —  Lors- 
qu'il s'élève  un  débat,  entre  les 
parties  intéressées,  relativement  à 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse, 
la  contestation  doit  être  portée  de- 
vant le  président  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  et  non  de- 
vant celui  de  la  résidence  du  no- 
taire détenteur  de  la  minute,  303. 

1 8.  (  Testament  olographe. — Legs. 

—  Demande  en  délivrance.) — Quoi- 
que le  président  du  domicile  du  dé- 
positaire d'un  testament  soit  com- 
pétent pour  faire  l'ouverture  d'un 
testament  olographe,  cependant  la 
demande  en  délivrance  d'un  legs 
doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, 374- 

19.  {Question  d'état.  —  Action 
criminelle.    —    Tribunaux   civils.) 

—  Lorsqu'un  faux  a  été  commis  à 
l'effet  d'attribuer  à  un  individu 
une  filiation  (|ui  n'est  pas  la  sienne, 
l'action  crimioeile  n'est  pas  lece- 
vable  tant  que  la  question  d'état 
n'a  pas  été  jugée  par  les  tribunaux 
civils,  33 

20.  [Autorité judiciaire.  — Adju- 
dication administrative.  —  Appré- 
ciation.)—  Quand  un  acte  admi- 
nistratif, par  exemple,  une  adjudi- 
cation, est  conçu  en  terme  précis,  et 
renferme  des  ciispositions  qui  suf- 
fisent à  fixer  les  droits  qui  doivent 
régler  l'autorité  administrative,  et 
qu'il  s'agit  de  décider  quelle  est 
l'étendue  de  cet  acte,  l'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  l'ap- 
précier d'après  son  esprit  el  les 
règles  du  droit  commun,  383. 

21.  [Conseil  de  préfecture.  — 
Grande  voirie.)  —  C'est  aux  con- 
seils de  préfecture,  et  non  aux  tri- 
bunaux rie  simple  police,  qu"il 
appartient  de  connaître  de  toutes 
les  contraventions  qui  |)euveut  être 
commises  dans  le  domaine  de  la 
grande  voirie  et  spécialement  tout 
ce  qui  tient  à  la  sûreté  de  la  navi- 
gation sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  308. 

22.  [Receveurs  des  hospices.  — 
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Comptes  de  matières.')  —  La  com- 
pétence de  la  Cour  des  comptes  ne 
s'étend  pas  à  la  comptabilité  des 
matières,  mais  seulement  à  celle  des 
deniers;  toutefois  elle  a  le  droit  de 
rechercher  si  un  receveur  des  hos- 
pices s'est  chargé  en  recette  de 
toutes  les  redevances  en  nature 
qui  sont  venues  à  échoir  pendant 
sa  gestion,  et,  par  conséquent,  de  le 
forcer  en  recette  de  tout  ce  qu'il 
aurait  omis  de  recouvrer,  565. 

23.  [Comptes  de  matières. — Défi- 
cit.)—  Relativement  aux  contesta- 
tions sur  les  déchets  ou  déficit  sur- 
venus dans  les  magasins,  sur  les 
erreurs  commises  dans  le  mesurage 
et  sur  les  quantités  de  grains  ven- 
dues par  le  receveur  au-dessous  du 
taux  des  mercuriales,  la  cour  des 
comptes  est  incompétente  pour  en 
connaître,  565. 

—  V.  Appel,  Arbitrage,  Avocat, 
Discipline,  Distribution  par  contri- 
bution. Evocation,  Exception,  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique, \  Interdiction^  Office,  Or- 
dre, Saisie  immoblière,  Tribunaux 
de  commerce,  Vérification  d'écri- 
tures. 

Complice.  V.  Exception 

Composition.  Y.  Jugement. 

Compromis.  V.  Arbitrage. 

Compte.  V.  Huissier. 

Compte  de  matières.  V.  Com- 
pétence. 

Concession    V.  Chemin  de  fer. 

C(mcil,iATiON. t.  {Préliminaires, 

—  Dispense.)— L'art.  49  C  P.  C.  qui 
disjiense  du  préliminaire  de  conci- 
liation les  demandes  formées  con- 
tre plus  de  deux  parties,  ne  s'appli- 
que i)as  au  cas  où  les  parties 
assignées  ont  un  intérêt  distinct  et 
sont  étrangères  l'une  à  l'autre,  en- 
core hiencjuela  demande  intentée 
contre  elles  prenne  sa  source  dans 
un  même  acte,  60. 

2.  (Procès-verbal.  —  Greffier.  — 
Droit  d'expédition'  —  Droit  fixe-) 

—  Le  greffier  du  juge  de  paix  ne 
peut  réclamer  pour  l'expédition  du 
procès-verbal  de  non-conciliation 
le  droit  exceptionnel  fixé  par  la  loi 
du  2t  prairial  an  7  ;  il  ne  lui  est  dû 
que  le  droit  alloué  par  l'art.  10  du 
tarif,  54. 

;i.  (Procès-verbal.  —  Greffier. 
— Droi t  d'expédition. — Concussion . 

—  Bonne]  foi-)  —  N'est  pas  concus- 


sionnaire et  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  4  de  la  loi  du  21 
prairial  an  7,  le  greffier  de  justice 
de  paix,  qui,  de  bonne  foi,  a  perçu, 
pour  l'expédition  d'un  procès-ver- 
bal de  non-conciliation,  le  droit 
proportionnel  alloué  par  la  loi  de 
prairial  an  7,  au  lieu  du  droit 
fixe  alloué  par  l'art.  10  du  tarif,  54. 

4.  {Procès-verbal.  —  Dires.  — 
Greffier.)— Vart.  3,  tit,  10  delà 
loi  du  24  août  1790,  qui  prescrivait 
aux  greffiers  des  justices  de  paix 
de  rédiger,  même  en  cas  de  non- 
conciliation,  un  procès-verbal  som- 
maire des  dires,  aveux  ou  dénéga- 
tions des  parties  sur  le  point  de 
fait,  a  été  virtuellement  abrogé  par 
l'art.  54.  C  P.  C,  54. 

5.  (Contravention.  —  Greffier. — 
Ordre  public.)— Il  ne  dépend,  ni 
du  juge  de  paix,  ni  des  parties,  de 
permettre  que  le  greffier  contre- 
vienne à  la  disposition  restrictive 
de  l'art.  54.  C.  P.  C,  celte  disposi- 
tion est  d'ordre  public,  54. 

CONCLUSIOXS.  Y.  Appel,  Dépens. 

Conclusions  au  fond.  (Excep- 
tion d'incompétence.  —  Jugement 
préparatoire.— Exécution.)— Le  ju- 
gement qui  rejette  le  déclinatoire 
proposé  par  l'une  des  parties  ne 
peut  obliger  cette  partie  à  prendre 
sur-le-champ  des  conclusions  au 
fond  ;  et,  s'il  le  fait,  il  doit  être  an- 
nulé sur  l'appel,  569. 

—  V.  Jugement  par  défaut. 

Conclusions  nouvelles.  (  .tli- 
nistère  public.  —  Eclaircissement.) 
— Quoique  les  parties  ne  puissent 
pas  signifier  de  nouvelles  conclu- 
sions après  les  plaidoiries  et  l'au- 
dition du  ministère  public,  elles 
peuvent  fournir  des  éclaircisse- 
ments et  des  justifications  à  l'ap- 
pui des  conclusions  précédemment 
signifiées.— (Obs).  247. 

Conclusions  postérieures.  V. 
Distribution  par  contribution. 

Concordat.  V.  Faillite. 

Concussion.  V.  Conciliation. 

Condamnation.  V.  Dépens,  Re- 
quête civile. 

Condition.  V.  Office. 

Conférence.  V.  Arbitrage. 

Conseil  de  discipline-  V.  Avo- 
cat. 

Conseil  d'état.  (Organisation.) 
— Ordonnance  du  roi  sur  la  réor- 
ganisation du  conseil  d'état,  577. 
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—  V.  Dépens. 

Conseil  JUDICIAIRE.  1.  {Nomi- 
nation. —  Formalités.)  —  Est  nulle, 
comme  irréçtulièrc,  la  noniinaliou 
d'un  conseil  judiciaire  ])rononcée 
contre  un  mineur  qui  u'a  subi  aucun 
interrogatoire,  et  qui  ne  figurait 
pas  personnellementdans  l'instance, 
mais  qui  y  a  seulement  été  repré- 
senté par  son  suhrogo-tutcur,  438. 

2.  {Billet.  —  Reconnaissance.  — 
Antidate.)  —  Le  billet  souscrit  par 
un  individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  mais  portant  une  date 
antérieure  à  l'incapacité,  fait  foi  de 
sa  date,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé, 
soit  par  témoins,  soit  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  con- 
cordantes, qu'il  a  été  antidaté,  310. 

3.{liillet. — Reconnaissance. — An- 
tidate.— Serment  supplétoire.) — Les 
juges  peuvent  cependant  déférer  le 
serment  supplétoire  au  créancier , 
310. 

Conseil  de  préfecture.  V. 
Autorisation  de  plaider.  Compé- 
tence. 

Conseiller  municipal.  V.  Ac- 
quiescement. 

Conservateur  des  hypothè- 
ques. V.  Transcription. 

CONSIGIVATION.  V.  Appel,  Avoué 
Faux,  Surenchère. 

Consignation  de*'  marchan- 
dises. V.  Compétence. 

Constitution  d'avoué.V.  Ai'oué, 
Exploit,  jugement  par  défaut. 

Constitution  de  nouvel 
avoué.  V.  Jteprise  d'instance. 

Contestation.  V.  Compétence. 

Contrainte.  V.  Exécutoire. 

Contrainte  PAU  corps,  i. {Tiers. 
— Préte-nom.)  Le  créiincier  qui  a  été 
désintéressé  par  un  tiers  ne  peut, 
comme  préte-nom,  exercer  contre 
le  débiteur  la  contrainte  par  corps, 
256. 

2.  (  Commerçant.  —  Patente.  — 
Huissier.) — Celui  qui,  après  avoir 
pris  une  patente,  souscrit,  au  profit 
d'un  coQimerçant,  un  billet  à  or- 
dre, ne  peut  exciper,  pour  se  sous- 
traire à  la  conti'ainte  par  corps,  de 
ce  que,  dans  le  billet,  il  s'est  donné 
la  qualité  d'huissier,  que,  du  reste, 
il  n'avait  plus,  574. 

3-  {Billet  à  domicile.  —  Remise 
de  place  en  place.  —  Non  commer- 
çant.) —  Lorsqu'un  billet  à  domi- 
cile est   payable    dans  un    autre 


endroit  que  celui  où  il  a  été  fait 
et  où  les  fonds  ont  été  reçus,  le 
souscripteur  est  soumis  <à  la  con- 
trainte par  corps,  encore  bien  (ju'il 
ne  soit  pas  commerçant.  —  il  y  a 
là  une  remise  de  place  en  place, 
suivant  l'article    G32  C.  C.4'!3. 

4.  {Aial. — Simple  promesse.)  — 
L'aval  fourni  par  un  individu  non 
commerçant,  pour  garantie  d'ini 
billet  à  ordre  qui  n'avait  pour 
cause,  ni  une  opération  de  com- 
merce, ni  une  remise  de  place  en 
place,  et  dont  le  souscripteur  n'é- 
tait pas  négociant,  est  réputé  sim- 
ple promesse  et  n'entraîne  pas  la 
contrainte  par  corps,  288. 

5.  {Stellionnat.  — Élargissement. 
—  Durée) — En  matière  de  stellion- 
nat, comme  en  toute  autre  matière 
civile,  les  tribunaux  qui  pronon- 
cent la  contrainte  par  corps  doivent 
en  fixer  la  durée  par  leur  jugement, 
174. 

6.  {Durée.  —  Fixation,  —  Omis- 
sion. —  Décision  nouvelle.)  Les 
juges  qui  ont  omis  de  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps 
ne  peuvent  réparer  cette  omission 
par  un  second  jugement  :  ce  ne 
serait  pas  une  interprétation  du 
premier  jugement,  mais  une  déci- 
sion nouvelle,  174. 

7.  {Durée.  —  Omission.  — ■  Mini- 
mum.) —  Lorsque  les  juges  ont 
omis  de  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  ce  silence  em- 
porte fixation  au  minimum  de  la 
durée  déterminée  par  la  loi,  174. 

8.  (  Itératif  commandement.  — 
Ecrou.  —  Procès-verbal)  —  Il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'itératif  commandement  fait 
au  débiteur  dans  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  contienne  les 
énoûciations  portées  dans  le  pre- 
mier commandement,  par  exemple, 
le  détail  des  sommes  dues  et  des 
causes  de  la  créance,  61. 

9.  {Emprisonnement.  —  Procès- 
verbal.  —  Recors.  — Signature.)  — 
Le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment 
rempli,  lorsciue  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  constate  l'assis- 
tance des  deux  recors,  et  que  leur 
signature  se  trouve  au  bas  de  l'o- 
riginal du  procès-verbal  d'empri- 
sonnement, Gl. 

10.  (Ecrou. —  Procès-Terbal.  — 
Geôlier.  —  Huissier,  — Rédaction.) 
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—  L'acte  d'écrou  n'est  'pas  nul , 
quoiqu'il  ait  été  rédigé  par  le 
geôlier, et  non  par  rhuissier,pourvu 
que  rhuissier  l'ait  signé,  61. 

11.  (Ecroii.  — Procès-verbal.  — 
Copie.)  —  Les  procès-verbaux  d'em- 
prisonnemeut  et  d'écrou  peuvent 
être  laissés  au  débiteur  en  une 
seule  copie,  61. 

12.  {Emprisonnement  —  Trans- 
lation. —  Caution.)  —  Un  détenu 
pour  dettes  peut  obtenir  sous  cau- 
tion ,  en  cas  de  maladie,  sa  transla- 
tion dans  un  bospice  ou  dans  une 
maison  de  santé  ;  mais  il  ne  doit 
poi  nt  être  autorisé  à  se  faire  soigner 
dans  son  propre  domicile,  281. 

13.  [Emprisonnement.  —  Trans- 
lation.) —  Les  tribunaux  peuvent 
accorder  à  un  détenu  pour  dettes, 
malgré  la  résistance  du  créancier  , 
l'autorisation  de  se  faire  transférer 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  de 
son  domicile-  —  11  n'est  pas  néces- 
saire, dans  ce  cas,  que  le  prisonnier 
fournisse  caution;  il  suffit  que  les 
mesures  pour  la  translation  offrent 
toute  sécurité  au  créancier,  298. 

14.  [Emprisonnement.  —  Trans- 
lation.—  Irrégularité.)  —  Lorsqu'un 
débiteur  incarcéré  a  été,  sur  sa 
demande,  et  malgré  ses  créanciers, 
transféré  d'une  prison  à  une  autre, 
à  la  requête  du  procureur-général, 
et  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  , 
il  n'est  pas  fondé  à  demander  son 
élargissement  sur  le  motif  :  — 1°  que 
rimissier  n'avait  pas  qualité  pour 
instrumenter  ;  —  2"  que  ses  créan- 
ciers n'ont  pas  fait  une  nouvelle 
élection  de  domicile  sur  le  second 
écrou:  ces  irrégularités  ne  peuvent 
être  opposées  aux  incarcérateurs 
restés  étrangers  à  la  translation, 
112. 

13.  [Elargissement.  — Exécution 
proi'isoire.)  —  En  matière  d'élar- 
gissement, vu  l'urgence,  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  l'exécution 
jirovisoire  de  leur  jugement,  non- 
obstant appel,  sur  minute  et  sans 
caution,  174. 

Co>TRAVEXTION.  V.  Concilia- 
tion, Copie  de  pièces,  Poids  et  me- 
sures,   Timbre. 

Contredit.  V.  Ordre. 

Conversion.  V.  Saisie-immobi- 
lière. 

Copie.  V.  Jppel,  Contrainte  par 
corps  y  Exploit. 


Copie  de  tièces.  {yombre  de 
lignes-  —  lUisibilité.  —  Contra\-en- 
tion.) — Extrait  du  Traité  des  copies 
de  pièces  de  M.  ISMcias  Gaillard  , 
avocat-général  à  la  Cour  de  Poitiers, 
449. 

Copie  séparée.  V.  Signification. 

Cour  des  comptes.  V.  Compé- 
tence. 

Courtier  de  commerce  —  V. 
Office. 

Créancier.  V.  Office,  Ordre  , 
Partage,  Saisie-arrêt. 

Créancier  colloque.  V.  Or- 
dre. 

Créancier  hypothécaire-  V. 
Surenchère. 

Créancier  négligent,  v.  Par- 
tage. 

Curé.  V.  Autorisation  de  plai- 
der. •■ 


D 


Date  certaine.   V.  Arbitrage. 

Débiteur.  V.  Libération. 

DÉCOUESÉS-  V.  Ai'ocat ,  Aioué ^ 
Notaire. 

DÉCÈS.  \.  Jugement,  Office. 

DÉCÈS  DU  SAISI.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Déchéance.  ,V.  Appel,\Partage. 

DÉCISION  nouvelle.  V.  Con- 
trainte par  corps. 

DÉCLARATION.  V.  Appel,  Fail- 
lite. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND.  t. 
{Enregistrement.  —  Droit  propor- 
tionnel.) —  La  déclaration  de  com- 
mand  par  laquelle  l'adjudicataire 
n'attribue  à  celui  au  profit  de  qui 
elle  est  faite  qu'une  pnriie  seulement 
delà  chose  achetée,  mais  à  la  charge 
de  payer  le  prix  intégral  de  l'adju- 
dication, constitue  une  revente,  et 
donne  ouverture,  non  au  droit  fixe, 
mais  au  droit  proportionnel,  283. 
<  2.  [Enregistrement. —  Erreur.) — 
Dans  ce  cas,  l'allégation  d'une  er- 
reur, qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  jus- 
tifiée par  écrit,  ne  peut  mettre  ob- 
stacle au  droit  acquis  à  la  régie  par 
la  présentation  de  l'acte  à  l'enre- 
gistrement ,  283. 

3.  (Enregistrement.  —  Droit  fixe. 
—  Lots.)  —  De  ce  qu'il  est  décidé 
que  la  déclaration  decommand  faite 
par  l'adjudicataire, pour  un  premier 
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lot,  constitue  !nip  revonto  et  donne 
ouverture  nu  droit  proportionnel  , 
il  ne  s'ensuit  p;is  (jue  la  même  dé- 
cision doive  être  prise  relativement 
au  second  lot,  encore  bien  que  ces 
deux  lots  aient  été  adjugés  en  bloc, 
284. 

4.  {Enregistrement. — Droit  fixe.) 
—  Un  adjudicataire  peut,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  bois  domaniaux, 
élire  deux  commands  pour  le  même 
immeuble,  et  attribuer,  à  l'unie 
sol,  à  l'autrela  superficie,  sansqu'il 
y  ait  dans  cette  déclaration  une  re- 
vente passible  du  droit  propor- 
tionnel, 284. 

DÉFAIT  DE  MOTIFS.  V.  Sépara- 
tion de  corps. 

DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  V.  Excep- 
tion. 

DÉFAUT  FAUTE  DE  PLAIDEB.  V. 
j4ppel. 

DÉFENSE.  V.  Demande  noin'elle. 

DÉFENSE  OFFICIEUSE.  V.  Huis- 
sier. 

DÉFICIT.  V.  Compétence. 

Degrés  de  juridiction,  i.  [Bé- 
néfice. —  Renonciation.)  —  Les  par- 
ties peuvent  renoncer,  expressément 
ou  tacitement,  au  bénéfice  des  deux 
degrés  de  juridiction  ,  106. 

2.  {Ressort.  —  Demande  collec- 
tive. —  Appel.)  —  Lorsqu'une  de- 
mande de  plus  de  lOOOfr.estformée, 
contre  plusieurs  co-obligés,  à  une 
même  dette,  laquelle  est  contestée, 
le  jugement  est  en  dernier  ressort; 
car  la  compétence  doit  se  détermi- 
ner par  le  taux  de  la  demande,  et 
non  par  la  part  que  chacun  des  dé- 
fendeurs doit  supporter  dans  la 
dette  ,  25. 

3.  (Ressort.  —  Plusieurs  deman- 
deurs. —  Dommages  -  intérêts.)  — 
Lorsque  plusieurs  parties  se  ré- 
unissent pour  demander  contre  un 
seul  individu,  par  un  même  exploit, 
des  dommages-intérêts,  le  jugement 
est  en  dernier  ressort,  si  aucune  des 
demandes  n'excède  lOOO  fr.,  encore 
bien  que  les  demandes  réunies  for- 
ment une  somme  supérieure  à  ce 
chiffre,  500. 

4.  (Ressort.  —  Exploit,  —  Ga- 
rantie.) —  Il  en  est  de  même  des 
demandes  en  garantie  et  sous  ga- 
rantie formées  par  suite  de  cette 
action  en  indemnité;  elles  suivent 
le  sort  de  l'action  principale,  et  ne 
peuvent  être  portéesen  appel.quand 


celle-ci  est  jugée  en  dernier  res.sort, 
f.OO. 

5.  (Ressort.— Loi  du  25  ni'ril  1838. 
--  Effet.  —  Ordre.)  —  La  loi  du 
25  avril  1338  n'est  pas  applicable, 
quant  à  la  fixation  du  dernier  res- 
sort, à  la  contestation  soulevée  dans 
un  ordre,  lorsque  la  production  du 
créancier  contesté  est  antérieure  à 
la  nouvelle  loi,  bien  que  lecontredit 
ait  une  date  postérieure  ,  374. 

G.  (Ressort. — D( mande recomen- 
tionnelle.)  —  Est  en  premier  ressort 
le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  paiement  d'honoraires  in- 
férieurs à  1,000  fr.,  lorsque  le  dé- 
fendeur a  conclu  reconventionnel- 
Icment  à  la  restitution  des  pièces 
qu'il  avait  confiées  aux  arbitres, 
181. 

1.  (Ressort.  —  Tiers  détenteur.  — 
Action  en  délaissement.  —  Action 
réelle.  —  Appel.)  —  Est  recevable 
l'appel  d'unjugcment  qui  statue  sur 
la  validité  d'une  sommation  faite  à 
un  tiers  détentcur,de  payer  ou  de  dé- 
laisser.bienqueletitreducréancier 
poursuivant  n'excède  pas  1,000  fr.: 
dans  ce  cas ,  l'objet  principal  de  la 
demande  est  le  délaissement,  et  non 
le  paiement,  et ,  conséquemment , 
l'action  est  réelle,  507. 

8-  (Ressort.  —  Objet  du  litige.  — 
Appel.  —  Taux  de  la  demande.)  — 
Lorsque,  sur  une  demande  en  paie- 
ment de  1  3'j9  fr.,  le  défendeur  oppose 
qu'il  y  a  eu  novation,  et  qu'un  billet 
de  650  fr.  pour  solde  a  été  accepté, 
le  jugement  quiannule  ce  billet,  et 
qui  condamne  le  défendeur  au  paie- 
ment des  1,349  fr.,  est  en  pi-emicr 
ressort,  et  peut  être  frappé  d'appel, 
56. 

9.  (Ressort.  —Protêt.  —  Frais.)— 
Les  frais  de  protêt  et  les  intérêts 
courus  depuis  le  procès  doivent  être 
comptés,  pour  fixer  le  taux  du  der- 
nier ressort ,  497. 

—  V.  Demande  nouvelle,  Ordre, 
Sa  isie  -  a  rrét,  Sa  isie-  exéc  u  tion. 

DÉLAI.  V.  Action  mobilière.  Ap- 
pel,  Désistement ,  Enquête,  Enre- 
gistrement, Exploit,  Référé. 

DÉLIBÉRATION.    V.    Arbitrage , 
Excès  de  pouvoir. 
DÉLIVRANCE.  V.  Compétence. 

DE.VIANDE    COLLECTIVE.  V.  Degré 
de  juridiction. 
Demande  en  délivrance.  V. 

Compétence,  Saisie-arrêt. 
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DESI.VNDr    E\    nlSTRACTIOX.    V. 

Saisi/'  ini ntobilicrr. 

Ur.>IA^DE    E>s     PAIEMKXT     DE 
FliAls.  V.  Avoue- 

Ueimaxue  ex  re>voi.  V.  Excep- 
tion. 

DEMAXDE  NOUVELLE.  1.  {Jppel. 

—  Revetiiiiciitioii.)  — 11  y  adtmande 
nouvelle  dans  1'.-  ^cns  de  l'arr.  4G4 
C-  P.C.,  lorsque  sur  l'appel  on  se 
borne  à  réclamer  un  simple  droit 
A'usa^e  sur  l'immeuble  dont,  en 
première  instance,  on  revendiquait 
la  proprictc  {OBi,-)-  232 

2.  {Défense. —  Moyen.)  —  La  pé- 
remption dune  inscription  bypo- 
tbécaire,  en  vertu  de  laquelle  des 
poursuites  de  saisie  immobilière 
sont  diri^rées  contre  un  tiers  déten- 
teur, peut  être  opposée  par  celui-ci, 
pouila  première  fois  en  appel,  si  ce 
n'est  depuis  le  jugement  que  la  pé- 
remption a  été  ac<iuise.  —  Un  pareil 
moyen  constitue  non  une  demande 
nouvelle,  mais  une  défense  à  l'ac- 
tion principale,   41  S. 

3.  {Degrés f/e juridiction. —  Pour- 
i'oi.  —  Cassation.)  —  On  ne  peut 
pas  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  excipcr  de  ce 
qu'une  demande  nouvelle  présentée 
en  Cour  royale  n'a  pas  subi  les  deux 
degrés  de  juridiction  ,  lorsque  au- 
cunes conclusions  en  ce  sens  n'ont 
été  prises  devant  les  juges  d'appel, 
106. 

Demande  prématurée.  V.  Pè- 
re mjjtion  d'instance. 

Demande  UECO>"VE>'TioxivELLE. 
V.  Degrés  de  juridiction. 

Demande  exagérée.  \. Dépens. 

DEMA.ND£l  u  ORIGINAIRE  V.  Dé- 
pens, Jugement. 

DÉMISSION.  V    Enquête.,  Office. 

DÉNOXCIATION.  \.  Partage,  Sai- 
sie-arrét. 

DÉPENS.  1.  {Compensation.  — Pa- 
renté.) —  Les  dépens  peuvent  être 
compensés  entre  les  parties,  lors- 
qu'elles sont  parentes  au  degré  de 
cousin.    279. 

2.  (  Demande  exagérée.  —  Con- 
damnation.  )  —  Le  demandeur  qui 
a  exagéré  le  chiffre  de  la  deaiandc 
peut  être  condaamé  aux  dépens,  25. 

3.  {Taxe.  —  Jugement.  —  Signi- 
fication. —  Frais.)  —  On  doit  com- 
prendre dans  les  dépens  de  pre- 
mière instance  les  frais  de  levée  et 
de  signification  du  jugement  dont 


est  app;:l,  quoique  ces  frais  soient 
postérieurs  à  l.i  prononciation  du 
jugcnKnt,3:.o. 

î.  (  liillct.  —  Condamnation.  — 
Frais.  —  Timbre.  —  Enregistre- 
ment.)—  Lis  frais  de  tini!)re  et 
d'enregistrement  d'un  billet  dont 
le  paiement  est  ordonné  sont  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée,  347. 

5.  {Enregistrement.  —  Frais.)  — 
Lorsque  l'enrcgistrenient  d'un  acte 
qui  ne  devait  pas  nécessairement 
être  soumis  à  la  formalité  a  été  ren- 
du nécessaire  par  la  production  de 
cet  acte  en  justice,  le  droit  et  le 
double  droit  perçus  par  le  fisc  doi- 
vent être  compris  dans  les  dépens, 
et  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe,  29. 

6.  {Tiers  détenteur.  —  Compen- 
sation.) —  Dans  le  cas  où  les  pour- 
suites d'expropriation  contre  un 
tiers  détenteur  ne  sont  annulées 
que  par  un  événement  postérieur 
au  jugement  dont  est  appel,  à  sa- 
voir la  péremption  de  l'inscription, 
la  Cour  peut  mettre  une  partie  des 
dépens  à  la  charge  du  tiers  déten- 
teur qui,  devant  les  premiers  juges, 
soutenait  une  mauvaise  contesta- 
tion, 4!8- 

7.  {Condamnation.  —  \ConclU' 
sioris.)  —  L'arrêt  qui  condamne  la 
partie  qui  succombe  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties,  même  en- 
vers celles  qui  n'ont  pas  pris  de 
conclusions  sur  ce  chef ,  ne  viole 
pas  les  dispositions  de  l'art.  130 
C.  P.  C.    20. 

S.  {Appel. — '■.Commune.  — Habi- 
tants. )  —  Lorsqu'une  demande  en 
revendication  de  terrains  commu- 
naux a  été  dirigée,  tant  contre  les 
habitants  de  la  commune  indivi- 
duellement, que  contre  le  maire,  et 
que,  sur  cette  demande  accueillie 
par  le  tribunal,  il  est  intervenu  un 
jugement  qui  a  déclaré  les  habi- 
tants sans  qualité  pour  figurer  au 
procès;  si,  dans  ces  circonstances , 
ils  interjettent  appel,  le  demandeur 
peut  être  condamné  aux  dépens  en- 
vers eux,  bien  que  lejugement  soit 
con'irmé  à  leur  égard  ;  c'est  à  lui  de 
s'imputer  de  le  s  avoir  indûment 
mis  en  cause.  —  (Obs.',  232- 

9.  {Signification.  —Frais  frustra- 
toires.  —  Demandeur  originaire. — 
Intervention.)  — -  Lorsque  les  deman- 
deurs  ori.q;inaires  et    les  interve- 
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nants  ont  fait  cause  commune,  tant 
en  appel  fni'o'.i  piemicre  instance, 
Jes  sifjnifications  respectives  qn  ils 
ont  pu  se  faite  dans  le  ouïs  du 
procès  ne  peuvent  être  afiniises  à  la 
charge  de  la  partie  adverse  qui  a 
succunihé,  JôO. 

10.  {Conseil  d'état.  —  Ordon- 
nance addilioiinellfi.  —  Omission.) 

—  Lorsque  le  conseil  d'état,  sta- 
tuant sur  le  fond  d'un  procès,  a 
omis  de  prononcer  sur  les  dépens, 
c'est  par  une  ordonnance  addition- 
nelle rendue  sur  les  conclusions  de 
la  partie  quia  gagné  le  procès  que 
doitêtre  réparée  cette  omission,  281. 

11.  [Comutune. —  Condamnation. 

—  Quote  part.)  —  Lorsqu'un  habi- 
tant d'une  commune  a  gagné  un 
])rocès  contre  cette  commune,  il  ne 
peut  être  forcé  à  paye  r  sa  quote 
part  de  l'imposition  extraordinaire 
levée  pour  l'acquittement  des  frais 
du  procès,  280. 

n.  [Taxe.  —  Compétence.)  —  La 
Cour,  saisie  d'une  (jnestion  de 
taxe  en  la  chambre  du  conseil,  est 
compétente  pour  statuer  sur  le 
?ens  à  donner  au  mot  dépens  em- 
ployé dans  un  de  ses  arrêts,  350. 

13.  (  Liquidation.  —  Jppel.  — 
Frais  de  première  instance.  —  Ex- 
ception. )  —  La  liquidation  ,  par  la 
(lour,  des  dépens  d'appel  n'euiporte 
pas  fin  de  non-recevoir  contre  le 
demandeur  en  liquidation  des  dé- 
pens de  première  instance,  ([ui,  par 
erreur,  ont  été  omis  dans  la  taxe; 
dans  ce  cas,  un  nouvel  état  peut  être 
présenté  pour  arriver  à  la  taxe  des 
dépens  oubliés,  347. 

14.  (Taxe.  —  Greffier.  —  Signa- 
ture. —  Ordonnance.  )  —  11  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
(|iie  le  greffier  signe  les  ordonnances 
portant  taxation  des  dépens  ;  ces  or- 
<ionnances  peuvent  être  rendues 
par  le  juge  taxatcur  en  son  domi- 
cile, 347. 

15.  {Distraction.  — Ji'oiié.  —  Hy- 
pothèque légale.  —  Surenchère  )  — 
L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
des  frais  de  séparation  de  biens  par 
lui  avancés  dans  l'intérêt  fie  la  feumie 
contre  le  mari,  est  subrogé  dans  les 
droits  decelleci,  et  notamment  dans 
l'effet  de  l'hypothèque  légale;  en 
conséquence,  il  a  qualité  pour  faire 
une  surenchère,  ({uoiqu'il  n'ait  pas 


pris  per.«!onnellement   inscription  , 
928. 

10-  {Distraction.  —  yivoué.  — 
Exécutoire.  —  Jugement.  —  Frais 
fruslnitoires.  )  —  Lorsque  la  dis- 
traction de  s  dépens  a  été  prononcée 
au  profit  de  l'avoué  de  l'appelant 
pour  tous  les  frais  d'appel,  sans  ciue 
cette  distraction  ait  ésé  ni  deman- 
dée ni  ordonnée  pour  les  frais  de 
première  instance,  cet  officier  peut 
prendre  un  exécutoire  séparé  pour 
les  frais  dont  il  a  obtenu  la  distrac- 
tion ;  un  pareil  acte  n'a  rien  de 
frustratoire,  350. 

—  V.  acquiescement ,  Jppel , 
A^'oué,  Frais  ,  Ordre,  Requête  cii'i- 
/e,  Taxe. 

DÉPLACEMENT.  V.  Al'OCat. 

DÉPORT.  V.  Arbitrage. 

Dépôt,  v.  Arbitrage,  Testament 
mystique. 

Dépôt  de  testament.  V.  No- 
taire^ Ordonnance. 

DÉSAVEi:.  V.  Avoué. 

DESCriNDANTS.  V.  Enquête. 

DicsiSTEMEiST.  V.  Expertise. 

Descente  sur  i.\Evx.{Jugement. 
—  Nullité.)  —  Lorsqu'une  descente 
sur  lieux  est  requise,  et  que  le 
tribunal,  sans  l'ordonner,  puise  les 
motifs  de  sa  conviction  dans  un 
examen  des  lieux  fait  proprio  molu, 
et  seulement  par  des  juges,  hors  la 
présence  des  parties,  et  sans  procès- 
verbal,  le  jugement  qui  intervieut 
est  nul,  631. 

DÉSISTEMENT.  {Acceptation.  — 
Délai.)  —  Lorsv'iu'unepartie  déclare 
se  désister,  mais  sous  la  condition 
que  ce  désistement  sera  accepté 
dans  un  délai  déterminé,  l'adver- 
saire qui  a  laissé  expirer  ce  délai 
sans  accepter  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir du  désistement,  57. 

—  V.  Ordre. 

Destitution,  V.  Discipline,  Ju- 
gement. 

DÉTE>'TfON.  V.  Libération. 

Détournement.  V.  Office. 

Deuxième  opposition.  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

Directeur  nu  jury.  Y. Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 

Dires.  V.  Conciliation. 

Discipline.  1.  {Matière  discipli- 
naire, —  liccours  au  garde  des 
sceaux.  —  Droit  de  grâce.)  —  En 
matière  disciplinaire   il  n'y  a  pas 
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lieu  à  l'application  du  droit  de 
grâce,  414. 

2.  {Officier  ministériel.  — Aclinn 
disciplinaire.  —  Prescription.)  — 
La  prescriplion  de  dix  ans  ctaldic 
par  l'art.  3G7  C.  I.  C.  ne  s'applique 
pas  à  l'action  disciplinaire,  loi. 

3.  {Officier  ministériel.  —  Rem- 
placement. —  diction  disciplinaire. 

—  Extinction  )  — L'action  discipli- 
naire à  fln  de  suspension  ou  de 
destitution  d'un  officier  ministé- 
riel est  éteinte  par  le  remplace- 
ment de  cet  officier  et  l'installation 
de  son  successeur-  Dans  ce  cas  le 
tribunal  doit  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  statuer,  229. 

4.  {Officier ministériel.  —  Action 
disciplinaire.  —  Non  bis  in  idem.) 

—  Un  officier  ministériel  qui  a  été 
l'objet  de  poursuites  criminelles  et 
que  le  jury  a  acquitté,  peut  néan- 
moins être  poursuivi  disciplinaire- 
ment.,  à  raison  des  mêmes  faits, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
règle  i\'on  bis  in  idem,  101. 

5.  (  Chambre  des  vacations.  — 
Compétence.  —  Notaire.  —  Desti- 
tution.) —  L'action  disciplinaire 
ayant  pour  objet  la  destitution 
d'un  notaire,  est  de  sa  nature  es- 
sentiellement célère  et  peut  être 
portée  devant  la  chambre  des  vaca- 
tions, 470. 

6.  {Notaire.  —  Destitution.  — 
Forme.)  —  Les  formes  de  la  procé- 
dure civile  doivent  être  observées 
dans  les  instances  en  destitution 
dirigées  contre  les  notaires  en 
vertu  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1, 
476. 

7.  {Matière  disciplinaire.  — 
Notaire.  —  Recours  au  garde  des 
sceaux.  —  Révision.)  —  Les  con- 
damnations disciplinaires  pronon- 
cées en  audience  publique  contre 
les  notaires  ne  sont  pas  soumises, 
comme  les  condamnations  pronon- 
cées en  la  chambre  du  conseil , 
contre  les  avoues  et  les  huissiers, 
en  vertu  du  décret  du  30  mars  1808, 
à  la  révision  du  ministre  de  la 
justice,  414. 

&. (Matière  disciplinaire. — Garde 
des  sceaux.  —  Arrêté.  —  Tran- 
scription.) —  Lorsqu'en  matière 
disciplinaire  la  décision  d'un  tri- 
bunal civil  a  été  modifiée  par  le 
garde  des  sceaux  ,  son  arrêté  doit 
être  transcrit  sur  les  registres  des 


délibérations  de  ce  tribunal.  — 
Du  reste,  cette  transcription  a 
moins  pour  objet  de  donner  aux 
juges  un  avertissement  que  de  faire 
connaître  la  véritable  issue  de 
cette  affaire,  14S. 

—  N. Avocat,  Jugement ,  Officier 
ministériel. 

DISCONTIÎNUATION  DE  POURSUI- 
TES. V.  Ordre,  Péremption  d'in- 
stance. 

Dispense.  V.  Conciliation. 
Disposition  réglementaire. 
V.  Excès  de  pouvoir. 
Distraction.  V.  Dépens. 
Distribution  par  contrirl- 
TfON.  \ .{Juge-commissaire .  —  Com- 
pétence. —  Propriétaire.  —  Privi- 
lège.) —  Dans  une  distribution  par 
contribution,  le  juge-coinraissaire 
est  compétent  pour  prononcer  seul, 
et  sans  renvoyer  les  parties  à  l'au- 
dience, sur  le  privilège  réclamé  par 
le  propriétaire  à  raison  des  loyers 
qui  lui  sont  dus,  151. 

2.  {Acte  de  produit.  —  Privilège. 

—  Conclusions  postérieures.)  — En 
matière  de  distribution  par  con- 
tribution, on  peut  demander  par 
des  conclusions  spéciales  qu'une 
créance  à  raison  de  laquelle  on  a 
requis  collocation  soitdéclarèe  pri- 
vilégiée, quoiqu'on  ne  l'ait  pas  fait 
dans  l'acte  de  produit,  594. 

3.  {Production.  —   Forclusion.) 

—  En  matière  de  distribution  par 
contribution,  il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter à  raison  des  distances  le 
délai  fixé  aux  créanciers  pour  pro- 
duire, par  l'art.  CGC.  C-  F.  C  ô9i. 

4.  {Sommation  de  produire.  — 
Signification.  —  Domicile  élu.)  — 
La  sommation  de  produire  à  une 
contribution  est  valablement  signi- 
fiée au  domicile  élu  par  le  créan- 
cier opposant  dans  la  saisie-arrêt, 
594. 

'  5.  {Nullité.  —  Exception.  — 
Appel.  —  Fin  de  non-recevoir.)  •— 
En  supposant  que  cette  significa- 
tion au  domicile  élu  emportât  nul- 
lité de  la  sommation,  cette  nullité 
serait  couverte,  et  ne  pourrait  plus 
être  opposée  devant  la  Cour,  si  elle 
ne  l'avait  pas  été  en  première  in- 
stance, 594. 

—  V.  Saisie-arrêt. 

Domaine  de  l'état.  1 .  {Forêts. 
~  Terrains.  —  Usurpation.  — 
Cession.)  —  Loi  qui  autorise  la 
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session  de  terrains  usurpés  et  des 
terrains  dépendant  d'anciennes 
routes,  383. 

2,  (Forêts.  —  Usurpation.  — 
Cession.)  —  Ordonnance  du  roi 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  20  mai 
1836,  qui  autorise  la  cession  de 
terrains  usurpés  sur  le  domaine  de 
l'état,  384. 

Domicile.  V.  Compétence,  Ex- 
ploit, Faillite. 

Domicile  élu.  V.  Distribution 
par  contribution. 

Dommages-intérêts. V.  Degrés 
dr  juridiction,  Expertise,  Office, 
RKjnète  ciiile. 

Dot-  V.  Arbitrage. 

Douanes.  {Expertise.  —  Juges. 
—  Appréciation.)  — •  Lorsqu'il  s'é- 
lève entre  l'administration  des 
douanes  et  des  commerçants  des 
diflicultcs  sur  l'espèce,  l'origine  ou 
la  qualité  des  marciiandises,  les 
tribunaux  doivent  renvoyer  l'ap- 
préciation de  ces  ditticultés  aux 
connnissaires  experts  spéciaux  , 
institués  par  l'article  19  de  la  loi  du 
37  juillet  1822.  —Dans  ce  cas  les 
juges  ne  peuvent  ni  apprécier  eux- 
mêmes  ces  diflicultés,  ni  recourir 
h  aucune  autre  voie  d'expertise,  292. 

Double  titre.  V.  Office. 

Dreux.  V.  Tribunal  de  com- 
merce. 

Droit  DE  correspondance.  V. 
Ai'oué. 

Droit  de  grâce.  V.  Discipline. 

Droit  de  greffe.  V.  Reprise 
d'instance. 

Droit  de  mutation.  V,  Enre- 
gistrement. 

Droit  DE  PLAIDOIRIE  .V  .^('ocrt^ 

Droit  de  présentation.  V. 
Office. 

Droit  de  recherche.  V.  Frais. 

Droit  d'expédition.  V.  Con- 
ciliation ,  Greffier  de  justice  de 
paix. 

Droit  du  débiteur.  V.  Saisie- 
arrêt. 

Droit  fixe  V.  Conciliation , 
Déclaration  de  command,  Greffier 
de  justice  de  paix. 

Droit  litigieux.  {Counoi.  — 
Cassation.  —  Retrait.)  —  Un  droit 
qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de 
Cour  royale  ne  devient  pas  litigieux, 
et  partant  susceptible  de  retrait , 
par  l'éventualité  d'un  pourvoi  en 
cassation,  635. 

T.    LVII. 


Droit  proportionnel.  V.  Dé- 
claration de  command,  Enregistre- 
ment. 

Droits.  V.  Enregistrement. 

Droits  successifs.  V.  Suren- 
chère. 

Durée.  V.  Contrainte  par  corps. 


E 


Echangé.  V.  Enregistrement. 

Eclaircissement.    V.    ■Conclu- 
sions noui'elles. 

ECROU.  V.  Contrainte  par  corps. 

Effet.  V.  Jugement  interlocu- 
toire. 

Effet  rétroactif.  V.  Degrés 
de  juridiction. 

Effet  si  SPENSIF.  V.  Saisie-bran- 
don . 

Elargissement.  V.  Contrainte 
par  corps» 

E.MPRISONNEMENT.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Eachéres  PARTIELLES.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Enfants.  V.  Enquête. 

Enonciation.  V.  Aveu  judi- 
ciaire. 

Enoiéte.  1.  {Avoué.  —  Démis- 
sion. —  Reprise  d'instance.  ;  — 
Lorsque  l'avoué  de  la  partie  à  ap- 
peler à  l'enquête  se  démet  de  ses 
fonctions  avantlejour  indiqué  pour 
l'audilion  des  témoins,  on  ne  peut 
y  procéder  avant  d'avoir  repris  l'in- 
stance. — 11  ne  suffirait  pas  d'assi- 
gner la  partie  à  son  domicile, 
002. 

2  {Reprise  d'instance. — Augmen- 
tation de  délai.)  —  Si  entre  la  mise 
hors  d'état  de  la  cause  et  le  jour  fixé 
pour  l'enquête  ,  il  n'y  a  pas  un  délai 
suffisant  pour  reprendre  judiciaire- 
ment l'instance,  et  remplir  les  au  très 
formalités  préliminaires  de  l'audi- 
tion ,  on  peut  demander  une  aug- 
mentation de  délai  ,  002. 

3.  {Acquiescement.  —  Appel.  — 
Réserves.  —  Signification.)  —  La 
partie  qui  signifie,sans  aucune  pro- 
testation ,  un  jugement  ordonnant 
une  enquête  ,  est  non  recevable  à 
en  interjeter  appel,  bien  qu'elle  eût 
fait  antérieurement  des  réserves  , 
4C0. 

\ .  (  Nullité.  —  Assignation.  —  Té- 
moins. —  Omission.)  —  L'assigna- 
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tiou  (les  tcmoins  c^t  nulle  lors- 
qu'elle ne  contient  pas  tous  les  faits 
sur  lesquels  doit  porter  l'enquête  , 
notamment  ceux  auxquels  la  partie 
adverse  a  été  adnii«e,  C07. 

5.  {Nullité.  —  Témoins.  —  Rcser- 
i'es  )  — Cette  nullité  n'est  pas  cou- 
verte parla  présence  de  l'adversaire 
à  l'enquête,  par  les  rci-rcches  (ju'il 
dirige  contre  les  témoins  et  par  les 
interpellations  qu'il  leur  adresse 
sur  le  fond  du  procès  ,  G07. 

C.  {Nullité.  —  Sigiiificittion. —  Ré- 
.seri'es.)  —  La  signification  d  ne 
enquête  nulle  par  !e  demandeur  en 
nullité  ,  ne  la  couvre  pa«,  surtout 
quand  elle  a  lieu  avec  des  réserves, 
C02. 

7.  (Nullité-  —  Exécution.  —  Ré- 
sen'cs.)  —  Les  réserves  générales 
faites  devant  le  juge-commissaire 
do  demander  la  nullité  de  l'enquête 
rt  celles  antérieures  à  la  clôture  de 
l'enquête  ,  sont  sufiisantes  pour 
écarter  toutes  lins  de  non-recevoir 
quand  même  le  moyen  de  nullité 
ji'aur;iit  pas  été  spécialisé  :  ce  juge 
étant  incompétent,  il  sufCt  que  "la 
nullité  soit  présentée  devant  les 
juges  qui  doivent  connaîtredu  fond, 
avant  toutes  défenses,  G07. 

8.  {Matière  .sommaire.  —  Chose 
jugée.)  —  Lorsqu'un  jugement  qui, 
en  matière  sommaire  ,  ordoiinc 
qu'une  enquêteaura  lieu  devant  un 
juge-commissaire,  a  été  exécuté  et 
aacfjuis  l'autoritéde  la  chos2  jugée, 
les  parties  sont  nnn-receva'des  à 
prétendre  (|uc  cette  enquê:i'  est 
ntdie  et  qu'elle  aurait  dû  être  faite 
à  l'audience  par  le  tribunal  entier, 
f.l8. 

1).  {Prorogation.  —  Fin  de  nnn-re- 
cevoir.)  —  La  prorogation  de  l'en- 
quête ne  peut  ])ius  être  deuiandée 
lorsque  le  procès-verbal  est  clos; 
peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le 
<lélai  pour  la  confection  (h-  l'en- 
(juête  nesoit  pas  encore  expiré,  430. 

1 0.  {Jugement  par  défaut.  —  £xé- 
rutiori.  —  Délai.  —  Nullilé)  —Est 
jHille  l'enquête  ord»)nnée  par  un 
jugement  de  défaut  contre  p.irtie, 
lorsqu'il  y  a  été  procédé  moins  de 
liuil  jours  après  la  signilication  du 
jugement  à  personne  ou  domicile, 

1 1 .  {Jugement  par  défaut.  —  Exé- 
cution. —  Délai. — Nullité  absolue.) 
—  Cette  nullilé  est  absolue  et  s'ap- 


plique ù  l'enquête  tout  entière, 
384. 

12.  {Nullité. —  Ai'oué.  —  Respon- 
sabilité. —  Nouvelle  enquête).  —  La 
responsabilité  que  cette  nullité  en- 
traîne pèse,  non  sur  le  jui;e-com- 
missaire  ,  mais  sur  l'avoué  pour- 
suivant ;  ainsi  l'enquête  ne  doit  pas 
être  recommencée  ,  384. 

13..  Nourelte  enquête.  —  Juges.  — 
Faculté.)  —  Toutefois,  les  juges 
peuvent  d'office  ordonner  unemiu- 
velieenquêie,  si  ce  modo  d'instruc- 
tion est  indispensable  pour  éclairer 
leur  conscience  ,  384. 

1  i.iReprise  W  instance. — Nullité.  ) 

—  L'enquête  annulée  faute  de  re- 
prise d'instance  ne  peut  être  re- 
commencée ,  602. 

15.  {Enfants.  — Descendants.  — • 
Reproches.)  —  L'art.  251  C-  C.  qui 
porte  qu'en  matière  de  divorce  les 
parents  des  parties  ,  autres  que  les 
enfants  et  les  descendants,  ne  sont 
l)as  reprocbables  du  chef  de  la  pa- 
renté, doit  être  (■utcndu  en  ce  sens 
que  le  témoignage  des  enfants  et 
descendants  est  formellement  inter- 
dit, G22. 

16.  {Enfants.  —  Descendants, — 
Témoins.  —  Reprcclies.)  —  Ainsi  les 
enfants  et  descendants  ne  doivent 
pas  êlrc  provisoirement  entendus 
par  le  jugi!-c<:mmissaire,  sauf  au 
tribunal  à  statuer  ensuite  sur  les 
reproches,  et  à  autoriser  ou  inter- 
dire la  lecture  de  leurs  dépositions; 
la  loi  et  la  morale  veulent  que  de 
pareils  témoins  soient  repoussés  , 
622. 

17.  {Enfants.  —  Descendants.  — 
Témoins, — Séparation  de   corps.) 

—  II  en  est  de  même  en  rajtièrc  de 
séparation  de  corps,  022. 

—  V.  Jugement ,  Séparation  de 
corps. 

EXQUKTE  ADMIMSTUATIVE.  V. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

E.>Qi:ÉTE  DE  COMMODO  ET  I\- 
COMMODO.  A'-  Expropriation  pour 
cause  d'utili  té  pu  blique. 

E\UEGîSTr.EME>T.  I.  {Instance. 

—  Opposition.) —  Eu  matière d'en- 
registreu'.eiit,  un  jugement  rendu 
sur  les  pièocs  de  lune  des  parties 
n'est  pas  susceptible  d'opposiliou, 
432. 

2.  {Délai.  —  Huissier.— Présenta- 
tion.   —  Prcui-e.)  —  Un  huissier 
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n'est  '  pas  recevable  à  prouver  par 
témoins  qu'un  acte  de  son  minis- 
tère ,  cnre$ïistré  après  les  délais, 
a  été  présenté  au  bureau  du  rece- 
TCur  en  temps  utile  ,  240. 

3.  [Hail  emphytéotique. — Droit 
proportionnel.)  —  Sont  passibles  d  u 
droit  proportionnel  de  cinq  pour 
cent  les  baux  tt  cessions  de  baux 
eraphytéotiquos,  38i. 
k  .{Délai. — Expertise. — Echange.) 

—  Le  délai  accordé  à  radiuinistra- 
tion  do  l'enreiiistrement  pour  pro- 
voquer une  expertise  tendant  à  ob- 
tenir un  supplément  de  droit  sur 
un  acte  d'échange  est  d'un  an  , 
38  i. 

5.  {Prescription.  —  Cautionne- 
ment^—  Droits.)  —  La  prescription 
de  deux  ans  pour  les  droits  à  per- 
cevoir sur  un  acte  sous  seing  privé 
ne  court  contre  l'administration  de 
rcnregistrcuicnt  que  du  jour  où 
elle  a  pu  en  avoir  connaissance,  par 
exemple  du  jour  de  l'enregistrement 
lî'un  acte  public  mentionnant  cet 
acte  sous  seing  privé ,  23 1 . 

G.  {Droit  de  mutulinn. —  Testa- 
ment. — Jugement.  —  Restitution.) 

—  Lorsqu'un  jugement  annule  un 
testament,  les  droits  de  succession 
perçus  en  conséquence  de  ce  tes- 
tament doivent  être  restitués.  — 
Dans  ce  cas,  la  perception  contre 
cette  demande  en  restitution  ne 
court  que  du  jour  du  jugement, 
384. 

7-  {Receveur.  — Registres.  — Ex- 
trait.—  Timbre.)  —Les  extraits  des 
registres  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement peuvent-ils  être  délivrés 
sur  du  papier  timbré  de  toute  di- 
mension P  2'A. 

8-  {Receveurs. —  Papier  timbré. 

—  Extrait.  )  —  Plusieurs  de  ces 
extraits  peuvent  ils  è;re  inscrits 
sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré .'  231. 

—  V.  Arbitrage  ,  Déclaration  de 
rommand,  Dépens,  Exécutoire  , 
Expertise,  Office  ,  Saisie  immobi- 
lière. 

Erreur.  V.  Déclaration  de  com- 
mande Exploit. 

Etablisseme?«t  de  bienfai- 
sance. ^  .  Commune, 

Etat-major,  v.  Armée. 

Etranger.  V.  Caution  jvdic*.- 

TLM  SOLVI. 

Evocation.  {Compétence.  —  Ap- 


pel., —  Les  juges  d'appel  peuvent 
évoquer  et  juger  le  fond  s'il  est  en 
état,  même  lorsqu'ils  ne  sont  saisis 
que  d'une  question  de  compétence, 
561. 

Exception.  1.  {Nullité.  ~-  in- 
stance^ —  Commentaire  sur  l'ar- 
ticle 173  C.  P.  C.  —  A  quelle  période 
de  l'instance  les  nullités  de  procé- 
dure doivent-elles  être  proposées? 

—  (Dissert,  de  M.  Cualveau  Adol- 
phe). 193. 

2.  {Compétence.  —  Question  du 
fond.  —  Jugement.)  —  Les  juges 
peuvent  sans  contrevenir  à  l'art.  172 
C  P.  C.  statuer  par  un  seuljucre- 
ment  sur  la  question  de  compétence 
et  sur  la  question  du  fond,  lorsque 
la  solution  de  l'une  et  de  l'autre 
dépend  de  la  constatation  du  même 
fait,  294. 

3.  {Incompétence  rations  mnte- 
riœ.  —  Tribunaux  civils. —  Juge  de 
paix.  —  Appel.)  —  Les  tribunaux 
civils  ne  sont  pas  incompétents 
ratione  materiœ,  pour  connaître 
d'une  contestation  placée  par  la  loi 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix; 
cette  incompétence  n'est  que  rela- 
tive, et  peut  se  couvrir  par  le  con- 
sentement tacite  des  parties,  50. 

4.  (Défaut  de  qualité.— Appel.) 

—  La  partie  qui  a  plaidé  au  fond 
en  première  instance  contre  une 
section  de  commune  ne  peut,  pour 
la  première  fois  en  appel,  exciper 
du  défaut  de  qualité  de  son  adver- 
saire, et  prétendre  que  son  existence 
comme  section  de  commune  n'est 
pas  légalement  établie,  42S. 

ô.  {Jugement  définitif.  —  Compé- 
tence.) —  Est  délinitif  le  jugement 
rendu  sur  une  exception  d'incom- 
pélcnce,  509. 

C.  {Action  publique.  —  Adultère. 
—Réconciliation.  —  Complice.)  — 
L'exception  de  réconciliation,  en 
matière  d'adultère,  est  une  lin  de 
non-recevoir  pércmptoire  contre  la 
plainte  du  mari  et  par  suite  contre 
l'action  du  ministère  public  :  elle 
peut  être  opposée  non-seulement 
par  la  femme,  mais  par  son  com- 
plice, 287. 

"7.  {Demande  en  renvoi. — Moyens 
préjudiciels.)  —  En  matière  de 
presse,  tous  les  moyens  préjudi- 
ciels, et  notamment  les  demandes 
en  renvoi  pour  nullité  de  la  citation 
directe  donnée   au  prévenu,    peu- 
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vent  être  proposés  avant  le  tirage 
du  jury,  151. 

—  V.  Action  possessoire,  Appel, 
Conclusions  au  fond,  Dépens,  Dis- 
tribution par  contribution,  Ordre, 
Péremption  d'instance,  Saisie-ar- 
rêt, Saisie  immobilière,  Surenchère. 

EXCEPTIOIV  A  BAISOX  DE  LA 
MATlÈliE.  V.  Compétence. 

ExCEPTIO-\  DE  LIBÉRATIO.\.  V. 
Eéféré. 

Excès  de  pouvoir.  {Tribunal. 
—  Délibération. —  Disposition  régle- 
mentaire.) —  La  délibération  d'un 
tribunal  qui  défend  aujjreffier  d'in- 
scrire sur  le  registre  du  tribunal 
aucun  arrêté  du  garde  des  sceaux, 
sans  en  avoir  préalablement  référé 
au  président,  doit  être  annulée 
pour  excès  de  pouvoir,  car  il  est 
défendu  aux  trilûunaux  de  statuer 
par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  148. 

—  V.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Exécution'-  V.  Autorisation  de 
plaider.  Enquête,  Expertise,  Fail- 
lite, Interdiction,  Jugement,  Juge- 
ment par  défaut.  Séparation  de 
biens,  Taxe. 

Exécution  FORCÉE. V.rrt«r//io/2. 

Exécution  provisotre.  {Cau- 
tion. —  Titre  contesté.)  —  Il  y  a 
contestation  du  titre  dans  le  ^ens 
de  l'art.  430  C.  P.  C.  lorsque,  sans 
en  attaquer  la  validité,  le  défendeur 
soutient  seulement  que  le  deman- 
deur n'en  est  pas  propriétaire.  En 
conséquence,  dans  ce  cas,  l'exécu- 
tion provisoire  ne  peut  être  ordon- 
née qu'à  la  charge  de  fournir  cau- 
tion, 152. 

—  V.  Contrainte  par  corps. 
Exécutio.x     volontaire.    V. 

Arbitrage. 

Exécutoire.  {Contrainte.  — 
Notaire. — Enregistrement. — Hypo- 
thèque.) —  Un  exécutoire  délivré 
par  le  juge  de  paix,  en  %ertu  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  pour  recouvrement  de  droits 
d'enregistrement  ;  avancés  par  un 
notaire,  confère-t-il  hypotlièque 
sur  les  biens  du  débiteur,  et  l'in- 
scription prise  en  conséquence  est- 
elle  valable?  545- 

—  V.  Dépens,  Jugement  interlo- 
cutoire, Jugement  par  défaut. 

Expert.  V.  Expertise. 
Expertise,  l.  [Expert.  — Nomi- 


nation d'office.  —  Arrêt.  —  Exé- 
cution.) —  Lorsqu'une  Cour  royale, 
statuant  délinitivement  sur  une 
question  de  propriété  de  terrain, 
en  attribue  une  quotité  déterminée 
à  chacune  des  parties,  elle  peut 
par  le  même  arrêt  commettre  des 
experts  pour  opérer  sur  le  terrain 
la  désignation  et  la  démarcation 
des  deux  propriétés.  —  Dans  ce 
cas,  l'art.  305  C.  P.  C.  n'est  pas  ap- 
plicable, car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
voie  d'instruction,  mais  du  mode 
d'exécution  d'une  décision  judi- 
ciaire, 6i. 
2  {Récusation. — Enregistrement.) 

—  Lorsque  l'administration  de 
l'enregistrement  a  provoqué  une 
expertise  pour  déterminer  la  va- 
leur réelle  d'un  immeuble  dont 
elle  prétend  que  le  prix  a  été  dis- 
simulé, le  vendeur  ne  peut  être 
choisi  pour  expert  par  l'acquéreur; 
du  moins  la  régie  peut  le  récuser, 
172. 

3-  {f'érification  d'écriture.  —  Dé- 
sistement. —  Signature  méconnue. 
— Insufftsa/ice. —  Dommages  -  inté- 
rêts.) —  Dans  une  vérification  d'é- 
critures, lorsque  les  experts  décla- 
rent que  la  signature  émane  de 
celui  qui  l'a  méconnue,  les  offres 
faites  par  ce  dernier  du  montant  de 
la  dette  en  capital,  intérêts  et 
frais,  ne  sont  pas  suffisautes.  Dans 
ce  cas,  la  partie  qui,  après  dénéga- 
tion de  sa  signature,  renonce  à  con- 
tinuer la  véritîration,  est  passible 
non-seulement  de  dommages-inté- 
rêts, mais  encore  de  l'amende  por- 
tée en  l'art.  213  CF.  C,  236. 

4.  {Frais.-^'Exprrts.  —  Partage. 

—  Poursuite.)  —  L'expert  qui  a  été 
chargé  par  les  parties  de  procéder 
à  l'amiable  au  partage  d'une  suc- 
cession peut,  comme  l'expert  nom- 
mé en  justice,  suivre  la  marche 
tracée  par  l'art.  319  C.  P.  C.  pour 
le  règlement  de  ses  vacations  et  le 
paiement  de  ses  honoraires-  Ainsi 
il  peut  déposer  son  rapport  au 
greffe  du  tribunal  où  l'instance  en 
partage  doit  être  poursuivie,  et  se 
faire  délivrer  par  le  président,  un 
exécutoire  du  montant  de  la  taxe, 
26. 

—  V.  Commissionnaire  de  rou- 
lage.  Douanes,  Enregistrement, 
Ordre. 

Exploit,    l.   {Constitution  d'à' 
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l'oite.  -~  Acte  d'appel.  —  Aioué  dé- 
viissionnaire.  — Erreur.)  —  L'acte 
d'appel  contenant  constitutiond'iin 
avoué  démissionnaire  peut  être  dé- 
claré valable,  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  l'erreur  a  été  involon- 
taire et  de  bonne  foi,  286. 

2.  (Acte  d'appel.  —  Délai.  —  ISul- 
lité.)  —  Est  nul  l'exploit  d'appel 
contenant  citation  à  comparaître  à 
huitiiine  franche  après  la  date  de 
l'exploit  ^  et  jours  suii'ants  s'il  est 
nécessaire^  lorsque  l'assif^né  est  do- 
micilié à  plus  de  trois  niyriamètres 
dedistance  du  lieu  où  siège  la  Cour: 
ces  expressions  ne  remplissent  pas 
le  vœu  de  la  loi,  378. 

3.  {Acte  d'appel.  —  Domicile.  — 
Indication.)  —  L'acte  d'appel  n'c§t 
pas  nul,  quoique  le  domicile  de 
l'appelant  n'y  soit  pas  explicite- 
ment indiqué,  si  les  énonciations 
de  l'exploit  et  la  relation  de  cet 
acte  à  un  acte  précédent  contenant 
cette  indication  étaient  assez  pré- 
cises pour  que  rintimé  no  pût  être 
induit  en  erreur  à  cet  égard,  52. 

4.  {Copie.  —  Remise.  —  Voisine.) 

—  L'art.  C8  C  P.  G.  qui  veut  que,  si 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile  de 
l'assigné  ni  la  partie  ni  aucun  de 
ses  serviteurs,  il  s'adresse  à  un  voi- 
sin, doit-il  être  entendu  en  ce  sens 
qu'une  voisine  puisse  recevoir  la 
copie  et  signer  l'acte?  220. 

j.  {Indivisibilité.  —  Falidité)  — 
En  matière  indivisible,  la  validité 
d'un  exploit  donné  à  l'une  des  par- 
ties suffit  pour  couvrir  la  nullité 
des  exploits  signifiés  aux  autres 
parties  ayant  le  même  intérêt,  378. 

6.  (  Matière  correctionnelle.  — 
Parquet.)  —  En  matière  correction- 
nelle, comme  en  matière  civile,  le 
prévenu  qui  n'a  pas  de  domicile  ni 
de  résidence  connus  peut  être  cité 
au  parquet  du  procureur  du  roi, 
160. 

7.  {Référé.  —  Délai.  —  Permission 
du  juge.)  —  Est  valable  la  citation 
en  référé  donnée  le  5  mai  pour 
raudience  du  9  ,  encore  bien  que  le 
délai  ordinaire  des  ajourncmerts 
ait  été  abrégé  sans  la  permission 
du  juge,  303. 

8.  {Sommation,  —  Bref  délai.  — 
Comparution.  —  Arbitrage. —  Par- 
tage. —  Réunion.  —  Tiers  arbitre.) 

—  Lorsque  sommation  est  faite  aux 
arbitres  partagés  de  se  réunir  au 


tiers  arbitre,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1018  C  P.  C.,la  sommation 
est  nulle,  si  le  délai  entre  le  moment 
indiqué  pour  la  comparution  et  ce- 
lui de  l'assignation  n'est  pas  au 
moins  de  vingt-quatre  heures,  42. 

9.  {Sommation.  —  Comparution, 
—  Arbitrage.  —  Partage.  —  Ré- 
union. —  Tiers  arbitre.)  —  Lors- 
qu'une Cour  royale  déclare  non- 
avenue  la  sommation  faite  aux  ar- 
bitres partagés  de  se  réunir  au 
tiers  arbitre,  et  se  fonde  sur  ce  que 
la  sommation  était  erronée  en  ce 
qu'elle  indiquait  pour  !e  jour  de  la 
réunion  le  lundi  seize,  tandis  que 
le  lundi  était  le  quatorze,  son  arrêt 
ne  contrevient  point  à  l'art.  Cl 
G.  P.  C.  42. 

—  V.  Degrés  de  juridiction , 
Faux,  Séparation  de  corps,  Signi- 
fication d'avoué  à  avoué ,  Société., 
Surenchère. 

Expropriation  pour  CAtsE 
d'ltiliïé  publique.  1.  {Chemins 
vicinaux.  —  Redressement.)  —  La 
loi  du  7  juillet  1833  est  la  loi  géné- 
rale en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  en  consé- 
quence, il  faut  accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  cette  loi ,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  ou  du 
redressementjd'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication.  —  La  loi 
spéciale  du  21  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux  n'a  pas  entendu  dé- 
roger aux  formalités  protectrices 
de  la  propriété  établies  par  la  loi 
du  7  juillet  1833,38. 

2.  {Chemins  vicinaux.  —  Redres- 
sement.) — Ainsi,  pour  que  l'expro- 
priation soit  prononcée,  il  ne  suffit 
pas  qu'un  arrêté  ait  été  pris  par  le 
préfet,  qu'un  plan  ait  été  levé  et 
déposé,  des  afiichcs  apposées,  con- 
formément aux  art-  J,  0  et  7  de  la 
loi  du  7  juillet:  il  faut  encore  ((u'on 
ait  satisfait  aux  dispositions  des 
art.  8,  9  et  10,  qui  ordonnent  la 
formation  d'une  commission  ap- 
pelée à  recevoir  les  observations  des 
propriétaires,  et  à  en  dresser  pro- 
cès-verbal ,  et  que  ce  procès-verbal 
soit  déposé  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture,  38. 

3.  {Chemins  vicinaux.  —  Redres- 
sement. —  Formes.)  —  Pour  arriver 
à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publi(iue  nécessitée  pour  les 
travaux  de  redressement  d'un  che- 
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min  vicinal ,  il  n'est  p.is  nécessaire 
de  se  conformer  à  la  loi  générale  du 
7  juillet  1833;  il  suffit  de  recourir 
à  la  loi  spéciale  du  21  mai  1836,  34. 

4.  [Chemins  vicinaux.  —  R/'dres- 
sement.  —  Formes.  —  Production 
de  pièces.  )  —  Ainsi  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  refuser  de  pronon- 
cer l'expropriation  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  sur  le  motif 
qu'on  ne  produit  pas  les  pièces 
constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2, 
titre  l*',  et  par  le  titre  2  de  la  loi 
du  7  juillet  1833;  il  suffit  qu'on 
justifie  devant  eux  de  l'arrêté  du 
préfet  ordonnant  les  travaux,  34. 

5.  [Route  départementale.  —  Re- 
dressement. —  Enquête  adminis- 
trative.) —  Lorsqu'il  s'agit  d'opé- 
rer le  redressement  d'une  route 
départementale,  dont  le  classement 
a  été  fait  par  un  décret  ou  une  or- 
donnance ,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  nécessitée 
par  les  travaux  à  faire  ,  doit  être 
précédée  d'une  enquête  adminis- 
trative et  d'une  nouvelle  ordonnan- 
ce autorisant  le  redressement,  41 

6.  [Chemins  vicinaux. —  Redres- 
sement. —  Enquête  de  commodo 
et  incommoda.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  même  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  travaux  nécessités  par  un 
redressement  de  chemin  vicinal  , 
l'enquête  de  commodo  et  inconi- 
modo  est  un  préalable  indispensa- 
ble; la  loi  spéciale  du  21  mai  1836 
n'a  pas  déroge  aux  formes  prescri- 
tes par  la  loi  générale  du  7  juillet 
1833,37. 

7.  [Avoué.  —  Obtention  d^arrct. 
—  Jury  spécial.  )  —  Comment  con- 
vient-il de  procéder  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  pour  arriver  à  la  dé- 
signation du  jurv  s[iécial.'*  (Obs. 
de  M.  Meuger.)  "137. 

8.  (  Directeur  du  jury-  —  Com- 
pétence. —  Jppel.  —  Cassation.)  — 
Les  décisions  du  magistrat  direc- 
teur du  jury,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
l)li(iuc  ,  ne  peuvent  pas  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel;  elles 
ne  sont  susceptibles ,  comme  les 
déclarations  du  jury  lui-même, 
que  du  recours  en  cassation,  45. 

9.  [Cassation,  —  Jmende.)  —  En 


matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'amende  à  con- 
signer par  le  demandeur  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  d'expro- 
priation est  de  75  fr.  et  non  de  lôO, 
par  application  des  art.  5  et  25  du 
règlement  de  1738,  375. 

10.  [Cassation-  — Amende.  — in- 
demnité.) Dans  ce  cas .,  l'indemnité 
due  par  le  demandeur  au  défendeur 
est  de  la  moitié  de  l'amende  ,  et  se 
trouve  ainsi  réduite  à  37fr.oO  c.  375. 
n.  [Indemnité.  —  Excès  de  pou- 
voir.)—  Le  jury  d'expropriation  ex- 
cède ses  pouvoirs  lorsque  ,  indépen- 
dammentd'une  indemnité  en  argent, 
il  met  à  la  charge  de  la  commune 
dans  l'intérêt  de  laquelle  a  lieu  l'ex- 
propriation, certains  travaux  à  faire 
sur  les  terrains  restant  au  proprié- 
taire exproprié,  164. 

12.  [Indemnité.  — Jury.)  —  Lors- 
que l'expropriation  frappe  à  la  fois 
sur  des  propriétaires'et  sur  des  loca- 
taires, le  juge  doit  régler  l'indem- 
nité qui  revient  aux  uns  et  aux  au- 
tres d'une  manière  distincte  ;  il  con- 
trevient donc  à  la  loi  ,  lorsque  , 
déterminant  l'indemnité  à  laquelle 
un  locataire  a  droit  seulement  à 
raison  du  trouOle  qu'il  a  éprouvé 
dans  sa  jouissance,  il  le  renvoie  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  pour 
fixer,  contradictoirement  avec  le 
propriétaire,  l'indemnité  relative  à 
la  réalisation  du  bail,  ou  la  dimi- 
nution du  prix  que  la  location  doit 
subir,  164. 

13-  [Indemnité.  —  Excès  de  pou- 
voir.) —  11  y  a  encore  excès  de  pou- 
voir, lorsque  le  jury,  sans  égard  à 
l'époque  fixée  pour  la  prise  de  pos- 
session par  l'administration  elle- 
même  ,  n'accorde  au  locataire  une 
indemnité  qu'à  partir  de  la  prise 
de  possession  réelle,  164. 

14.  [Indemnité.  —  Chemin  de  fer. 
—  Modification.  )  —  Lorsque  les 
concessionnaires  d'un  chemin  de 
fer  modifient  leurs  plans  primitifs 
et  changent  devant  le  jury  la  desti- 
nation des  terrains  expropriés,  il  ne 
peut  être  statué,  dans  ces  circon- 
stances,suri'indemnitc  due  aux  pro- 
priétaires, car  le  jury  manque  d'é- 
léments suffisants  de  décision,  375. 

15.  [Dommage.  —  Indemnité.  — 
Barrage.  —  Compétence.)  — ■  Lors- 
que l'atitorité  a  ordonné  la  barrage 
d'une  rivière,  et  que  le  détourne- 
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ment  des  eaux  cause  un  dommage 
su  propriétaire  d'une  usine ,  ce 
dommage  est  considéré  comme  per- 
manent; il  équivaut  à  une  expro- 
priation partielle,  et  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  l'apprécier, 
J7lJ. 

EXPROPUIATION  rORCÉE.  V. 
Inscription  hypothécaire. 

liVPKOPUIATION       POUR     CAUSE 

d'utilitk  PiiBLiQUK.  V.  Taxe. 

ExTl?iC'rio.\.  V.  Discipline. 

Extrait.  X.E/ueqist renient, Sai- 
sie immoùilière,  Transcription- 


Fabrique.  {Action  en  Revendi- 
cation. —  Qualité.)  —  Les  Fabri- 
ques ont  qualité,  dans  le  cas  ou 
l'autorité  municipale  refuse  de 
prendre  l'initiative,  pour  revendi- 
quer des  terrains  qu'elles  sou- 
tiennent n'avoir  pas  été  vendus 
uationalemcnt,  et  se  trouver  com- 
pris dans  la  restitution  ordonnée 
par  l'arrêté  du  7  thermidor,  an  II, 
482. 

—  V.  Autorisation  de  plaider, 
Fonctionnaire  public. 

l'ACtXTÉ.  V.  Enquête. 

Failmtk.  1.  {Banqueroute.  — 
Exécution.)  —  Circulaire  de  M-  le 
jjarde  des  sceaux  relative  à  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  faillites  et 
bauiiucroutes,  184. 

2.  [Inventaire.  —  Syndics.)  — 
I-Oisqu'après  une  faillite,  les  scellés 
nont  pas  éé  apposés,  attendu  que 
l'inventaire  était  de  nature  à  être 
terminé  dans  un  jour,  la  présence 
du  juge  de  paix  est  inutile  ;  les 
syndics  doivent  seuls  procéder  à 
l'inventaire  des  biens,  livres  et 
papiers  du  failli,  633. 

3.  {Jugement.  —  Déclaration.  — 
Appel.) —  Le  jugement  déclaratif 
d'une  faillite  peut  être  frappé 
d'appel  par  le  failli,  ^i86. 

4.  {Jugement.  —  Publicité.)  — 
Ce  jugement  doit  être  rendu  en 
audience  publique  à  peine  de  nul- 
lité, 486. 

b.  {Infirmation-  —  Renvoi.)  — 
Lorsqu'on  appel  un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  est  annulé,  la 
Cour,  si  elle  n'évocjue  pas  le  fond, 
peut  renvoyer  la  cause  devant  un 


autre  tribunal  que  celui  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  486. 

6.  {Domicile.  —  Ouverture-)  — 
Le  siège  de  la  faillite  d'un  négo- 
ciant quia  idusieurs  résidences  et 
qui  paie  patente  à  chacune  d'elles, 
doit  être  fixé  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement,  597. 

7.  {Concordat.  —  Refus  d'homo- 
logation. —  Chose  jugée.)  —  Les 
tribunaux  peuvent,  sur  l'opposi- 
tion de  quelques  cré.snciers,  refuser 
l'homologation  du  concordat  sous- 
crit par  la  majorité.  Vainement  le 
failli  exciperait-il  de  ce  que,  sur 
une  plainte  en  banqueroute  dirigée 
contre  lui,  il  a  été  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre;  un  pareil 
arrêt  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  481. 

8.  {Parenté.  —  Fraude.  — Simu- 
lation.) —  Un  contrat  de  vente 
entre  le  débiteur  failli  et  son  frère 
n'est  pas  nécessairement  nul  vis-à- 
vis  des  créanciers.  —  La  parenté 
entre  les  contractants  ne  doit  être 
considérée  comme  \n\  indice  de 
fraude  qu'autant  que  cette  circon- 
stance vient  se  réunir  à  d'autres 
dont  elle  fortifie  la  gravité,  429. 

—  V.  Appel.,  Compétence. 
Faute.  V.  Frais. 

Faux.  [Exploit.  —  .4cte  d'avoué. 
—  iXoni  supposé.)  —  Il  y  a  faux 
dans  le  sens  de  l'art.  147  C.  l'en., 
lorsqu'on  prend  un  autre  nom  que 
le  sien,  soit  dans  des  exploits,  soit 
dans  des  actes  d'avoué  à  avoué,  570. 

Femme.  V.  Arbitrage,  Huissiers. 

Femme  mariée.  V.  Autorisation, 
Signification,  Surenchère. 

Fermier.  V.  Saisie-brandon  , 
Saisie-grigerie. 

Fiiv  de  non-recevoiu.  V.  Arbi- 
trage, Distribution  par  contribu- 
tion. Enquête. 

—  V.  Jugement  interlocutoire , 
Saisie  -  arrêt.  Saisie  immobilière  , 
Surenchère. 

Fixation.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Foi-  V.  Arbitrage. 

FoLT.E-E>{cnÉRE.  V.  Avoué,  Sur- 
enchère. 

FONCTIOA^'AIRE         PUBLIC.      1. 

[Agents.  —  Force  publique.) —  On 
ne  doit  considérer  ctminie  agents 
du  gouvernement  que  ceux  qui,  dé- 
positaires d'une  partie  rie  son  auto- 
rité,   agissent  en  .«on  nom  et  suus 
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sa  direction ,  et  disposent  d'une 
partie  de  la  puissance  publique.  — 
(Obs.)  252. 

2.  {Fabrique.  —  Jgents.  — Auto- 
risation.) —  Les  membres  des  con- 
seils de  fabrique  ne  sont  pas  des 
agents  du  gouvernement,  et  peu- 
vent être  poursuivis  à  raison  de 
leurs  fonctions  sans  autorisation 
préalable  du  Conseil  d'État,  252. 

3.  [Fabrique.  —  Agents.  —  Au- 
torisation.) —  Les  administrateurs 
des  fabriques  ne  sont  pas  des 
agents  du  gouvernement,  et  peu- 
vent être  poursuivis  à  raison  de 
leurs  fonctions,  sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement,  254. 

FOiVDS.  V.  Compétence. 

Force  publique.  V.  Fonction- 
naire public. 

FoRCLUSioiv-  V.  Distribution  par 
contribution,  Ordre, 

Forêts.  V.  Domaine  de  V État. 

Formalités.  V.  Conseil  judi- 
ciaire,Signification  d^ivouéà  ai'ouc. 

Format.  V^  Timbre. 

Forme.  V.  Discipline,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Testament  mystique.  Vente 
de  biens  de  mineurs. 

Fourniture.  V.  Commune. 

Frais.  1.  {Matière  criminelle. 
—  Patentent.  —  Liquidation.)  — 
Ordonnance  du  roi  relative  à  la  li- 
quidation et  au  paiement  des  frais 
de  justice  criminelle,  353. 

1.  {Faute.  —  Responsabilité.  — 
lice  de  procédure.)  —  Les  frais 
d'une  procédure  iircgulière  dont 
la  nullité  a  été  prononcée,  doivent 
rester  à  la  charge  de  la  partit'  par 
la  faute  de  laquelle  il  a  été  mal 
procédé,  307. 

3.  {Honoraires.  —  Aotaire.  — 
Taxe.)  —  Est,  quant  à  présent, 
non-recevablc  le  notaire  qui  pour- 
suit son  client  en  paiement  de  frais, 
lorsque  le  mémoire  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  et  qui  a  été 
soumis  à  la  taxe  du  président,  est 
incomplet  et  ne  comprend  pas  tous 
les  honoraires  que  le  notaire  pré- 
tend lui  être  dus,  557. 

4.  (Honoraires.  —  Notaire.  — 
Taxe.) —  La  clause  par  laquelle  un 
notaire  stipule  dans  l'acte  qu'il 
rédige  que  la  partie  sera  tenue  de 
lui  payer  une  certaine  somme  pour 
ses  hoiioi aires,  indépendamment 
des  déboursés,  peut  n'être  pas  con- 


sidérée par  les  juges  comme  con- 
stituant le  règlement  amiable  des 
honoraires  autorisé  par  l'art.  51  de 
la  loi  du  25  ventôse,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  cette 
clause  n'a  pas  été  librement  con- 
sentie par  la  partie,  qui  ne  l'a  con- 
sidérée que  comme  une  clause  de 
style,  557- 

5.  {Droit  de  recherche. —  Greffier. 
—  Jugement.)  —  Le  greffier  peut- 
il  en  1839  réclamer  un  droit  de  re- 
cherche à  raison  des  actes  et  juge- 
ments faits  ou  rendus  en  1838  , 
quoiqa'ilse  soit  écoulé  moins  d'une 
année  depuis  la  date  de  ces  actes 
ou  de  ces  jugements?  —  (Dec- 
Admi.\.)  22C. 

6.  {Droit  de  recherche.  —  Gref- 
fier. —  Jugement.)  —  Le  greffier 
peut-il,  dans  le  mois  de  janvier , 
réclamer  un  droit  de  recherche  à 
raison  des  actes  et  jugements  faits 
ou  rendus  dans  le  mois  précédent, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  moins  d'une 
année  depuis  la  date  de  ces  actes 
ou  jugements.'' Quel  est  à  cet  égard 
le  sens  qu'il  faut  donnera  la  dispo- 
sition de  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  7  .••  —  (Dec.  Admin. — 
Ors.)  354. 

7.  {Honoraires.  —  Rétention  de 
pièces.  —  Officier  ministériel.  — 
Notaire.)  —  Lorsque  des  pièces  ont 
été  remises  au  notaire  pour  la  ré- 
daction d'un  acte,  cet  officier  n'a 
pas  le  droit  de  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  payé  de  ses  déboursés 
et  honoraires,  224. 

—  V.  Ai'oué,  Dépens  ,Degrcs  de 
juridic'ion.  Expertise,  Taxe. 

Frais  de  justice.  {Collocation. 
—  Pri\.'ilége.)  —  Les  frais  de  jus- 
tice faits  pour  parvenir  à  la  solu- 
tion du  procès  qui  a  produit  la 
somme  à  distribuer  sont  privilé- 
giés, 594- 

Frais  de  première  instance. 
Vi  Dépens. 

Frais  de  transport.  Y.  Taxe. 

Frais  irustratoires.  V.  Dé- 
pens. 

Frais  reconnus.  V.  Avoué. 

Fraude.  V.  Partage. 


Garantie.  V.  Degrés  de  juridic- 
tion, -Signifitalion. 
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Garde  des  sceaux.  V.  Disci- 
pline. 

Garde- PORT.  V.   Timbre. 

Gfolier.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Gex.  V.  Jvouc. 

Grande  voirie.  V.  Compctencc 

Greffier.  Y.  Conciliation,  Dc- 
pcns,  lirais,  Ordre. 

Greffier  de  justice  de  paix. 
(Droit  d'expédition.  —  Droit  fixe.) 
—  L'ait.  23  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  7,  qui  défend  aux  gref- 
fiers et  à  leurs  commis,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  et  de  destitution, 
d'exiger  d'autres  droits  de  greffe 
que  ceux  établis  par  la  loi,  n'est 
pas  applicable  aux  greffiers  des 
justices  de  paix,  mais  seulement 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  ,  54. 


H 


Habita>TS.  V.  Dépens. 
Héritiers   du    titulaire.  V. 

Office. 

Honoraires.  V.  Arbitrage,  Avo- 
cat, Frais. 

Honoraires  extraordinaires. 
V.  Ai'oué. 

Huissier.  1.  (Soins  et  démarches. 
—  Allocation  d'honoraires-  —  Ces- 
sion.) —  L'autorisation  donnée  par 
le  créancier  à  l'huissier  qu'il  a 
chargé  du  recouvrement  de  sa 
créance,  de  retenir,  comme  indem- 
nité de  5es  soins  et  démarches,  une 
partie  de  cette  créance  ,  doit  rece- 
voir son  effet,  lorsque  cet  abandon 
a  été  fait  de  bonne  foi,  encore  liien 
que  postérieurement  la  totalité  de 
la  créance  eût  été  cédée  à  un  tiers, 
177. 

2.  {Allocation  d'honoraires.  — 
Cession.  —  Transport.)  —  Une  sem- 
blable allocation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  véritable  cession- 
transport,  et  peut  élre  opposée  aux 
tiers,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  do 
notification  au  débiteur  ,  177. 

3.  [Femme.  —  Justice  de  paix. — 
Défense  officieuse)  —  La  femme 
d'un  huissier  peut -elle  représenter 
les  parties  devant  le  juge  de  paix 
sur  les  citations  données  par  sou 
mari,  219. 

—  V.  Contrainte parcorpsî Enre- 
gistrement, Saiiie  iminubilière. 


Hypothèque.  V.  Exécutoire. 
Hypothèque   légale.  V.    Dé- 
pens. 


Identité  dodjet-  V.  A\ea  ju- 
diciaire, Chose  jugée. 

ILLISIBILITÉ.  V.  Copie  de  pièces. 

Immeubles.  V.  Pentes  judi- 
ciaires ,  Notaire. 

Immeubles  dotaux.  V.  Saisie- 
brandon. 

Incompétence.  Y.  Compétence, 
Conclusions  au  fond  ,  Exception. 

Imcompétence  ratione  materiœ. 
V.  Exception. 

Indemnité.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Offi- 
cier ministériel. 

Indication.  V.  Exploit. 

Indication  de  jour.  V.  Taxe. 

Indication  de  paiement.  V. 
Saisie-arrét. 

Indivisibilité.  \.  Exploit,  Offi- 
cier ministériel ,  Péremption  d'in- 
stance. 

Indivision.  'V.  Saisie  immobi- 
lière. Vente  de  biens  de  mineurs, 

INFIRMATION.  Y.  Faillite. 

Inscription.  Y.  Ordre. 

Inscription  hypothécaire. 
{Renouvellement .  —  Expropriation 
forcée.  —  Poursuites.)  —  Une  in- 
scription hypothécaire  n'est  pas 
dispensée  du  renouvellement  par 
des  poursuites  d'expropriation 
forcée  dirigées  parle  créancier  con- 
tre le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothé([ué,  lorst|ue  ces  poursuites 
ne  sont  parvenues  qu'à  l'adjudica- 
tion préparatoire,  418. 

Instance.  V.  Commerce,  Enre- 
gistrement, Exception,  Société. 

Instruction.  V.  Jugement  par 
défaut. 

Insuffisance.  V.  Expertise. 

Interdiction.  1  .{Compétence. — 
Ministère  public.) — Lorsque  c'est  le 
ministère  public  qui  provoque  l'in- 
terdiction d'un  individu  qui  s'est 
livré  à  des  actes  de  fureur,  l'inter- 
diction peut  être  prononcée  par  le 
tribunal  de  la  résidence  du  furieux  ; 
dans  tous  les  cas,  l'incompétence 
ne  peut  plus  être  proposée  lorsque 
l'interdiction  a  été  prononcée,  que 
le  tuteur  a  été  nomme,  que  les  im- 
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meubles  ont  été  vendus,  enfin  que 
l'interdiction  a  produit  tous  ses 
effets  pendant  plus  de  dix  an?,  120. 

2.  {l'ente  d'immeubles.  —  Juge- 
ment par  défaut.  —  Signification. 
—  Exécution.)—  La  vente  des  im- 
meubles d'un  interdit  ne  peut  être 
annulée  sur  le  motif  que  la  nomi- 
nation du  tuteur  qui  la  provoquée 
a  eu  lieu  avant  la  sijinilication  duju- 
gement  prononçant  linicrdiction, 
surtout  lorscjue  cette  siguiflcation 
a  précédé  lejugcmeut  quia  autoiisé 
la  vente,  120. 

I.\TERDiCTio>'.  V.  Jugement  par 
défaut. 

Iktérèt  privatif.  V.  Commune. 

Intérêts.  V.  Jugement,  Notaire. 

Interprétation.  V.  y4cte. 

IjNTERRtPTIO^f.  Y.  Péremption 
d'instance. 

I>TERVE>"Tio>'.  Y.  Dépens,  No- 
taire. 

Intimé.  Y.  Jppcl,  Jppel  inci- 
dent. 

Intervention.  Y.  Jppel. 

I.WENTAIRE.  V.  Faillite. 

Irrégularité.  Y.  Contrainte 
par  corps- 

Itératif  commandement.  Y. 
Contrainte  par  corps. 


Ji'GE.  \.  Douanes  ,  Jugement 
interlocutoire. 

Juge-commissaire-  V.  Distribu- 
tion par  contribution.  Ordre,  Vé- 
rification d'écritures. 

Ji'GE  DE  PAIX.  V.  Exception. 

Juge  suppléant.   Y.  Jugement. 

Juge  taxateur.  Y.  Taxe. 

JUGEME^T.  I.  [Tribunal.  —  Com- 
position. —  Juge  suppléant.)  — 
Un  tribunal  composé  de  trois  juges 
suppléants  est-il  régulièremenicon- 
stitué,  et  le  jugement  rendu  par 
lui  est-il  valable  ?  546. 

2.  {Tribunal.  —  Composition. — 
Juge  suppléant. —  Avoué.)  —  l'eut- 
il  être  composé  de  deux  juges  sup- 
pléants et  d'un  avoué?  54C. 

3.  {Intérêts.  —  Capitali.uition. — 
ULTRA  PETITA.)— Il  y  a  u/trà  petita 
si  un  tribunal  ordonne,  ."-ans  que 
les  parties  l'aient  requis,  la  capita- 
lisation des  intérêts,  487. 

4.  {Qualités,  —  Avoué.  —  Décès, 


—  Signification.)  —  Les  qualités 
d'un  arrêt  contradictoire  doivent- 
elles  être  signiliécs  lorsque  l'avoué 
de  la  partie  condamnée  ayant  ce^sé 
ses  fonctions,  aucun  autre  avoué 
n'a  été  constitué  pour  le  rem- 
placer? —  (Dissert,  de  M.  Pébin) 
87. 

5.  {Discipline.  —  Notaire, —  Des- 
titution.) —  Est  nul  le  jugement 
qui,  statuant  au  fond,  ordonne  la 
destitution  d'un  notaire  quoique 
le  jugement  sur  la  compétence 
n'ait  pas  été  signifié  à  l'avoué,  476. 

G.  {Signification.  —  Demandeur 
originaire. —  Execution.)— Lorsque, 
le  jugement  dont  est  appel  n'a  été 
attaqué  et  réformé  que  sur  cer- 
tains cbefs ,  et  qu'à  l'égard  des 
autres  chefs  qui  ordonnent  une  ex- 
pertise et  un  partage,  la  Cour  a 
ordonné  que  ces  dispositions  sorti- 
raient effet,  et  jugement  a  pu  être 
signiflé  aux  intimés  par  les  deman- 
deurs primitifs  qui  eu  poursuivaient 
l'exécuvion,  350. 

7.  {Témoins.  — Serment.  — Sim- 
ple police. —  iVotifs.)  —  Est  nul  le 
jugement  qui  intervient  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  et  qui 
sappuie  sur  df>s  dépositions  de 
témoins  sans  qu'il  soit  constaté 
que  ces  témoins  aient  prête  ser- 
ment, 313. 

8.  (  Témoins-— Motifs. — Ministère 
public.  —  Enquête.)  — ;Est  nul  le 
jugement  qui,  sans  donner  aucun 
motif,  rtfuse  au  ministcrepublic  le 
ren\oliju"il  a  demandé  pour  faire 
ciiLT  de  nouveaux  ttmoins,  313- 

9.  {Témoins.  — Simple  police.  — 
Ministère  public.  —  Enquête.)  — 
Le  ministère  public  a  le  droit ,  en 
matière  do  simple  police,  de  faire 
entendre  des  témoins  pour  consta- 
ter une  contravention.  —  Dans  ce 
cas  le  tribunal  ne  peut  pas  refuser 
cette  audition  en  se  fondant  sur 
la  disposition  de  l'art.  154  C.  I.  C 
qui  autorise  les  tribunaux  à  écarter 
les  ténioianages  inutiles  à  la  cause, 
313. 

—  V.  Autorisation  de  plaider. 
Dépens,  Descente  sur  lieu.r.  Enre- 
gistrement ,  Exception,  Faillite  , 
Frais,  Jugement  par  défaut.  Sépa- 
ration de  biens ,  Séparation  de 
corps.  Signification. 

Jugement  arbitral.  V.  Arbi- 
trage, 
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Jl  GEME>T   D'ADJUDICATION.   V. 

Transcription. 

Jugement  définitif.  V.  Ex- 
ception. 

Jugement  iNTEnLOCuToiRE.  1. 

(Effet.  —  J".?c.)  —  L'interlocu- 
toire ne  lie  p.is  le  juge  ,  et  ne  fait 
point  obstacle,  par  exemple,  à  ce 
(jue  le  tribunal ,  quoiqu'il  ait  or- 
donne une  enquête  sur  le  fait  delà 
possession,  décide  que  le  droit  en 
litige  n'est  pas  de  nature  à  être  ac- 
quis par  la  prescription,  308. 

2.  (Appel.  — Fin  de  non-recanir. 
—  Execution)  —  H  en  est  d'un 
jugement  interlocutoire  comme 
d'un  jugement  définitif,  l'exécutioa 
rend  l'appel  non  recevahle,  368. 

Jugement  par  défaut.  1. 
(Profit  jnint.  —  I\'ullitt'.)  —  Est  nul 
l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  une 
partie  dans  une  affaire  où  il  y  a 
plusieurs  intimés,  il  fallait  avant 
tout  prendre  un  défaut  profit  joint, 
307. 

2.  (^Tribunaux  de  commerce.  — 
Agréé.  —  Procureur  fondé.  —  Pé- 
remption.) —  En  maticre  commer- 
ciale, le  jugement  par  défaut  rendu 
au  fond  contre  une  partie  qui  a  fait 
présenter  un  moyen  d'incompé- 
tence p;ir  un  agréé  ou  to  :t  autre 
mandataire,  est  un  jugement  par 
défaut, /^/H/^e  de  plaider,  et  ne  peut 
être  réputé  non  avenu  comme 
n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois,  447. 

3.  (Avoué. —  Con.ititution.  — Ju- 
gement.)—  Encore  bien  que  l'avoué 
constitué  dans  un  procès  n'ait 
voulu  ni  conclure  ni  plaider,  et 
qu'il  ait  f.iit  signifier  à  la  partie 
adverse  un  acte  extrajudiciaire  par 
lequel  il  déclare  ne  plus  pouvoir 
occuper  pour  son  client,  le  juge- 
ment qui  intervient  n'en  est  pas 
moins  réputé  un  jugement  par 
défaut  contre  avoué,  41. 

4.  {Interdiction.  —  Exécution.) 
—  Est  non-recevable  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  pronon- 
çant interdiction  de  l'opposant, 
lorsque  ce  jugement  a  été  suivi  de 
la  nomiualioa  du  tuteur,  de  la 
vente  des  immeubles  de  Tintcrciit 
}>our  payer  ses  dettes,  deTadininis- 
fration  par  le  tuteur  pendant  dix 
années  de  la  fortune  de  l'interdit, 
sans  protestation,  ni  réclanialion 
de  la  part  de  celui-ci  :  de  tels  actes 


constituent  l'exécution  dont  parle 
l'art.  159C.  P.  C,  120. 

6.  (Exécution,  —  Acquiescement 
tacite.)  —  Lorsqu'une  partie  cou- 
damnée  solidairement  avec  une 
autre  par  un  jugement  de  défaut, 
rédige  et  signe  pour  Je  cré;iucier  le 
bordereau  nécessaire  pour  prea 
dre  inscription  contre  l'autre  dé- 
faillant, en  vertu  du  jugement  ob- 
tenu, les  juges  peuvent,  sans  violer 
la  loi,  voir  dans  cette  circonstance 
un  acquiescement  tacite,  et  décider 
que  le  jugement  par  défaut  ainsi 
exécuté  n'est  plus  susceptible  de 
tomber  en  péremption,  571. 

o.  (Procès-verbal  de  carence.  — 
Exécution.  — •  Péremption.)  — 
Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  un  procès-verbal  de  ca- 
rence a  été  dressé,  la  péremption 
du  jugement  ne  peutplus  être  in- 
voquée, encore  bien  que  la  copie 
du  procès-verbal  n'ait  pas  été  re- 
mise au  défaillant,  mais  au  maire 
de  sou  domicile,  sur  le  refus  des 
voisins,  431. 

7.  (Exécution.  —  Mur  mitoyen.) 
—  Le  jugement  par  défaut  qui  or- 
donne là  construction  à  frais  com- 
muns d'un  mur  mitoyen,  est  sus- 
ceptible d'o(iposition,  quoique  les 
travaux  soient  déjàcommencéi  :  ce 
n'est  pas  là  l'exécution  dont  parle 
l'art.  lo9  ('..  P.C.,  311. 

8.  (Exéculion.  —  Opposition.)  — 
L'opposition  contre  un  jugement 
par  défaut  n'est  [lus  recevable 
lorsque  la  signification  du  juge- 
mentaétésuiviedun  procès-verbal 
de  carenrc  au  domiciic  du  dufail- 
iant  qui  tn  a  eu  connaissance, 
ainsi  (jue  d'une  saisie  de  meubles 
tentée  au  lieu  de  sa  réaidcnce,  et 
interrompue  par  uue  demande  en 
revendication  formée  par  un  tiers, 
192. 

9.  (Opposition.  —  Matièie  cor- 
rectionnelle.— Instruction.)— Voi)- 
positioii  à  un  jugement  par  défaut 
en  matière  conectionnelle  fait 
tomber  la  condamnation,  mais  elle 
ne  fait  jjas  tomber  V instruction  : 
ainsi  le  jirévenu  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que,  nonobstant 
sou  opposition,  on  a  eu  égard  aux 
dépositions  d-s  témoins  entendus 
lors  du  jugement  par  déf  lUt  et  non 
réassignés  par  lui,  lors  du  jugc- 
uient  définitif,  428. 
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10.  {Opposition.  —  Conclusions 
au  fond)  —  L'opposant  à  un  juge- 
ment par  défaut  qui  le  condamne 
ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  de- 
mandeur ,  et  par  conséquent  les 
juges,  avant  de  prononcer  contre 
lui  un  second  jugement  par  défaut, 
doivent  examiner  au  fond  le  mérite 
de  ses  conclusions,  179. 

11.  {Opposition.  —  yullilé  de 
forme.  —  Deuxième  opposition.  — 
Fin  de  non-recei'itir)  —  Lorsqu'une 
première  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  faute  de  constituer 
avoué  a  été  annulée  pour  vice  de 
forme,  le  défaillant  peut  former  une 
nouvelle  opposition,  si  le  jugement 
n'a  pas  encore  été  exécuté  dans  les 
termes  de  l'art.  159  C  P.  C,  421. 

—  V.  Appel,  Enquête,  Interdic- 
tion. 

Jugement,  préparatoire.  V. 
Conclusions  au  fond- 

JuRiDiCTiox.  V.  Tribunaux  de 
commerce. 

Jury  SPÉCIAL.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Justice  civile.  V.  Statistique. 

Justice  de  paix.  {Clief-lieu.  — 
Translation.)  —  Ordonnance  du 
roi  (jui  transfère  à  Saint-Paul-Trois- 
Chàteaux  le  chef-lieu  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Picrrelaltc 
(Drôme),  297. 

—  V.  Compétence,  Huissiers. 


Légataire.  V.  Saisie-nrrét- 

Legs.  V.  Compétence,  Office. 

Lettre.  V.  Lettre  de  change. 

Lettre  de  change  1.  {Remise 
d'un  lieu  sur  un  autre.  —  Place  de 
commerce.)  —  La  lettre  de  change 
ne  perd  i)as  son  caractère  par  cela 
seul  <|u'elle  a  été  tirée  d'un  lieu 
qui  n'est  pas  une  place  de  com- 
merce, .300. 

2.  {Prescription.  —  Loi  étran- 
gère.)—h^  prescription,  eu  matière 
de  lettres  de  change,  se  règle 
d'après  la  loi  du  pays  où  elles  sont 
payables. — Ainsi, un  Français  accep- 
teur d'une  lettre  de  change  payable 
à  Londres,  ne  peut  opposer  devant 
les  tribunaux  français  que  la  pres- 
cription   établie  par  la   législation 


anglaise,  prescription  qui  est  de  six 
années  et  qui  est  suspendue  par 
l'absence  du  débiteur  du  sol  an- 
glais, 3S4. 

3.  {Prescription.  —  Tiré.)  —  La 
prescription  de  h  ans  établie  par 
l'art.  189C.Comm.  peut  être  opposée 
par  le  tireur  dune  lettre  de  change 
même  au  tiré  qui  a  payé  sans  avoir 
provision,  620. 

4-  {Prescription.  —  Reconnais- 
sance.) —  La  prescription  d'une 
lettre  de  change  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  de  la  dette 
faite  par  le  débiteur,  encore  bien 
que  cette  reconnaissance  ne  résulte 
pas  d'un  titre  emportant  novation, 
433. 

5.  {Prescription.  —  Reconnais- 
sance. —  Acte  séparé.  —  Lettre.) 
— Lorsque  la  loi  dit  que  la  pres- 
cription de  l'art.  189  C.  Comui.  est 
interrompue  par  la  reconnaissance 
delà  dette  par  acte  séparé,  ces  ex- 
pressions peuvent  s'appliquera  une 
simple  lettre  dans  laquelle  le  dé- 
biteur avoue  la  dette,  exprime  l'in- 
tention de  l'acquitter  et  demande 
un  délai,  433. 

6.  {Prescription'  —  Reconnais- 
sance. —  Acte  séparé.) — La  recon- 
naissance par  acte  sé|>aré  d'une 
dette  constituée  par  la  lettre  de 
change,  a  pour  effet  de  substituer 
à  la  prescription  quinquennale  la 
prescription  trentonaire,  433. 

Libération.  {Présomption.  — 
Première  grosse.  —  Débiteur.  — 
Détention.)  — La  présomption  de 
libération  résultant  du  fait  de  la 
détention  de  la  première  grosse  par 
le  débiteur,  n'est  pas  exclusive  de 
la  preuve  contraire,  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse  au  créancier,  303. 

LiciTATioX.  V.  Surenchère. 

Lignes.  V.  Copie  de  pièces. 

Liquidation.  V.  Dépens,  Frais. 

L\\  ret.  \.  Compétence, 

Loi  étrangère.  V.  Lettre  de 
change. 

Lots.  V.  Déclaration  de  com- 
mand,  Saisie  immoblière,  Suren- 
chère. 

MAJEtr.S.  \ ■  Surenchère. 
Maivdat.  V.  Saisie-nrrét. 
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Mandat  in  rem  siam.  V.  Saisie 
immobilière. 

Mandat  tacite.  V.  A<.'oué. 

Marcha>"dises  >ei;ves.  V.  Corn- 
missnives  priseurs. 

Marché.  V.  Saisie  immobilière. 

Mari.  V.  Saisie  immobilière,  Sé- 
paration de  biens. 

Matière     commerciale.     V. 
Compétence. 

Matière  correctionnelle. 
V.  Exploit.,  Jugement. 

Matière  criminelle.  V.  Frais. 

Matière  disciplinaire.  V.  Dis- 
cipline. 

Matière  ordinaire.  V.  Ordre. 

Matières  sommaires.  V,  Action 
mixte.  Enquête. 

Maturité.  V.  Saisie-brandon. 

Mention.  V.  Saisie  immobilière. 

Melrles.  V.  Saisie-  exécution. 

Mineur.  V.  Ordre,  Partage, 

Minimum.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Ministère  public.  V.  Conclu- 
sions noui-e/les,  Interdiction,  Juge- 
ment, Officier  ministériel,   Ordre. 

Mise  au  rôle.  V.  Reprise  d'in- 
stance. 

Mobilier.  V.  Avoué,  l'ente  de 
biens  de  mineurs. 

Modification.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Motifs.  V.  Défaut  de  motifs.  Ju- 
gement, Ordonnance,  Taxe. 

Moyens.  V.  Demande  nouvelle. 

Moyens  préjudiciels.  V.  Ex- 
ception. 

Mur  mitoyen.  V.  Jugement  par 
défaut. 

Mutation.  V.  Office. 


N 


Nombre.  V.  Aioué,  Lignes,  Or- 
dre. 

Nomination  V.  Conseil  judi- 
ciaire. 

Nomination,  d'office.  V.  Ex- 
pertise. 

Nom  supposé.  V.  Faux. 

Non  bis  in  idem.  V.  Avocat,  Dis- 
cipline. 

Non-commerç.\nt.  V.  Contrainte 
par  corps.  Séparation  de  biens. 

Notaires  l-  {Certificats  de  vie.) 
—  Oidonnance  du  roi  qui  autorise 
tous  les  notaires  indistinctement  à 


délivrer  des  certificats  de  vie,  619* 

2.  [Adjudication.  —  Fente  volon 
taire.  —  Immeubles.)  —  C'est  aux 
notaires  exclusivement  qu'il  appar- 
tient de  procéder  aux  adjudications 
volontaires  d'immeubles.  Il  est  in- 
terdit aux  particuliers  de  s'im- 
miscer dans  ces  opérations,  242. 

3.  {Responsabilité.  —  Prêt.)  — 
Le  notaire  qui  a  négocié  uu  prêt 
dans  l'intérêt  de  son  client  est 
réputé  mandataire,  et  devient  res- 
ponsable du  défaut  de  solidité  de 
ce  prêt,  145. 

4.  {Responsabilité.    —   Nullités. 

—  T'ice  de  forme.)  —  Un  notaire 
est  responsable  des  nullités  pour 
vices  de  forme  qui  peuvent  frapper 
les  actes  dont  la  rédaction  lui  est 
confiée,  mais  il  n'est  pas  respon- 
sable des  vices  qui  entachent  la  sub- 
stance même  de  la  convention  ar- 
rêtée entre  les  parties  et  qui  lui 
empêchent  de  produire  son  effet, 
290. 

5.  {Déboursés.'  —  Intérêts.  — 
Avances.)  —  Les  notaires  ont  droit 
aux  intérêts  des  sommes  qu'ils 
avancent  pour  le  compte  des  par- 
ties, à  raison  des  actes  qu'ils  re- 
çoivent, à  partir  du  jour  où  les 
déboursés  ont  été  faits,  ,300. 

6.  {Adjudication.  —  Officier  pu- 
blic. —  Pénalité.)  —  Quels  que 
soient  les  torts  d'un  notaire  qui  se 
rend  adjudicataire  par  personne  in- 
terposée, de  biens  qu'il  est  chargé 
de  vendre,  cette  conduite  ne  le  rend 
pas  passible  des  peines  portées  dans 
lart.  17J.  C.  P.,  5G8. 

7.  {Dépôt  de  testament. —  Choix, 

—  Intervention.)  —  Lorsque  le 
notaire  désigné  pour  recevoir  le 
dépôt  du  testament,  n'est  pas  celui 
que  le  choix  du  testateur  et  les 
convenances  des  intéressés  indi- 
quaient comme  devant  être  préféré, 
les  héritiers  peuvent  s'opposer  à 
cette  désijination  et  faire  nommer 
le  notaire  de  leur  choix,  4  79. 

8.  {Dépôt  de  testament. — Inter- 
vention,) —  Le  notaire  qui  aurait 
dû  être  chargédu  dépôt  du  testament 
comme  étant  désigné  par  le  testa- 
teur et  les  héritiers,  a  le  droit  d'in- 
tervenir dans  l'instance  et  de  deman- 
der la  réintégration  du  testament 
dans  ses  minutes,  479. 

9.  {Poursuites  disciplinaires.  — 
Prévarication.)  —  Un  notaire  peut 
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ètro  poursuivi  discipiuutircmenl 
à  raison  de  prévarications  autres 
que  celles  qui  sont  déterminées  par 
la  loi  du  26  ventôse  an  11,  101. 

—  V.  Discipline,  Exécutoire, 
Frais,  Jugement,  Officier  minis- 
tériel. Taxe. 

KOTIFICATION.  Y.  Acte  respec- 
tueux. 

INOTIFICATIOIV  DU  COîNTBAT  DE 
VENTE.  V.  Ordre 

ÎS'rLLiTÉ.  V.  Arbitrage^  Descente 
sur  lieux.  Enquête,  Exception,  Ex- 
ploit, Jugement  par  défaut,  No- 
taires, Saisie  immobilière^  Sépara- 
tion de  biens.  Séparation  de  corps. 
Fente  de  biens  démineurs. 

NULlviTÉ  ABSOUE.  V.  Enquête. 

Kl  LLITÉ  COUVERTE.  V.  Distribu- 
tion par  contribution. 

Nullité  de  forme.  V.  Juge- 
nt en  t  par  déjà  ut. 


o 


Objet  dit  litige.  V.  Degrés  de 
juridiction. 

ORLIGATIOîV         COMMEnCIALE. 

[Commerçant.  —  Présomption)  — 
Lcsol)ligations  purement  verbales, 
contractées  par  un  néiçociaut,  sont 
préiumées  commerciales,  aussi  bien 
<|ue  celles  qui  résultent  de  billets 
p.ir  lui  souscrits;  l'art.  G38  est  dé- 
claratif et  non  limitatif,  380. 

Ocr.iGATios  iLLicufE.  V.  Office. 

Obligatioih  VERBALE.  V.  Com- 
pétence. 

Obtention  d'arrêt.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Taxe. 

Office.  I.  {Fénalité.  —  T'ente.) 
—  Les  oflices  sont,  depuis  la  loi 
de  18  !f),  plac's  dans  le  commerce 
et  peuvent  ê!re  l'objet  d'une  vente  : 
le  droit  de  présentation  n'est  pas 
purement  personnel  au  titulaire, 
5'i7. 

2,  (Propriété.  —  Transmission.) 
De  la  vénalité  des  offices.  — 
Observatiiuis  du  rédacteur  sur  la 
nomination  d'une  coiiimission  ap- 
pelée à  préparer  la  loi  promise  par 
l'art,  yi  delà  loi  du  28  avril  I81G, 
513,  705. 

3.  (  r/Y/».ç»?/.y.j/ort.)— Observations 
extraites  ùa  Journal  des  Débats  sur 
la  vénalité  des  offices,  ôl9. 


4.  {Propriété.  —  Vénalité.)  -De 
LA  TRANSMISSION  DES  OFFICES.  — 

Observations  critiques  sur  le  projet 
de  M-  le  garde- des- sceaux  ,  par 
M.  PiNAiiD  ,  rédacteur  en  chef  du 
journal  le  Droit,  529. 

5.  [Fénalité.  —  Propriété.  )  — 
Observations  adressées  à  M.  le 
garde-dcs-sceaux  par  M.  Mache- 
naud,  rapporteur  de  la  chambre 
des  avoués  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  sur  le  projet  relatif  à  la 
vénalité  des  offices,  675. 

6.  {Fénalilé.  —  Office.  —  Com- 
mission.) —  Compte  rendu  des 
travaux  de  la  commission  chargée 
par  i\l.  le  garde-des-sceaux  de  pré- 
parer un  projet  sur  la  transmission 
des  offices,  082. 

7.  [Droit  de  présentation.  —  Dé- 
mission. —  Cessionnaire.  )  —  Le 
droit  de  présentation  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  titulaire  en  exer- 
cice, et  non  par  un  tiers  au(|ucl  le 
titulaire  l'aurait  cédé  évontuelle- 
nient,  'il 5. 

8.  [Présentation.  —    Créancier. 

—  Décès.  —  Héritiers  du  titulaire.) 

—  Lorsqu'aprèsle  décès  d'un  of- 
ficier ministériel,  SCS  héritiers  né- 
gligent de  présenter  un  successeur 
à  1  airrément  du  roi,  le  précédent 
titulaire  h  qui  le  prix  de  l'ofiiceest 
encore  dû  peut  être  autorisé  à  faire 
lui-mèjnc  cette  présentation,  sauf 
aux  liîh  itiers  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  dans  le  cas  où  ils  en- 
tcndiaicnt  contester  les  conditions 
et  le  prix  de  la  cession  de  l'office, 
28. 

9.  [Supplément  de  prix.  —  T'ali- 
dite.)  —  Est  valable  l'obligation 
contractée  par  l'acquéreur  d'un 
office  envers  son  vendeur,  de  payer 
un  supplément  de  prix  en  dehors 
du  traité  ostensible  présenté  à  la 
chancellerie  pour  obtenir  l'agré- 
ment du  roi,  358. 

10.  [Supplément de  prix.  —  Obli- 
gation ill'cite.)  —  Esl  illicite  et  nulle 
l'obligation  contractée  par  l'acqué- 
reur d'un  office  envers  son  vendeur, 
de  paver  un  S'.i[)plémcnt  de  i)rix  en 
dehors  du  traité  ostensible  produit 
à  la  cliancellcrie  pour  obtenir  l'a- 
grément du  roi,  359- 

11.  [Vente.  —  Prix.)  —  Lor.squc 
le  titulaire  d'un  office  a  promis 
de  payer  à  s<>n  vendeur  une  cer- 
taine somme  en  sus  du  prix  porté 
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«i.tns  r.irli»  pri'scnU'  iiu  (ittuvcrnc- 
HicDt,  il  n'est  pas  fondôà  pn-tcnflrc 
que  cette  sonunc  par  lui  payée  à 
rcclicaiice  avait  une  cause  illicite  , 
et  doit  être  imputée  sur  le  prix 
porte  en  l'acte  ostensible,  et  (jul 
constitue  sa  seule  ol<li<^ation,  23. 

12.  {Vente.  —  Caution.  —  Réduc- 
tion.) —  La  caution  de  l'acheteur  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  collusion  entre 
celui-ci  et  le  vendeur,  n'est  pas 
rccevaljlc  non  plus  à  se  prévaloir 
de  ce  paiement  pour  faire  réduire 
sou  cautionnement,  23. 

13.  {Enregistrement-  —  ytdjudi- 
calion-  —  Condition.)  —  La  vente 
par  adjudication  d'un  oriic;;  n'est 
pas  passible  du  droitproportionnel, 
lorsque  l'acquéreur  n'a  point  été 
ajxréé  par  le  gouvernement.  —  Une 
pareille  vente  est  toujours  condi- 
tionnelle, même  lorsqu'il  aurait  été 
stipulé  dans  le  cahier  des  charges 
<iue,  si  l'adjudicataire  ne  parvenait 
pas  à  se  faire  nommer  dans  un 
délai  déterminé,  la  revente  de  l'of- 
fice aurait  lieu  à  la  folle  enchère , 
22'i. 

14.  (Legs.  —  Tilutation.  —  Enre- 
gistrement) —  Le  légataire  uni- 
versel d'un  officier  miuistériel  qui, 
en  vertu  de  son  legs  à  été  investi 
de  l'office  du  tesiateur  et  a  payé  le 
dixiènic  du  cautionnement  lors  de 
sa  nomination,  n'a  pas  à  payer  un 
nouveau  droit  propoiiionnel  pour 
mutation,  lorsqu'il  fait  à  la  régie 
sa   déclaration  de  succession,  230. 

15.  (Enregistrement.  —    Avoué. 

—  Recouvrement.  —  Cautionne- 
ment.)—  Lorsque  l'ordonnance  de 
nomination  d'un  avoué  a  et;;  enre- 
gistrée ,  et  que  j'ostériiurement 
l'acte  sous  seing  privé  portant  ces- 
.sion  de  l'office  et  engagement  d'une 
caution,  a  éiésoumis  à  la  formalité, 
l(î  droit  de  cautionnement  doit  être 
liquidé  sur  le  prix  de  la  cession, 
encore  bien  que  celte  cession  n'ait 
donné  lieu  qu'au  droit  fixe.  —  Dans 
ce  cas,  il  suffit  que  le  droit  lîe  caii- 
lionnement  n'excède  [)as  le  droit 
perçu  lors  de  l'enregistrement  de 
l'ordonnance  de  nomination,  231 . 

10.    {Communauté.  —    Remj.doi. 

—  Propre.)  —  Lor.-que  le  mari  a 
exclu  de  ia  conununaulé  l'olfice 
donti!  était  titulaire,  et  que  posté- 
rieurement il  a  vendu  l'étude  et  en 
a  acheté  une  autre,  ce  nouvel  office 


reste  propre  au  mari,  quoiqu'il 
n'ait  pas  stipulé  qu'il  achetait  à 
titre  de  remploi,  478. 

17.  {Clientèle.  ;—  Détournement. 

—  Dummagcs-intérèts.)  —  Le  ven- 
deur d'un  office  qui  a  détourné  la 
clientèle  de  l'étude  qu'il  a  cédée 
est  passible  de  dommages-intérêts 
au  profit  de  l'acquéreur,  143. 

18.  {Association.  — Notaire.)  — 
Ne  peut  êtreagréé  comme  notaire, 
le  candidat  qui  refuse  de  promettre 
de  faire  cesser  l'association  et  la 
collaboration  commune  existant 
entre  son  prédécesseur  et  un  tiers 
pour  l'exploitation  de  l'étude  qu'il 
a  achetée  ;  il  est  contraire  à  l'indé- 
])endaiice,  à  la  considération  et  à 
la  moralité  du  notariat  que  celte 
profession  goit  exercée  par  associa- 
tion, 553. 

11).  {Société.  —  Courtier  de  com- 
merce. —  Compétence.)  —  La  so- 
ciété formée  entre  deux  courtiers 
de  commerce  pour  l'exploitation  de 
leurs  charges  est  essentiellement 
commerciale,  et  les  actions  qui 
peuvent  être  exercées  contre  les 
associés  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce,  350. 

20.  {Société.  — Raison  sociale.)— 
L'obligation  contractée  en  commun 
par  les  associés,  oiiiige  la  société, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait 
usage  de  la  raison  sociale,  350. 

2  i .  (  vénalité.  —  Fente.  —  Double 
titre.  —  Condition-  — Résolution.) 

—  Lorsque  le  nombre  des  avoués 
résidant  près  d'un  tribunal,  est 
sujet  à  réduction  ,  de  telle  sorte 
qu'il  faille  la  réunion  de  deux 
titres  pour  pouvoir  être  nommé,  le 
candidat  qui  a  traité  purement  et 
simplement  avec  les  héritiers  d'un 
des  membres  de  la  compagnie,  ne 
peut  demander  plus  tard  la"  résolu- 
lion  de  la  vente  à  lui  consentie, 
sur  ie  motif  ({ue  cette  vente  devait 
être  réputée  conditionnelle,  et  dé- 
pendait de  sa  nomination  à  l'office 
cédé.  — Dans  celte  supposition,  le 
traité  ne  doit  pas  ê;re  considéré 
comme  soumis  à  inie  condition 
suspensive;  il  est  définitif  et  n'a 
d'autre  objet  que  de  substituer  l'ac- 
quéreur aux  droits  des  héritiers, 
547. 

—  V,  Officier  ministériel. 
Officier  :mi>istériel.  l-  {Dis- 
cipline, —  Notaire  )  ~-  Les  notaires 
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ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  officiers  ministériels  dans  le 
sens  des  articles  102  et  103  du  dé- 
cret du  30  mars  1808  :  ainsi,  c'est 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  11,  et  non  en 
vertu  des  articles  précités  des  dé- 
crets du  30  mars,que  des  poursuites 
disciplinaires  peuvent  être  dirigées 
contre  ce  fonctionnaire,  145. 

2.  (  Chambre  de  discipline.  — 
Registre.  —  Communication,  — 
Ministère  public.)  —  Les  chambres 
de  notaires  ne  peuvent  refuser  au 
ministère  public  la  communication 
du  registre  de  leurs  délibérations, 
même  en  matière  de  discipline  in- 
térieure, 424. 

3.  [Notaire.  —  Registre.  —  Com- 
munication.) —  Les  notaires,  sous 
ce  rapport,  sont  de  véritables  of(i- 
cicrs  ministériels  et  doivent  être 
assimilés,  quant  à  l'obligation  de 
communiquer  leurs  registres,  aux 
avoués  et  aux  huissiers,  424. 

4.  {Remise  de  titres.  —  Recou- 
i'rement.  —  Âi'eu.  —  Indii'isibilité.) 

—  Lorsqu'  un  officier  ministétiel 
chargé  du  recouvrement  d'une 
créance,  avoue  qu'il  a  fait  ce  re- 
couvrement ,  mais  ajoute  qu'il  a 
remis  au  créancier  la  somme  re- 
couvrée, cet  aveu  est  indivisible  , 
soit  qu'on  considère  cet  officier 
ministériel  comme  mandataire  ou 
comme  dépositaire,  598. 

5.  {Remise  de  titre.  —  Jveu.  — 
Commencementde  preuve  parécrit.) 

—  Est  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  l'arrêt  qui  a 
jugé  que  l'aveu  fait  par  un  officier 
ministériel,  qu'il  a  reçu  plusieurs 
des  titres  qu'on  lui  réclame,  ne 
constitue  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  remise  de 
la  totalité  Aq  ces  titres,  508. 

6.  {Office.  —  Réduction-  —  In- 
demnité. —  Répartition)  —  Lors- 
qu'il y  a  lieu  à  la  réduction  du 
nombre  des  offices  dans  un  canton 
ou  un  arrondissement,  l'indemnité 
revenant  au  titulaire  de  l'office 
supprimé  doit  être  supportée  par 
tous  les  titulaires  dont  les  charges 
sont  conservées  dans  la  proportion 
du  bénéfice  que  chacun  d'eux  doit 
retirer  de  la  réduction,  226. 

7  {Office.  —  Réduction.  —  In- 
demnité. —  Règlement.  —  Répar- 
tition.) —  Si   l'indemnité   ne  peut 


être  réglée  et  répartie  à  l'amiable , 
ce  règlement  et  celte  répartition 
sont  faits  administrativement,  sur 
l'avis  préalable  du  tribunal  civil 
et  de  la  chambre  de  discipline,  226. 
8.  {Office.  —  Réduction.  —  In- 
demnité. —  Répartition.  —  Paie- 
ment.) —  L'indemnité  doit  être 
payée  immédiatement, sinon  aucune 
mutation  dans  les  officiers  main- 
tenus ne  sera  autorisée  tant  qu'il 
ne  sera  pas  justifié  de  ce  paiement, 
226. 

—  V.  Discipline,  Frais,  Timbre. 
Officier  piblic.  V.  notaire. 
Omissioîn.V.   Avoué,  Contrainte 

par  corps.  Dépens,  Enquête,  Ordre. 

Opposition.  V.  Arbitrage,  En- 
registrement, Jugement  par  défaut, 
Partage,  Référé,  Taxe. 

Ordoisna!VCE.  {Président  du  tri- 
bunal. —  Dépôt  de  testament.  — 
Motifs.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'ordonnance  du  président  qui 
ordonne  le  dépôt  d'un  testament 
mystique  ou  olographe,  soit  mo- 
tivée. 479. 

—  V.  Appel. 
Ordonnance    additionnelle. 

\.  Dépens. 

Ordonnance  de  clôt  r 
V.  Ordre. 

Ordonnance  d'exeqlatur.  V. 
Arbitrage. 

Ordre.  1.  {Créanciers.  —  Nom- 
bre. —  Acquéreur.  —  Qualité.)  — 
La  disposition  de  l'art.  775  G.  P.  C. 
(lui  défend  d'ouvrir  une  procédure 
d'ordre,  s'il  n'y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  n'emporte  pas 
nullité:  dans  tous  les  cas,  cette 
nullité  ne  serait  pas  proposable 
par  l'acquéreur  après  la  clôture 
de  l'ordre,  507. 

2.  {Ouverture.  —  Créanciers.  — 
Nombre.)  —  Un  ordre  ouvert  à  la 
suite  d'une  aliénation  volontaire, 
et  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  doit  suivre  son 
cours,  encore  bien  que  le  nombre 
des  créanciers  se  trouve  réduit  à 
trois  par  une  cession  postérieure  à 
l'ouverture  de  l'ordre,  684. 

3.  (  Ouverture.  —  Requête.)  — 
L'ordre  est  réputé  ouvert  dès  que 
la  requête  à  fin  de  nomination  du 
juge-commissaire  a  été  présentée, 
684. 

4.  (Ministère  public.  —  Mineur. 
—    Qualité.    —    Inscription.  )   — 
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Quoique  ce  soit  le  procureur  du 
roi  qui  ait  pris  d'oTiice  inscris. tiou 
pour  des  mineurs,  la  somuiatioa 
de  produire  à  l'ordre  ne  doit  p^s 
être  donnée  à  ce  magistrat  :  il  a 
qualité  pour  prendre  inscription  , 
et  non  pour  défendre  et  représenter 
des  mineurs  dans  une  instance 
d'ordre,  156. 

5.  (Production.  —  Surenchère. 
—  Créancier  inscrit.  —  Excep- 
tion.) —  Les  créanciers  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  l'excédant 
du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble 
par  surenchère,  lors  même  qu'ils 
n'ont  pas  produit  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la 
première  vente,  362. 

6.  [Forclusion.  —  Syndics.  — 
Poursuiiant.  )  —  La  forclusion 
prononcée  par  l'art.  7J6  C.  P.  C. 
contre  les  créanciers  produisants 
qui  n'ont  pas  contesté  dans  le 
mois,  ne  peut  être  prononcée  con- 
tre les  syndics  du  débiteur,  agis- 
sant dans  l'intérêt  de  la  masse, 
même  lorsque  ces  syndics  auraient 
dans  l'ordre  la  qualité  de  poursui- 
vants, 371. 

7.  [Clôture.  —  Greffier.  —  Signa- 
ture.) —  Pour  que  l'ordonnance  de 
clôture  d'ordre  soit  définitive,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  soit  rédigée 
sur  le  procès-verbal  et  signée  par  le 
juge-commissaire,  mais  il  faut  en- 
core qu'elle  soit  signée  par  le  gref- 
fier. Jusque-là  les  créanciers  peu- 
vent encore  produire  à  l'ordre,  44. 

8.  (Ordonnance  de  clôture.  — 
Greffier.  —  Signature.  —  Omis- 
sion.) —  Est  valable  l'ordonnance 
de  clôture  faite  au  greffe  par  le 
juge-commissaire  assisté  du  gref- 
fier, quoique  la  signature  de  ce 
dernier  ne  se  trouve  pas  sur  la  mi- 
nute, 507. 

9.  (Créancier  inscrit.  —  Règle- 
ment définitif.  —  Appel.  —  Notifi- 
cation du  contrat  de  vente.)  —  Un 
créancier  à  qui  le  contrat  d'acqui- 
sition d'un  immeuble  appartenant 
à  .son  débiteur  n'a  pas  été  notifié, 
peut  attaquer  par  appel  le  règle- 
ment définitif  d'ordre,  362. 

10.  (Tiers  acquéreur.  —  Produc- 
tion. —  Recours.)  — Le  tiers  acqué- 
reur qui  a  produit  dans  un  ordre 
et  demandé  à  être  colloque  pour 
ses  frais  de  notification,  est  rece- 
vable,  même  postérieurement  à  sa 
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production,  à  attaquer  l'ordre  en 
sa  qualité  de  tiers  acquéreur ,  si 
l'on  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi, 
et  s'il  ajuste  raison  de  craindre  de 
payer  deux  fois,  156. 

\\.  (Contredit.  —  Désistement.) 

—  Le  débiteur  discuté  peut  se  pré- 
valoir du  contredit  fait  par  un 
créancier  produisant.  Il  le  peut, 
même  dans  le  cas  où  postérieure- 
ment le  créancier  contredisant  au- 
rait déclaré  se  désister  de  son  con- 
tredit, 153. 

12.  (Appel.  —  Créancier.  —  Or- 
donnance de  clôture.  —  Recours.) 

—  Le  créancier  inscrit  qui  n'a  pas 
été  sommé  de  produire  à  l'ordre 
peut  attaquer  l'ordonnance  de 
clôture  par  la  voie  de  l'appel,  156. 

13.  (Ressort.  —  Appel.)  —  En 
matière  d'ordre,  il  y  a  lieu  à  appel, 
quelle  que  soit  l'importance  de 
l'objet  en  litige,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  somme  à  distribuer 
excède  le  taux  du  dernier  ressort, 
153. 

14.  (Appel.  —  Ressort.)  —  Est 
recevable  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  d'ordre,  sur  une 
contestation  dont  l'importance 
n'excède  par  1500  fr.,  lorsque  le 
maintien  ou  l'annulation  de  l'ordre 
tout  entier  dépend  de  la  solution 
de  la  question  qui  fait  l'objet  du 
litige,  156. 

1 5.  (Ressort.  —  Degrés  de  juridic- 
tion. —•  Appel.)  —  C'est  par  létaux 
de  la  créance  originaire  du  créan- 
cier inscrit,  et  non  par  l'impor- 
tance de  la  somme  à  distribuer,  que 
doit  se  déterminer  la  compétence 
du  tribunal  d'appel,  256. 

\&.  (Privilège.  —  Forclusion.  — 
Fentilation.)  —  Le  créancier  qui  a 
été  colloque  par  privilège  dans  un 
règlement  provisoire  d'ordre,  sur 
le  prix  dedeux  immeubles  distincts, 
et  qui,  sur  le  contredit  d'un  créan- 
cier chirographaire,  a  vu  restrein-. 
dre  son  privilège  au  prix  prove- 
nant d'un  seul  immeuble,  peut, 
par  voie  d'exception,  demander  la 
ventilation  des  immeubles  adjugés, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  plus  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  756  C.  P.  G. 
Cette  demande  constitue  un  moyen 
de  défense  qui  n'est  pas  soumis  à 
la  forclusion,  591. 

17.  (Ventilation.  —  Compétence. 

—  Juge-commissaire.)  —  Lorsqu'il 
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y  a  lien,  iJana  un  ordre,  d'opérer 
uue  ventiJation  pour  distribuer 
proportionaellenicnt  le  prix  entre 
divers  immeubles,  cette  opération 
ne  peut  pas  être  faite  par  le  juge- 
commissaire,  591. 

18.  (Ventilation.  —  Expertise.) — 
La  Cour,  saisie  par  un  appel,  peut, 
en  annulant  la  ventilation  faite 
sans  qualité  par  le  juge-commis- 
saire, opérer  elle-même  cette  venti- 
lation sans  recouri r  à  une  expertise, 

19.  [Péremption  d'instance.  — 
Discontinuation  de  poursuites.)  — 
Une  procédure  d'ordre  ne  tombe 
pas  en  péremption  comme  une 
procédure  ordinaire  pour  une  dis- 
continuation de  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  373,  572. 

20.  [Taxe.  —  Dépens. —  Matière 
ordinaire.}— En  matière  d'ordre,  les 
dépens  doivent  être  taxés  comme 
matière  ordinaire,  par  application 
de  l'art.  101,  5  3  du  tarif,  lorsque, 
par  leur  nature,  les  contestations 
ne  peuvent  être  rangées  dans  la 
classe  des  matières  sommaires,  552 

21.  [Créanciers  colloques.  —  Bor- 
dereaux. —  Inscription.  —  Renou- 
vellement.) —  Les  créanciers  à  qui 
il  a  été  délivré  des  bordereaux  de 
collocation,  à  la  suite  d'une  procé- 
dure d'ordre,  n'ont  pas  besoin,  pour 
.suivre  l'immeuble  entre  les  mains 
des  tiers,  de  preudre  ou  de  renou- 
veler leurs  inscriptions,  507. 

—  V.  Degrés  de  juridiction.  Pé- 
remption d'instance.,  Surenclure. 

Ordre  public.  V.  Conciliation. 

Organisation.  V.  Armée,  Con- 
seil d'état ,  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Olvertire.  V.  Faillite,  Ordre. 

OrvRiER.  V.  Compétence. 


Paiement.  V.  Frais,  Officier 
ministériel. 

Papier  timbré.  V.  Timbre. 

Parenté.  V.  Dépens,  Faillite. 

Parquet.  V.  Exploit. 

Partage.  1.  [Créancier-  —  Frau- 
de. —  Opposition.  —  Qualité.)  — 
Le  créancier  d'un  copartageant  a 
qualité,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  op- 


position au  partage,  pour  en  deman- 
der la  nullité,  sur  le  motif  qu'il  est 
entaché  de  dol  et  de  simulation, 
501. 

2.  (Opposition.— Fraude. —  Créan- 
cier.) —  Le  créancier  d'un  copar- 
tageant qui  a  négligé  de  former 
opposition  au  partage  ne  peut 
plus  l'attaquer,  même  comme  frau- 
duleux, lorsqu'il  est  consommé, 
444. 

3.  [Créancier  négligent.  —  Oppo- 
sition. —  Déchéance.)  —  Lorqu'un 
partage  a  été  fait  hors  la  présence 
d'un  des  créanciers,  et  que  celui-ci 
ne  s'y  est  pas  opposé,  ce  créancier 
ne  peut  plus  attaquer  le  partage 
consommé,  lors  même  qu'il  le  pré- 
tendrait fait  en  fraude  de  ses 
droits.  La  règle  de  l'art.  802  C  C. 
est  inflexible,  635. 

4.  [Scellés. —  Opposition. — Dénon- 
ciation.)—Vopposhion  à  la  levée 
des  scellés  formée  par  les  créanciers 
d'un  des  héritiers,  équivaut  à  l'op- 
position au  partage,  et  conserve 
les  droits  de  l'opposant,  encore  bien 
que  cette  opposition  n'ait  pas  été 
dénoncée  aux  autres  cohéritiers, 
247. 

5.  [Mineurs.  —  Attribution.  — 
Tirage  nu  sort.)  —  Lorsque,  dans 
un  partage,  il  se  trouve  des  mi- 
neurs parmi  les  copartageants, 
on  ne  peut  adopter  le  mode  dépar- 
tage par  attribution  :  les  lots  doi- 
vent être  tirés  au  sort,  307. 

—  V.  Arbitrage,  Expertise,  Ex- 
ploit. 

Patente.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Pays  étranger.  V.  Compétence. 

PÉNALITÉ.  V.  Notaire. 

PÉPIMÈRE.    V.    Saisie-brandon. 

PÉREMPTION.  V.  Jugement  par 
défaut. 

PÉREMPTION  d'instance.  \.{Dis- 
continuation  de  poursuites.)  —  Les 
demandes  en  péremption  d'instance 
sont  des  instances  particulières 
soumises  comme  toutes  les  autres 
à  la  péremption  pour  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  trois 
ans,  241. 

2,  [Cassation.  —  Discontinuation 
de  poursuites.)  —  Après  un  arrêt 
de  cassation,  l'instance  est  périmée, 
si  les  poursuites  sont  discontinuées 
pendant  trois  ans,  636. 

3.  (O/'rfrf.)— La  péremption  d'in- 
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stanco  ne  s'applique  pas  î\  la  procé- 
dure d'ordre,  373,  572. 

4,  {Indivisibilité.  — La  péremp-i 
tion  d'instance  est  indivisible;  elle 
ne  peut  être  prononcée  contre  l'une 
des  parties,  lorsqu'elle  n'est  pas 
valablemf'nt  demandée  contre  les 
autres  parties  en  cause,  633, 

5.  {Exception.  —  Indivisibilité.) 
—  La  péremption  d'instance  ne  peut 
être  proposée  par  l'une  des  parties 
en  cause,  lorsqu'elle  a  été  couverte 
à  l'é^ardde  l'une  d'elles; en  matière 
de  péremption,  l'instance  est  indivi- 
sible, 182. 

G.  [Reprise  d'instance.) — Lorsque 
deux  parties  ont  formé  une  demande 
contre  une  troisième,  la  demande 
en  reprise  d'instance  formée  par 
les  héritiers  de  l'un  des  demandeurs 
interrompt  la  péremption  à  l'égard 
de  l'autre.  —  En  d'autres  termes  : 
La  péremption  n'est  admisible  que 
lorsqu'elle  est  opposable  à  toutes 
les  parties  demanderesses,  155. 

7.  {Qualité.  —  Tuteur.)  —  Le  tu- 
teur n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  péremption  de  l'instance  au 
nom  du  mineur  devenu  majeur 
pendant  le  cours  du  procès,  183. 

8.  (Qualité.  —  Exception.)  — 
Ce  défaut  de  qualité  de  la  part  du 
tuteur  peut  être  opposé  en  tout 
état  de  cause,  183. 

9.  {Demande  prématurée.  — 
Interruption.)  —  Une  demande  en 
péremption  d'instance  formée  pré- 
maturémentn'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre la  péremption,  243. 

—  V.  Ordre. 

Permission  du  juge.  V.  Exploit. 

Perte.  V.  Commissionnaire  de 
roulage. 

Pièces  de  comparaison.  V.  ré- 
rification  d'écritures. 

l'iÈCES  DE  PROCÉDURE.  V.  Ac- 
quiescement, Jppel. 

Placards.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

PLACE  DE  COMMERCE.  V.  Lettre 
de  change. 

Poids  et  mesures.  \.  {Vérifica- 
tion.) — Ordonnance  du  roi  relative 
aux  poids  et  mesures,  314. 

2.  {Vérification.)  —  Ordonnance 
royale  relative  à  la  Tériflcalion  des 
poids  et  mesures,  687. 

3.  (vé/ification.)  —  Ordonnance 
royale  relative  à  la  Yérification  des 
poids  et  mesures.  — (Rapport  au  roi 


et  observations  de  M.l'avocat  géné- 
ral Ta  rré),  694. 

.  4.  {Contravention.  —  Amende.) 
—  Instruction  de  la  régie  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  du  4  juillet  1837, 
concernant  les  poids  et  mesures, 
562. 

Poitiers.  V.  Avoué. 

Port  de  pièces.  V.  Avoué. 

Possession  annale.  V.  Action 
possessoire. 

Poursuites.  V.  Expertise,  In- 
scription hypothécaire. 

Poursuites  disciplinaires.  V. 
Notaire. 

Poursuivant-  V.  Ordre. 

Pourvoi.  V.  Cassation, Demande 
nouvelle,  Droit  litigieux. 

Préliminaire.  V.  Conciliation. 

Prescription.  V.  Discipline, 
Enregistrement,  Lettre  de  change. 
Saisie- arrêt. 

Présentation.  V.  Enregistre- 
ment. 

.  Président  du  tribunal.  V. 
Appel,  Ordonnance. 

Présomption.  V.  Compétence, 
Libération ,  Obligation  commer- 
ciale. 

Prestation  de  serment.  V. 
Acquiescement. 

Prêt.  V.  Notaire,  Saisie]  immo- 
bilière. 

Prête  nom.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Preuve.  V.  Enregistrement, 
Transaction. 

Preuve  testimoniale.  V.  Com- 
pétence. 

Prévarication.  V.  Notaire. 

Privilège.  V.  Distribution  par 
contribution,  Frais  de  Justice. 

Privilège  spécial.  V.  Saisie- 
gagerie. 

PRIX.  V.  Office. 

Procès-verbal. V,  Conciliation, 
Saisie  immobilière. 

Procès -verbal  de  carence.  V. 
Jugement  par  défaut. 

Procureur  fondé.  V.  Jugement 
par  défaut. 

Production.  V.  Distribution 
par  contribution. 

Production  de  pièces.  V.  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Profit  joint.  V.  Jugement  par 
défaut. 

Prononciation  d'office.  V. 
Appel.  W 
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Propre.  V.  office. 

Propriétaire.  V.  Distribution 
par  contribution. 

Propriété.  V.  Office. 

Prorogation.  V.  Enquête. 

Protêt.  V.  Degrés  de  juridic- 
tion. 

Publicité,  v.  Faillite. 


Q 


Qualité,  v.  Fabrique,  'Ordre, 
Partage,  Société,  Tierce-opposition, 
fente  de  biens  de  mineurs,  Juge- 
ment, Taxe. 

Question  d'état.  V.  Compé- 
tence. 

Question  du  fond.  V.  Excep- 
tion. 

Quote-part.  V.  Dépens. 
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Raison  sociale.  V.  Office. 

Recettes.  V.  Budget. 

Recevabilité.  V.  Saisie  immo- 
bilière, Surenchère,  Tierce-opposi- 
tion. 

Receveurs.  V.  Enregistrement. 

Receveurs  des  communes. 
(  Traitement.  —  Remises.  )  —  Or- 
donnance du  roi  qui  détermine  de 
nouvelles  hases  pour  la  fixation  des 
traitements  des  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  de 
bienfaisance,  384. 

Receveurs  des  hospices.  V. 
Compétence. 

Réconciliation.  V.  Exception. 

Reconnaissance.  V.  Conseil  ju- 
diciaire. Lettre  de  change. 

Recors.  V.  Contrainte  par  corps. 

Recours,  y.  Appel,  Ordre,  Sai- 
sie-arrêt. 

Recours  au  garde  des  sceaux. 
V.  Discipline. 

Recouvrement,  V.  Office,  offi- 
cier ministériel. 

Récusation.  V.  Expertise. 

Rédaction,  v.  Contrainte  par 
corps. 

Redressement.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

RÉDUCTION.  V.  Office,  Officier 
ministériel.  Timbre. 

RÉFÉRÉ.  1.  {Délai.  —  Ajourne- 
ment-) —En  matière  de  référé,  l'as- 


signation donnée  du  jour  au  len- 
demain est  valable ,  encore  bien 
qu'il  y  eût  moins  de  rnngt-quatre 
heures  entre  l'ajournement  et  le 
moment  fixé  pour  la  comparution. 

—  L'art.  72  C.  P.  C.  ne  s'applique 
pas  aux  matières  de  référé,  303. 

2.  {Renvoi  à  l'audience.  —  Ex- 
ception de  libération.)  —  Le  renvoi 
à  l'audience  d'une  contestation  en 
état  de  référé  est  facultatif  de  la 
part  du  président  ;  il  n'est  point 
obligé  de  se  dessaisir  par  cela  seul 
qu'on  oppose  devant  lui  une  ex- 
ception de  libération,  303. 

3.  {Opposition. — Avoué  commis.) 

—  N'est  pas  susceptible  d'opposi^ 
tion  l'ordonnance  qui  commet  un 
avoué  pour  la  notification  d'un 
contrat  d'acquisition,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  882  G.  P.  C— C'est 
là  une  ordonnance  de  référé,  601 . 

—  V.  Compétence,  Exploit. 

Refus.  V.  Arbitrage,  Transcrip- 
tion. 

Refus  d'homologation.  V. 
Faillite. 

RÉGIME  DOTAL.  V.  Ai'Oué. 

Registres.  V.  Enregistrement, 
Officier  ministériel.  Timbre. 

REGLEMENT.  V.  Officier  minis- 
tériel. 

RÈGLEMENT  DÉFINITIF.  V.  Or- 
dre. 

Réintégrande.  V.  Action  pos- 
sessoire. 

Remboursement.  V.  Avoué. 

Remise.  V.  Acquiescement,  Ap- 
pel, Receveurs  des  communes. 

Remise  de  titres.  V.  Officier 
ministériel. 

Remise  d'exploit.  V.  Avoué. 

Remise  du  bordereau.  V. 
Avoué. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE.  V. 
Contrainte  par  corps. 

Remise  d'un  lieu  sur  un  au- 
tre. Y.  Lettre  de  change. 

Remplacement.  Y.  Discipline. 

Remploi.  V.  Office. 

Renonciation.  V.  Degrés  de  ju- 
ridiction ■ 

Renouvellement.  V.  inscrip- 
tion hypothécaire,  Ordre. 

Renvoi.  V.  Faillite. 

Renvoi  A  l'audience.  V.  Référé. 

RÉPARTITION.  V.  Officier  minis- 
tériel. 

Reprise  d'instance-  {Mise  au 
rôle.  —■  Droit  de  greffe.  —  Consti- 
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tiitlon  de  nouvel  (Houé.)  —  Les  as- 
signations en  reprise  d'instance  et 
en  constitution  de  nouvel  avoué  , 
formées  par  exploit,  sont-elles  pas- 
sibles du  droit  de  mise  au  rôle,  de 
3  fr.  30  c,  exigé  pour  chaque 
cause  par  l'arl.  3  de  la  loi  du  21 
ventôse  an  7,  alors  que  la  cause  au 
fond  a  été  déjà  mise  au  rôle  ,  et  que 
le  droit  a  été  par  conséquent  une 
fois  perçu  sur  l'assignation  intro- 
ductive  d'instance  ?  18. 
•  —  V.  Enquête,  Péremption  d'in- 
.stance. 

Reproches.  V.  Enquête. 

Requête.  {Ji'ouê. —  Commence- 
mentde  preuve  par  écrit.— A\'eu.) — 
Lorsqu'une  requête  signifiée  par  un 
avoué  n'a  pas  été  désavouée,  les  dé- 
clarations qu'elle  renferme  sontcon- 
sidérées  comme  émanant  de  la  par- 
tic  elle-même,  et  constituent  à  son 
égard  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  G35. 

—  V.  yippel,  Ordre,  Taxe. 

Requête  civile,  l.  {Dépens.  — 
Condamnation.  —  Cassation.)  — 
C'est  par  la  requête  civile,  et  non  par 
la  cassation,  qu'il  faut  se  pourvoir 
contre  un  arrêt  qui  aurait  à  tort 
prononcé  une  condamnation  aux 
dépens  contre  une  [)artie,  au  profit 
d'une  autre,  quoique  celle-ci  n'eût 
pas  pris  de  conclusion  sur  ce  point, 
23. 

2.  {Dommages-intérêts- —  Consi- 
gnation.— Restitution.)  —  La  som- 
me de  15  fr.,  consignée  par  le  de- 
mandeur en  requête  civile  pour  ré- 
pondre envers  sa  partie  adverse 
des  dommages -intérêts  auxquels 
elle  peut  avoir  droit,  doit  être  resti- 
tuée au  consignant,  même  lorsqu'il 
succombe,  si  son  adversaire  n'a  pas 
conclu  à  ce  que  cette  somme  lui  fût 
adjugée,  497. 

Réserves.  V.  Cassation.,  Enquê- 
te, Surenchère. 

RÉSOLUTION  DE  LA  VE?iTE.  V. 
Compétence. 

Responsabilité.  V.  Avoué,  Com- 
missionnaire de  roulage.  Enquête, 
Frais,  Notaire. 

Ressort.  V.  Appel,  Degré  de  ju- 
ridiction, Ordre,  Saisie-arrêt,  Sai- 
sie-exécution. 

RESïiTUTiors".    V.     Enregistre- 
ment» 
Rétention  de  pièces,  v.  Frais- 

Retrait.  V.  Droit  litigieux. 


Retrait  de  pièces,  v.  Avoué. 

RÉU.MON.  V.  Arbitrage,  Exploit. 

Reveîvdicatioiv.  V.  Demande 
nouvelle.  Saisie-exécution . 

Revenus.  V.  Saisie-brandon, 

Révision.  V.  Discipline. 

Route  départementale,  v. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 


Saisie-arrêt.  1.  {Prescription. 

—  Interruption. —  Dénonciation.) 

—  La  saisie-arrêt  formée  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  n'était  pas  le 
débiteur  du  saisi,  est  interruptive 
de  la  prescription  ,  si  elle  a  été  dé- 
noncée à  celui-ci  en  temps  utile,  487. 

2.  {Légataire. — Demande  en  dé- 
livrance.—Exception.) — Une  saisie- 
arrêt  peut  être  valablement  prati- 
quée par  les  créanciers  d'un  léga- 
taire universel,  sur  les.sommes  dues 
à  la  succession  à  laquelle  il  est  ap- 
pelé, quoiqu'il  n'ait  pas  demandé 
la  délivrance  de  son  le^s  aux  héri- 
tiers  à  réserve  du  testateur,  498. 

3.  {Mandat. — Indication  de  paie- 
ment.) —  Lorsqu'un  individu  a 
chargé  un  mandataire  de  recouvrer 
une  traite  et  d'en  remettre  le  mon- 
tant à  l'un  de  ses  créanciers,  ce 
n'est  là  qu'une  indication  de  paie- 
ment, qui  ne  dépouille  pas  le  man- 
dant de  la  propriété  de  la  somme  à 
encaisicr  ;  en  conséquence,  une  sai- 
sie-arrêt peut  frapper  sur  cette 
somme,  tant  que  le  mandataire  la 
détient,  687. 

4.  {Créancier.  —  Droit  du  débi- 
teur.— Recours. — Fin  de  non-rece- 
voir.) — Le  créancier  qui  forme  une 
saisie-arrêt,  du  chef  de  son  débi- 
teur, et  en  vertu  de  l'art.  1J6C  C. 
C,  est  non  recevable,  si  ce  débi- 
teur n'a  qu'un  droit  éventuel  et  non 
encore  ouvert,  118. 

5.  {Chose  Uigêe.  —  Distribution 
par  contribution. — Saisissants  pos- 
térieurs.)—  Tant  que  le  jugement 
qui  déclare  une  saisie-arrêt  bonne 
et  valable  n'a  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  il  n'opère  pas 
saisine  en  faveur  du  premier  sai- 
sissant, et  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  d'autres  créanciers  oppo- 
sants viennent  à  contribution  avec 
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le  premier  créancier  saisissant,  620. 

6.  {Saisissants  postérieurs.  — 
Tierce-opposition.)  —  Dans  ce  cas, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créan- 
ciers qui  ont  pratiqué  des  saisies- 
arrêts  après  le  jugement  obtenu 
par  le  premier  saisissant,  y  forment 
tierce-opposition,  620. 

7.  [Ressort.  —  Degrés  de  juridic- 
tion. —  Jppel.  )  —  Est  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  déclare 
nulle  une  saisie -arrêt  pratiquée 
pour  une  somme  de  580  fr.,  quoi- 
que la  somme  saisie-arrètée  soit 
supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, 498. 

£,  —  V.  Degrés  de  juridiction. 

Saisie-bra>don.  1.  {Fermier.— 
Titre  exécutoire. —  Appel.  —  Effet 
suspensif.)  —  Le  jugement  dout  on 
a  interjeté  appel  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  titre  exécu- 
toire autorisant  celui  qui  l'a  obtenu 
à  pratiquer  une  saisie-brandon  con- 
tre son  adversaire.  L'appel  a  un 
effet  suspensif,  G04. 

2.  {Immeubles  dotaux.  —  Rete- 
nus. —  Séparations  de  biens.  )  — 
Est  nulle  la  saisie-brandon  qui, 
même  après  une  séparation  de 
biens,  frappe  sur  les  fruits  d'im- 
meubles dotaux,  lorsque  ces  fruits 
sont  nécessaires  au  besoin  du  mé- 
nage, 439. 

3,  (  Pépinière.  —  Maturité  )  -- 
Les  arbres  dépendant  d'une  pépi' 
nière  peuvent  être  saisis-brandon- 
nés  lorsqu'ils  sont  en  maturité, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  âgés  de 
plus  de  six  ans,  372. 

Saisie-exécutioïv.  1.  (  Ressort. 
—  Revendication.)  —  Est  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
des  moyens  de  nullité  proposés 
contre  une  saisie-exécution  formée 
pour  une  somme  moindre  de  1,000 
fr.,  309. 

2.  (  Revendication.  —  Degrés  de 
juridiction.)  —  La  demande  en  re- 
vendication des  objets  compris  dans 
une  saisie-exécution  est  d'une  na- 
ture indéterminée,  et  doit  être  sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion, 309. 

3.  (Revendication  — Meubles.)^- 
Doit  ctic  repoussée  la  demande  en 
revcn/lication  de  meubles  saisis, 
formée  par  un  individu  qui  prétend 
les  avoir  achetés,  lorsque  l'acte 
qu'il  produit  constate  que  le  ven- 


deur devait  les  retenir  en  sa  pos- 
session, en  jouir,  et  en  retirer  le 
revenu.  —  Une  telle  convention  ne 
constitue  ni  une  vente  ni  un  nan- 
tissement, 158. 

—   V.  Avoué. 

Saisie-gagerie.  1 .  {Ancien  pro- 
priétaire. —  Privilège  spécial.)  — 
Est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée 
par  l'ancien  propriétaire  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux,  à  rai- 
son des  loyers  lui  restant  dus,  en- 
core bien  qu'il  se  soit  réservé  son 
privilège  lors  de  la  vente;  le  droit 
de  saisir-gager  n'appartient  qu'au 
propriétaire  actuel  des  lieux  loués 
ou  affermés,  443. 

2.  {Fermier. —  Titre  exécutoire.) 

—  La  saisie-gagerie  autorisée  par 
l'article  819  C.  P.C.  ne  peut  être 
exercée  sans  titre  exécutoire,  par 
le  propriétaire  de  biens  ruraux  con- 
tre son  fermier,  que  pour  loyers  et 
fermages  échus,  604. 

Saisie  immobilière.  1.  {Prêt. 

—  Mandat  in  rem  suam.  —  Voie 
parée.)— VqmI-'û  être  permis  de  sti- 
puler, comme  condition  d'un  prêt 
d'argent,  qu'à  l'échéance,  le  créan- 
cier aura  droit  de  faire  vendre  les 
biens  de  son  débiteur  dans  des  for- 
mes autres  que  celles  qui  sont  tra- 
cées par  la  loi  sur  la  saisie  immo- 
bilière.'' (Dissert,  de  M.  A.  MonI^.) 
041. 

2.  {Procès-verbal.  — Huissier. — 
Signature.) —  Lorsqu'une  saisie-im- 
mobilière a  nécessité  plusieurs  va- 
cations ,  le  procès-verbal  de  saisie 
n'est  pas  nul ,  quoique  la  dernière 
vacation  ne  soit  pas  signée  par 
l'huissier;  il  suffit  que  la  signature 
de  cet  officier  se  trouve  à  la  suite 
de  la  déclaration  qui  termine  son 
procès-verbal ,  par  laquelle  il  con- 
state la  remise  de  la  copie  au  maire 
et  au  greffier  dujuse  de  paix,  con- 
formément à  l'art.  076  C  P.  C,  32. 

3.  {Extrait.— Procès-verhal.  — 
Enregistrement.  —  Mention.)  — 
L'enregistrement  dont  la  mention 
est  exigée  par  le  \f  V'  de  l'art.  682 
C.  P.  C  s'applique  aux  transcrip- 
tions exigées  parl'art.  C77  et  680,  et 
non  à  renonciation  de  l'acte  qui 
constate  le  paiement  du  droit  per- 
çu en  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7.— Ainsi,  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  saisie  est  valablelorsqu'i! 
contient  la  uieutiou  de  la  traus- 


(775  ) 


cription  delà  saisie  au  bureau  des 
hypothèques  et  au  greffe  du  trihu- 
nal,  encore  bien  qu'il  ne  contienne 
pas  la  mention  du  coût  de  l'enre- 
gistrement, 168. 

4.  {Placards. — Marché.)—  Lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  marché  dans  la 
commune  du  domicile  du  saisi,  les 
placards  doivent  être  apposés  dans 
les  deux  marchés  les  plus  voisins 
de  cette  commune  :  il  ne  suffirait 
pas  que  les  appositions  eussent  été 
faites  dans  les  deux  marchés  les 
plus  voisins  des  biens  saisis,  168. 

5.  {Mari. — Mention. — Placards  ) 

—  La  saisie  faite  par  le  mari  agis- 
sant comme  maître  de  la  dot  et  des 
droits  de  sa  femme  est  valable, 
quoique  les  placards  ne  mention- 
nent pas  cette  qualité  ;  cette  omis- 
sion n'est  pas  une  nullité,  KIS. 

6.  {Subrogation.  )  —  Lorsqu'une 
saisie  immobilière  se  trouve  arrê- 
tée par  quelque  exception  person- 
nelle au  saisissant,  le  créancier 
auquel  la  procédure  a  été  rendue 
commune  par  la  notification  du  pla- 
card prescrit  par  l'art.  695  C.  P.  C. 
peut  se  faire  subroger  aux  pour- 
suites, 609. 

7.  {Subrogation.  —  Exception.) 

—  Dans  ce  cas,  ce  créancier  ne  peut 
souffrir  des  exceptions  personnelle- 
ment opposables  au  saisissant,  si 
le  moyen  n'existe  pas  vis-à-vis  de 
lui,  009. 

8.  (  Adjudication  préparatoire. 
— Appel. — Recevabilité.)  —  L'adju- 
dication préparatoire  est  un  vérita- 
ble jugement  susceptible  d'appel, 
611. 

9.  (  Indivision.  —  Adjudication 
préparatoire.  —  Nullité.)  —  Est 
nulle  l'adjudication  préparatoire 
d'un  immeuble  indivis  entre  le 
mari  et  la  femme  séparés  de  biens, 
511. 

10.  {Indivision.  —  Adjudication 
préparatoire.  —  Nullité.  —  Appel. 

—  Demande  nouvelle.  )  —  En  pro- 
nonçant la  nullité  de  l'adjudica- 
tion préparatoire  d'un  immeuble 
indivis,  la  Cour  ne  peut  prononcer 
également  la  nullité  de  la  saisie,  si 
cette  demande  n'a  pas  subi  les  deux 
degrés  de  juridiction,  511. 

1 1 .  (  Subrogation.  ) —  Lorsqu'une 
saisie  a  frappé  des  biens  indivis, 
un  des  cohéritiers,  tenu  de  la 
dette  par  l'effet  de  sa  donation,  ne 


peut,  en  répudiant  la  succession  de 
son  auteur,  arrêter  les  poursuites 
d'expropriation,  sur  le  motif  qu'un 
jugement  aurait  ordonné  qu'il  se- 
rait sursis  à  l'expropriation  jus- 
qu'à partage.  —  Ce  jugement,  op- 
posable au  premier  saisissant  , 
créancier  postérieur  à  la  donation, 
ne  peut  l'être  avec  fondement  à  un 
créancier  antérieur  ayant  une  hy- 
pothèque spéciale  sur  tous  les  biens 
saisis  ;  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'en 
matière  de  subrogation  le  subrogé 
ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  ce- 
lui à  la  place  duquel  il  demande  à 
être  mis,  609. 

12.  {Adjudication. —  Lots.  —  En- 
chères partielles.)—  Lorsque  le  ca- 
hier des  charges  dispose  que  les  im- 
meubles saisis  seront  vendus  en 
plusieurs  lots,  sauf  ensuite  à  les 
réunir  en  un  seul  après  la  récep- 
tion des  enchères  partielles ,  ce 
mode  de  vente  doit  être  observé 
aussi  bien  pour  l'adjudication  défl- 
nitive  que  pour  l'adjudication  pré- 
paratoire :  ainsi,  il  y  a  lieu  à  pro- 
céder à  la  réception  des  enchères 
partielles  sur  chaque  lot,  lors  de 
l'adjudication  définitive,  encore 
bien  que  l'adjudication  prépara- 
toire ait  eu  lieu  en  bloc,  à  défaut 
d'enchères  partielles,  116. 

13.  ( Accessoire. — Adjudication . ) 
—  Le  terrain  dépendant  d'un  bâti- 
ment vendu  par  expropriation  for- 
cée est  réputé  compris  dans  la  sai- 
sie comme  accessoire  de  l'immeu- 
ble, encore  bien  que  le  cahier  des 
charges  ne  désigne  ni  ses  tenants  et 
aboutissants,  ni  sa  contenance,  ni 
l'extrait  de  la  matrice  du  rôle,  246. 

14.  {Adjudication  définitive.  — 
Décès  du  saisi.  —  Nullité.)  —  En 
matière  de  saisie  immobilière,  lors- 
qu'après  l'adjudication  préparatoi- 
re, l'une  des  parties  saisies  décède, 
l'adjudication  définitive  est  nulle, 
si  le  poursuivant  n'a  préalablenient 
fait  signifier  à  l'héritier  de  la  par- 
tie décédée  le  jugement  d'adjudica- 
tion, et  ne  lui  a  notifié  ses  litres 
de  créance,  aux  ternies  de  l'art.  877 
Code  Civ.  —  Peu  importe  que  le  dé- 
cès de  la  partie  sai>ie  n'ait  pas  été 
notifié;  le  poursuivant  a  dû  le  con- 
naître, puisqu'il  a  dû  lui  signifier 
le  jugement  qui  fixe  le  jour  de  l'ad- 
judication  délinitive,  49j. 

Ij.  {Conversion.  —  Compclerice.) 


(  776) 


—  La  vente  sur  publications  par 
suite  de  conversion  d'une  saisie 
immobilière  peut  avoir  lieu  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  la 
situation  des  biens,  si  toutes  les 
parties  y  consentent,  sont  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits,  62. 

16-  {Demande  en  distraction.  — 
Appel.  —  Fin  de  non-rece\'oir.)  — 
Lorsque,  dans  une  poursuite  de  sai- 
sie immobilière,  il  a  été  formé  une 
demande  en  distraction  ,  laquelle  a 
été  rejetée,  l'appelant  doit  intimer 
sur  l'appel  les  créanciers  saisis- 
sants et  l'avoué  adjudicataire  pro- 
visoire, sinon  l'appel  est  non  rece- 
vable,  382. 

17-  {Nullité.  —  Fin  de  non-rece- 
t'o/>.)— Doit  être  rejeté  comme  non 
recevable  le  moyen  de  nullité  di- 
rigé contre  une  saisie  immobilière, 
et  tiré  de  ce  que  l'immeuble  était 
dotal,  lorsque  ce  moyen  n'a  été 
proposéqu'après l'adjudication  pré- 
paratoire: la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  nullités  de  forme  et  celles 
qui  sont  inhérentes  au  titre  ou  qui 
tiennent  au  fond  du  droit,  299. 

Saisissant  POSTÉRiEUK.  V.  Sai- 
sie-Arrêt. 

Salaire.  V.  Transcription. 

Scellés.  V.  Partage. 

Seconde  grosse.  V.  Compé- 
tence. 

Section  dé  commune.  V.  Co/«- 
mune. 

Sentence  arbitrale.  V.  Arbi- 
trage. 

Séparation  de  biens.  W.Ai'oué, 
Saisie-  Brandon . 

SÉPARATION  DE  BIENS.  1.  {Tri- 
bunal de  commerce. — Jugement. — 
Affiche. — Nullité') — Dans  les  villes 
ou  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce,  la  lecture  et  l'affiche 
du  jugement  qui  prononce  une  sé- 
paration de  biens  doivent  être  fai- 
tes à  la  maison  commune,  à  peine 
de  nullité,  106. 

2.  {Nullité.  —  Mari.  —  Non  com- 
merçant. )  — Cette  nullité  s'appli- 
que même  au  cas  où  le  mari  n'est 
pas  commerçant,  106. 

3.  {Jugement. — Exécution)—  Le 
jugement  de  séparation  de  biens 
n'est  pas  suffisamment  exécuté 
dans  le  sens  de  l'article  1444  C.  Civ., 
par  un  commandement  dans  la 
quinzaine,  suivi  d'une  cession  au- 
thentique, faite   par  le  mari  à  la 


femme,  de  tout  le  mobilier  garnis- 
sant le  domicile  conjugcil,  et  par  la 
reprise  en  nature  du  mobilier  pro- 
pre à  la  femme  ,  lorsqu'il  est  con- 
stantque  le  mari  possédait  des  biens 
immobiliers,  106. 

—  V.  Avoué,  Saisie-Brandon. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  1 .  (  Ser- 
ment décisoire.)  —  Dans  les  causes 
de  séparation  de  corps,  le  serment 
décisoire  ne  peut  être  déféré  par 
l'un  des  époux  à  son  conjoint  sur 
les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  de- 
mande en  séparation,  367. 

2.  {Enquête. — Assignation.— Ex- 
ploit.— Augmentation  à  raison  des 
distances.) — La  femme  demande- 
resse en  séparation,  qui  a  déclaré 
pendant  l'instance  qu'elle  demeu- 
rait dans  la  même  ville  que  son 
mari,  ne  peut  exciper  de  ce  qu'elle 
habitait  réellement  dans  une  autre 
ville  pour  prétendre  que  le  délai 
pour  comparaître  à  l'enquête  au- 
rait dû  être  augmenté  à  raison  des 
distances,  58. 

3.  (  Nullité.  — Jugement,  )  —  La 
femme  qui  a  étérégulièrementmisc 
en  demeure  d'assister  à  l'enquête 
ne  peut  en  demander  la  nullité,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  a  fait  dé- 
faut, et  n'a  pas  été  représentée  par 
son  avoué,  58. 

4.  {Enquête. —  Jugement.  —  Nul- 
lité.) —  Le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corps  a  pu  être 
prononcé  avant  la  signification  du 
jugement  qui  rejette  les  moyens  de 
nullité  proposés  contre  l'enquête. 
Le  second  jugement  n'est  pas  l'exé- 
cution du  premier,  58- 

5.  {Jugement.  —  Signification.  — 
Défaut  de  motifs.) — Lorsque,  pour 
la  première  fois  en  appel ,  la  fem- 
me, par  des  conclusions  subsidiai- 
res, demande  une  pension  alimen- 
taire de  2,000  fr.,  l'arrêt  qui  a  ré- 
duit cette  pension  à  1,200  fr.,  sans 
en  expliquer  la  cause  ,  n'est  pas 
nul   pour  défaut  de    motifs ,    58. 

—  V.  Avoué,  Enquête. 
Serment.  V.  Jugement,  Trans- 
action. 

Serment  décisoire.  V.  sépara- 
tion de  biens. 

Serment  supplétoire.  V.  Con- 
seil judiciaire. 

Servitude.  V.  Autorisation  de 
plaider. 

Signature.  V.  Arbitrage,  Con- 
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trainte  par  corps.  Dépens,  Ordre, 
Surenchère,  Saisie  immobilière. 

Signature  méconnue.  V.  Ex- 
pertise. 

Signification.  1.  {Femme  Ma- 
riée. —  Solidarité,  —  Copie  sépa- 
rée.—  Jetés  de  procédure.)  — Lors- 
que la  femme  est  obligée  so- 
lidairement avec  son  mari,  les  ac- 
tes de  la  procédure  doivent  lui  être 
signifiés  par  copie  séparée,  560-! 

2.  (  Jugement.  —  Garantie.  )  — 
Lorsque,  dans  une  cause,  il  y  a  eu 
plusieurs  appelés  en  garantie ,  le 
jugement  qui  ordonne  l'enquête 
doit-il  être  signifié  à  tous  les  appe- 
lés en  garantie,  et  par  qui  doit-il 
être  signifié  ?  —  (Obs.  de  M.  Chau- 

VEAU.)343. 

Signification  d'avoué  a  a- 
VOUÉ-  {Exploit. — Formalité.) — Les 
significations  d'avoué  à  avoué  ne 
sont  pas  soumises  aux  formalités 
des  exploits,  347. 

—  V.  Acquiescement,  Appel,  Dé- 
pens, Enquête,  Interdiction,  Juge- 
ment, Séparation  de  corps,  Taxe. 

Simple  acte.  V.  Taxe. 
Simple  police.  V.  Jugement. 
Simple  promesse.  V.  Contrainte 
par  corps. 
Siml"LATIO>'.  V.  Faillite. 
Société.  1.  {Exploit.  —  Action. 

—  Qualité.)  —  Dans  une  société 
civile  ,  l'associé  nommé  adminis- 
trateur par  l'acte  de  société  est-il 
le  représentant  de  tous  les  associés, 
et  a-t-il  capacité  pour  plaider  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société.' 

—  (Dissert,  de  M.DUVERGIER.)  129. 
?.   {Acte.    —  Interprétation.    — 

Tribunaux. —  Instance.) —  Lors- 
que l'interprétation  d'un  acte  n'est 
pas  nécessaire  pour  décider  une 
contestation  née  et  actuelle,  elle 
ne  peut  être  demandée  aux  tribu- 
naux.—  En  conséquence,  un  as- 
socié ne  peut  être  déclaré  le  chef 
de  la  société  et  admis  à  exercer  un 
droit  de  prépondérance,  au  moyen 
d'une  demande  en  interprétation 
de  l'acte  de  société  ,  quand  l'exé- 
cution de  cet  acte  n'a  donné  lieu 
à  aucune  action  judiciaire,  575. 

—  V.  Compétence,  Office. 
Société  commerciale.  V.  Sur- 
enchère. 

Solidarité,  ^.signification. 
Solvabilité.  V.  Surenchère. 


Sommation.  V,  Arbitrage,  Ex- 
ploit. 
Sommation  de  produire.  V. 

Distribution  par  contribution. 

Statistique.  {Justice  civile.  — 
Tribunaux.)  —  Rapport  au  roi  sur 
l'administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France,  66. 

—  {Tribunal  de  la  Seine.  —  Af- 
faires cii'iles.)  —  Etat  des  travaux 
du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  pendant 
l'année  judiciaire  du  1"  novembre 
1838  au  1"  novembre  1839,  673. 

Stellionat.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Subrogation.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Subrogé -TUTEUR.  V.  Tierce- 
opposition,  Vente  de  biens  de  mi- 
neurs. 

Supplément  de  prix.  V.  Of- 
fice. 

Surenchère.  1.  {Droits  succes- 
sifs. —  Créanciers  hypothécaires.) 

—  La  vente  de  droits  indivis  dans 
une  succession  composée  en  grande 
partie  d'immeubles  peut  être  l'ob- 
jet d'une  surenchère  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, 171. 

2.  {Lots.  —  Ventilation.)  —  Lors- 
que deux  immeubles  formant  deux 
lots  distincts  ont  été  adjugés  in- 
divisément, et  que  l'avoué,  dans  sa 
déclaration  de  command,  indique 
pour  chacun  des  immeubles  uu 
acquéreur  diffétent,  moyennant 
un  prix  déterminé,  la  surenchère 
peut  ne  porter  que  sur  l'un  des 
immeubles  adjugés,  114. 

3.  {Licitatiun.  —  Majeurs.)  — 
La  surenchère  du  quart,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  Code  de 
procédure  civile,  au  titre  de  la 
saisie  immobilière,  est-elle  admis- 
sible dans  les  licitations  judiciaires 
entre  majeurs?  —  Non.  (Dissert,  de 
M.  MoRl>)    5. 

4.  {Licitation.  —  Majeurs.)  — 
La  surenchère  du  quart,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  Code  de 
procédure  civile,  au  titre  de  la  saisie 
immobilière,  est-elle  admissiblcdans 
les  licitations  judiciaires  entre  ma- 
jeurs ?Oui,  94. 

5.  {Folle  enchère.  —  Recevabilité.) 

—  La  surenchère  du  quart  est 
admissible  après  une  adjudication 
sur  folle  enchère,  226. 
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6.  {Validité.—  Titre.— Créancier 
inscrit.  — Acquéreur.)  —  L'acqué- 
reur peut  aussi  bien  que  le  vendeur 
contester  la  validité  du  titre  en 
vertu  duquel  un  créancier  forme 
une  surenchère,  53. 

7.  {Société  commerciale. —  Signa- 
ture. —  Raison  sociale. — Exploit.) 

—  Est  valable  l'exploit  de  suren- 
chère signifié  à  la  requête  d'une 
société  de  commerce  et  signé  de  la 
raison  sociale,  encore  bien  que  tous 
les  associés  n'aient  pas  signé.  (Obs.) 
238. 

8.  {Solvabilité.  —  Consignation.) 

—  Pour  surenchérir  du  quart,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  solvabi- 
lité du  surenchérisseur  soit  justi- 
fiée :  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  notoi- 
rement insolvable,  120. 

9.  {Solvabilité.  —  Consignation.) 

—  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  de 
la  solvabilité  peut  résulter  de  la 
consignation  par   le   surenchéris- 

•  seur  d'une  somme  suffisante  pour 
satisfaire  à  ses  engagements,  12G. 

10  {Femme  mariée.  —  Autorisa- 
tion.) —  La  femme  mariée  qui,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  s'est 
rendue  adjudicataire  d'un  immeu- 
ble vendu  par  expropriation,  n'a 
pas  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation, soit  pour  ester  au  jugement 
qui  valide  la  surenchère  dirigée 
contre  elle,  soit  pour  concourir 
aux  enchères  avec  le  surenchéris- 
seur. La  surenchère  établie  par 
l'art.  710  C.  P.  C.  constitue  une 
suite  delà  procédure  d'adjudication, 
114.  ■ 

M,  (Femme  mariée.  —  Dénoncia- 
tion.)— Lorsqu'un  immeuble  appar- 
tenant indivisément  au  mari  et  à 
la  femme  a  été  saisi  sur  le  mari,  et 
que  la  femme  a  consenti  à  ce  qu'il 
fût  procédé  à  l'adjudication  sans 
faire  prononcer  la  distraction,  sous 
la  condition  qu'elle  aurait  dans  le 
prix  une  part  proportionnelle,  cette 
femme  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  partie  saisie,  et,  conséquera- 
nient,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
surenchère  lui  soit  dénoncée  à  peine 
de  nullité,  114. 

12.  {Créancier.  — Déchéance.  — 
Notification  du   contrat  de  vente.) 

—  Les  créanciers  qui  sont  déchus 
du  droit  de  surenchérir  profitent 
néanmoins  de  la  surenchère  d'un 
autre  cTcancier  à  qui  la  notification 


du  contrat  a  été  faite  tardivement, 
362. 

13.  {Ordre.  —  Production.  — 
Créancier  inscrit. — Réserves.)  —  Le 
créancier  inscrit  à  qui  le  contrat  de 
vente  d'un  immeuble  appartenant 
à  son  débiteur  n'a  pas  été  notifié 
est  recevable  à  surenchérir,  lors 
même  qu'il  a  produit  à  l'ordre  et 
demandé  la  nullité  de  la  vente, 
surtout  quandil  n'a  produitqu'avec 
des  réserves,  362. 

14.  {Exception.  — Fin  de  non- 
recevoir.)  —  La  fin  de  non  recevoir 
résultant  contre  ce  créancier  de  la 
production  qu'il  a  faite,  est  couverte 
par  la  notification  du  contrat  d'ac- 
quisition qui  lui  est  faite,  sur  sa 
sommation,  par  l'acquéreur,  depui« 
sa  production  à  l'ordre  et  avant  la 
surenchère,  362. 

—  V.  Dépens.,  Ordre. 
Syndics.  V.  Faillite,  Ordre. 


Taxe  .  1 .  {Juge  taxuteur.  —  Mo- 
tifs.) —  Le  juge  taxateur  ne  doit 
pas  motiver  les  décisions  par  les- 
quelles il  admet  ou  rejette  des  arti- 
cles contenus  dans  un  mémoire  de 
frais,  il  doit  se  borner  à  ce  seul 
mot  taxe,  222. 

2.  {Dépens.  —  Avoué.  —  Requête. 
—  Indication  de  jour.)  —  On  doit 
passer  en  taxe  à  l'avoué  la  requête 
par  laquelle,  sans  attendre  les  len- 
teurs du  rôle,  il  a  demandé  uoe  in- 
dication de  jour  pour  plaider,  lors- 
que cette  requête  a  été  favorable- 
ment répondue;  peu  importe  que 
cette  indication  n'ait  pas  eu  de 
résultat,  il  suffit  que  ce  ne  soit  pas 
par  le  fait  de  l'avoué  que  sa 
partie  en  ait  perdu  le  bénéfice,  pour 
que  l'émolument  doive  être  alloué, 
222. 

3.  {Qualité.  —  Signification  d'a- 
voué à  avoué.  —  Simple  acte.)  — 
Les  significations  de  qualités  et 
de  jugements  ne  doivent  point  être 
faites  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  ; 
cet  acte  ne  passerait  point  en  taxe, 
222. 

4.  {Jugement.— affiches.  — Appo- 
sition. —  Exécution.  )  —  Lorsque 
des  magistrats  prononcent  la  sup- 
pression d'un  mémoire  et  ordonnent 
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que  l'arrêt  sera  affiché  aux  frais  de 
la  partie  condamnée,  les  frais  des 
procès-verbaux  constatant  l'appo- 
sitioQ  doivent  être  considérés 
comme  frais  d'exécution  et  passer 
en  taxe,  347. 

5.  [Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  — A^oué.  —  Re- 
quête.  —  Obtention  d'arrêt.)  — 
En  matière  d'expropriation,  quels 
sont  les  émoluments  qui  doivent 
être  alloués  à  l'avoué  qui,  au  nom 
du  préfet,  présente  requête  à  la 
Cour  royale  à  l'effet  d'obtenir  la  dé- 
signation du  jury  spécial  ?  137. 

6.  [Frais  de  transport.  —  No- 
taire. —  Honoraires-  —  Vacations. 

—  Apport  de  pièces.)  —  Dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  16G  du  Tarif,  les 
frais  de  voyage  et  de  nourriture 
auxquels  le  notaire  a  droit  doivent 
être  réglés,  non  d'après  l'art.  170 
du  Tarif,  mais  d'après  l'art.  107,  re- 
latif au  transport  des  témoins.  (^Obs.) 
140. 

7.  (  Notaire.  —  Honoraires.  — 
Vacations.  —"  Vérification  d'écri- 
tures.)— Par  exception  au  principe 
général,  l'art.  166  du  Tarif,  qui  dé- 
termine les  émoluments  dus  aux 
dépositaires  appelés  à  représenter 
les  pièces  de  comparaison  dans  une 
instance  en  faux  ou  en  vérification 
d'écritures,  ne  dislingue,  quant  à 
la  taxe ,  que  deux  classes  de  notai- 
res :  ceux  de  Paris  et  ceux  des  dé- 
partements, 140. 

V.  Dépens,  Frais,  Ordre. 
TAtx  DE  LA   DEMA>"DE.  V.  De- 
grés de  juridiction. 

TÉMOl>s.  A'.  Enquête.,  Jugement. 
Terrain.  V.  Domaine  de  fEtat. 
1  ESTAME.NT.  V.  Enregistrement. 
Testament   mystique.  [Dépôt. 

—  Forme.) — L'art.  1#07  C.  C.  est 
applicable,  en  co  qai  concerne  la 
formalité  du  dépôt,  au  testament 
mystique,  479. 

Testame.nt     olographe.     '^■ 
Compétence. 
Tierce  opposition.  1.  {Qualité. 

—  Recei-abilite')  — On  peut  former 
tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  etlors  duquel  on  n'a 
été  ni  appelé  ni  représtuté,  encore 
bien  qu'on  n'eût  pas  eu  qualité 
pour  intervenir,  120. 

2.  [Subrogé-tuteur.   —    Qualité.) 

—  Le  subrogé- tuteur  a  qualité 
pour  demander,  par  vpie  de  tierce 


opposition,  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion, lorsque!  le  père  tuteur  se 
trouve  avoir  dans  l'instance  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur, 
495. 

V.  Saisie-arrêt.  ' 

Tiers.  V.  Contrainte  par  corps. 

Tiers  acquéreur.  V.  Ordre. 

Tiers  aheitre.  V.  Arbitrage, 
Exploit. 

Tiers  dete>'teur.  V.  Degrés  de 
juridiction,  Dépens. 

Timbre,  l.  [Officier  ministériel. 
—  Papier  timbré.  —  Format.  — 
Réduction.  —  Contravention.)  — 
Il  y  a  violation  des  art.  19  et  22  de 
la  loi  du  19  brumaire  an  7,  lorsqu'un 
officier  ministériel  emploie  une 
feuille  de  papier  timbré  du  format 
dit  moyen  papier.,  n'ayant  que  les 
cinq  huitièmes  de  la  dimension 
légale,  encore  bien  qu'il  ait  conservé 
les  empreintes  du  timbre,  490. 

2.  [Registres. —  Garde-ports.)  — 
Les  registres  que  tiennent  les  garde- 
ports  établis  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  sont  sujets  au 
timbre,  et  ne  doivent  point  être  as- 
similés aux  livres  de  commerce 
qui  en  sont  affranchis,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  juillet 
1837.  —  (Dec  mi>.  fin.)  2i4. 

—  \.  Dépens,  Enregistrement. 

Tirage  au  sort.  V.  Partage. 

Tiré.  V.  Lettre  de  change. 

Titre.  V.  Surenchère. 

Titre  contesté-  V.  Erccution 
provisoire. 

Titre  exécutoire.  V.  Satsie- 
brandon ,  Snisie-gagerie. 

Traitement.  V.  Receveur  des 
communes. 

Transaction.  [Preuve.  —  Ser- 
ment.) —  On  peut  établir  l'exis- 
tence d'une  transaction  au  moyen 
d  un  serment  litis-décisoire,  41. 

Transcription,  l. [Conservateur 
dts  hypothèques.  —  Extrait.  — 
Refus.)  —  La  tianscription  d'un 
extrait  d'adjudication  peut  être  re- 
fusée par  le  conservateur  des  hypr- 
thécjues,  si  cet  extrait  ne  renferme 
pas  la  copie  entière  de  toutes  les 
clauses  sans  exception,  63G. 

2.  [Jugement  d'adjudication.  — 
Conservateur.  —  Salaire.)  —  Le 
dépôt  au  bureau  des  hypothèques, 
pour  y  être  transcrite,  d'une  adju- 
dication d'immeubles  au  profit  de 
plusieurs  adjudicataires  non  soli- 
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daircs,  donnc-t-il  droit  à  autant  de 
salaires  de  25  cent,  qu'il  y  a  d'ad- 
judicataires ?  245. 

—  V.  Discipline. 

Translation.  V.  Contrainte  par 
corps.  Justice  de  paix. 

Transmission.  V.  Office. 

Tribunal.  V.  Discipline,  Excès 
de  pouvoir.  Jugement. 

Tribunal  de  commerce.  V. 
Compétence. 

Tribunal  de  la  seine.  V.  Sta- 
tistique. 

Tribunaux.  V.  Autorisation, 
Société,  Statistique. 

Tribunaux  civils.  V.  Excep- 
tion. 

Tribunaux  CIVILS  DE  première 
instance.  V.  Compétence. 

Tribunaux  de  commerce.  1. 
{Compétence.  —  Organisation.)  — 
Projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux 
de  commerce,  257. 

2.  {Compétence.  —  Juridiction.) 

—  Expose  des  motifs,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  à  la  chambre  des  pairs, 
dans  la  séance  du  12  août  1839, du 
projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de 
commerce.  257. 

3.  {Compétence.  —  Attributions.) 

—  Rapport  fait  à  la  cbanibre  des 
pairs  par  M.  Tripier, dans  la  séance 
du  10  mai  1839,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux 
dfc  commerce,  261- 

4.  {Dreux.  —  Composition.)  — 
Ordonnance  du  roi  portant  qu'à 
l'avenir  le  tribunal  de  commerce 
de  Dreux  sera  compose  d'un  prési- 
dent, de  trois  juges  et  de  quatre 
suppléants,  384. 

—  V.  Jugement  par  défaut,  Sé- 
paration de  biens. 

Tuteur.  V.  Péremption  d'in- 
stance. 


u 


Ultra  petita.  V.  Jugement. 

l  sage  personnel.  V.  Compé- 
tence 

Usurpation.  V.  Domaine  de 
VÉtat. 


Vacations.  V.  Taxe. 
Validité.    V,    Exploit,  Office, 
Surenchère. 

VÉNALITÉ.  V.  Office. 

Vente.  V.  Office. 
Vente  aux  enchères.  V.  Corn- 
m  issaires-priseurs. 
Vente   de  biens  de  mineurs. 

1.  (Formes.  —  i\'H////e.)  —  L'inob- 
servation des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  vente  de  biens  de 
mineurs  emporte  nullité  :  peu  im- 
porte, dans  ce  cas,  que  le  mineur 
n'ait  éprouvé  aucune  lésion ,  la 
nullité  est  substantielle,  296. 

2.  {Indivision.  —  Mobilier.  — 
Nullité.)  —  La  vente  d'effets  mobi- 
liers appartenant  indivisément  à 
un  mineur  et  à  sa  mère  tutrice  ne 
peut  être  valablement  faite  par 
celle-ci  sans  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  510. 

3.  {Mobilier.  —  Nullité.  —  Su- 
brogé-tuteur. —  Qualité)  —  Le 
subrogé-tuteur  a  qualité  pour  s'op- 
poser "à  l'exécution  d'une  pareille 
vente,  et  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité,  510. 

Vente  d'immeubles-  V.  Inter- 
diction- 

Vente  judiciaire.  (  immeu- 
bles.) —  Rapport  fait  par  M.  Parant 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  au  nom 
d.';  la  commission  chargée  de  pré- 
paier  un  projet  de  loi  sur  les 
ventes  judiciaires  des  biens  immeu- 
bles, 389. 

Vente  volontaire.  V.  Notaire, 

Ventilation.  V.  Ordre,  Suren 
chère. 

Vérification.  V.  Poids  et  me- 
sures. 

VÉRIFICATION  d'Écriture 
{Pièces  de  comparaison.  —  Juge- 
commissaire.  —  Compétence.)  — 
C'est  nu  tribunal,  et  non  au  juge- 
commissaire  ,  qu'il  appartient  do 
décider,  en  matière  de  vérification 
d'écriture,  si  certaines  pièces  de 
comparaison  produites  dans  la 
cause  sont  ou  non  arlmissibles,  57. 

—  V.  Expertise,  Taxe. 

Vice  de  forme.  V.  Notaire. 

Voie  parée.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Voisine.  V.  Exploit. 

Vote.  V.  Arbitrage. 


FIN   DE   LA   TABLE. 
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1.  La  surenchère  du  quart,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code  de  pro- 
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